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DOCUMEINTS DIPLOM ATIQUES. 



AFFAIRES DE GRÉCE. 



M. Champoiseau, Cónsul de France á La Canee, 

á M. le Marquis de Moüstier, Ministre des AfiPaires étrangéres* 



La Canee, le 6 septembre 1868. 
Re<^ue le a i septembre. 

Monsieur le Marquis, les mesures militaires prises par le general 
en chef Hussein-Pacha, et poursuivies avec persévórance, ont coni- 
meneé á produire des resultáis trés-appréciables. II n'exisle plus un 
seul insurge en armes dans toute la province de la Canee, formant le 
quart occidental de Tile de Créte et comprenant les districts de 
Selino, de Kissamos, Sphakia et Apocorona. Gráce á des díspositions 
habiiement combinées, la position de Samaría a dú étre abandonnée 
sans coup férir par les insurges, dont une partie s'est retirée vers le 
district de Milopotamo, landis que le reste venait faire sa soumission. 



Poussés vigoureusement, voyant la récolte des olives et Tbiver s'ap- 
procher, les insurges auraient déjá abandonné la partie, si les comités 
d'Athénes et de Syra ne les maintenaient en leur montrant une guerre 
européenne comme imminente. 

Chaqué vapeur du Lloyd autrichien continué á ramener de Gréce 
cent cinquante á deux cents emigres; il en arrive aussi quelques-uns 
par bátiments á voiles. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Champoiseali. 



Le Cónsul de Frange á la Canee 

au Ministre des AíFaires étrangéres. 

(EXTRAIT.) 

La Canee, le 19 septembre 1868. 
RcQue le 6 octobre. 

Monsieur le Ministre, une bonne portion de Tile est pacifiée, la 
guerre s'est localisée dans des endroils presque inhabités. La'semaine 
derniére, le cónsul anglais, qui était alié faire une tournée dans le 
district d'Apocorona jusqu'á Prosnero et Vamos, résidence du sous- 
gouverneur chrétien Sava-Pacha, a affirmé devant moi n'avoir trouvé 
aucune trace de massacres et de devasta lions, navoir vu que trés- 
peu d'oliviers brúlés, enfin avoir constaté que les militaires tures et 
les paysans vivent Iranquillement cote a cote. 

Tout le monde gagnerait au rapatriement sollicité á la fois par les 
exilés et par leurs familles. Les iníortunés qui, á la lettre, meurent de 
faim sur le terriloire grec, en revenant tout de suite chez eux pro- 
fiteraient de la magnifique récolte pendante pour gagner un argent 
qu ils emploieraient á restaurer leurs maisons , et á acheter de nouveaux 
ustensiles de travail. 

Le Gouvernement hellénique gagnerait au départ de ees étran- 



gers de voir cesser une cause d'agitalions stériles et de ruineuses dé- 
penses. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Champoiseau. 



Le Cónsul de Frange á la Canee 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

{EXTBAJT,) 

La Canee, le & octobre 1868. 
Re<jue le 16 octobre. 

Monsieur le Marquis, il semble évident pourtout observateur im- 
partial que la grande majorité des habitan ts de Tile de Candie, fatigues 
d'une lutte sans issue, veulent re voir leurs familles, faire leurs ré- 
coltes, réoccuper tranquillenient les villages, et qu'ils se rapprochent 
Yolonliers des Tures, autant quils cherchent á s'éloigner des chefs 
de Tinsurrection, et á rester étrangers au mouvement. Gráce á ees 
dispositions pacifiques, la tache des Tures devient plus facile et le ge- 
neral en chef Hussein-Pacha a pu parcourir une grande partie de la 
province de Rethymo, et notaniment le district trés-comproinis de 
Milopotamo, sans y trouver de résistance sérieuse. Les insurges ont, 
á son approche, gagné les chaínes de montagnes qui forment Tárete 
de Tile. 

m 

En présence de celte situation, les comités d'Athénes et de Syra ont 
changé de tactique. lis ne s*adressent plus aux habitants crétois pro- 
prement dils, mais ils cherchent a j éter sur Tile, au moyen de voyages 
trés-lréquents, le plus grand nombre possible de volontaires, et a ac- 
cumuler beaucoup de provisions et de munitions dans des endroits 
peu accessibles, afin de former un corps étranger á la Créte qui, 
abondamment poui^vu de moyens dexistence, puisse passer tout Tbiver 
en Candie et entreprendre au printemps prochain une nouvelle cam- 
pagne. 



1. 



En présence des progrés des troupes ottomanes et des idees paci- 
fiques de la plupart des Crétois, 11 est évident que Texistence niorale 
de rinsurrection dépend entiérement de la continuation des voyages 
des forceurs de blocus, car, tant qu ils viendront aborder sur les cotes 
de Créte, ne dussent-ils y débarquer ni un volontaire, ni un sac de 
farine, ni un baril de poudre, on dirá toujours que la luttedure encoré 
el les journaux hellénes reten tiront du récit de combats homériques. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Ghampoiseau. 



M. le Barón Baude, Ministre de France á Alheñes 
au Ministre des Affaires étrangéres. 



(Tslíorammb,) 



Athénes, le 33 novembre i868. 
Re<ju le 26 novembre. 



A la suite du départ public d*une troupe de volontaires assez con- 
siderable, le Ministre de Turquie a télégraphié á Constantinople pour 
demander Tautorisation de passer au Gonvernement hellénique une 
note le mena^ant d'une rupture des relations. 



Le Cónsul de Frange á la Canee 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



La Canee, ic 3o novembre i868. 
Recue le 1 7 décembre. 



Monsieurle Marquis, les événemenls commencent á se dessiner sui- 
vant le sens indiqué dans les derniéres dépéches que j*ai eu Thonneur 
d*adresser á Votre Excellence. D'un cóté, les Tures avancent dans leurs 
travaux de blockhaus et dans leur occupation sans rencontrer de résis- 



tance appréciable. Les populations, fatiguées^ ont reuoncé en masse 
a la lutte, et les chefs les plus influents viennent faire Icur soumissioQ. 
La derniére cargaison de VEnosis, débarquée á Sphakia, a élé saisie 
tout entiére par les troupes turques. D'autre part, les Comités liel- 
lenes redoublent d*efForts, et on annonce quuno troupe d'environ 
quatre cents volontaires organisée a grands frais, comptant méme dans 
ses ratigs plusieurs officiers et sóida ts de l'armée réguliére grecque, 
se trouve réunie á Cérigo, oü elle attend que YÉnosis vienne la trans- 
porter en Créte. A Syra, non-seuletnent les émissaires soudoyés par 
les comités vont, de maison en maison, faire défense, sous peine de 
mort, aux familles crétoises, de manifester méifae le désir de retourner 
chez elles, mais portefaix et bateliers ont regu l'ordre de ne préter 
aucun concours á Tembarqueraent de ees familles. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé Champoiseau. 



M. BouREE, Ambassadeur de France á Gonstantinople , 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

(Tíléoramme). 

Constantinople, le 3 décembre 1868. 
ReQu le 3 décembre. 

. M. Photiadés a demandé des directions sur fattitude qu il devait 
prendre a la suite des faits qui viennent de se passer en Gréce. On luí 
a répondu qu il recevrait des instructions ultérieures, mais qu il eút 
a se préparer éventuellement á quitter Athénes avec sa légation. 

II y a eu hier conseil : les résolulions prises sont gardées stricte- 
mcnt secretes, mais on aifirrae que la Porte a efFectivement résolu de 
rompre avec la Gréce. Aali-Pacha na fail part de ses projets a aucune 
des ambassades. 
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Le Ministre des Affaires étrangéres 

á rAmbassadeur de France á Constantinople. 

(TÉLÉOnáMMB), 

Palais de Compiégne, le & décembre 1868. 

Votre télégramme d'hier me cause une grande surprise. Nous n'é- 
tions nullement prepares a une résoiution de cette nalure. Faites-en 
sentir la gravité au Grand Vizir. Veuillez en tous cas vous éclairer au- 
prés de lui et me faire connaítre les explications qu il vous aura don- 
nées. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 
au Ministre de France á Athénes. 

[Télíobammb], 
Palais de Compiégne, le ^ décembre 1868. 

M. Bourée m'écrit par Je télégraphe qu il est queslion á Constanti- 
nople d'une rupture avec la Gréce, et que Photiadés-Bey aurait des 
instructions éventuelles dans ce sens. Pas plus que moi, notre Ambas- 
sadeur ne se rend un compte exact des causes qui pourraient motiver 
une telle résoiution. Je Tinvite á en faire sentir la gravité au Gouver- 
nement ottoman. Veuillez parler dans ce sens au Ministre de Turquie, 
et me renseigner par le télégraphe. 



/ 



L'Ambassadeur de Frange á Constantino pie 
au Ministre des AfiPaires élrangéres. 

(TÉLÉGñAMMB). 

Constantinople, le 5 décembre i86^. 
Recu le 6. 

Votre télégramme du 4 m*est parvenú au moment oü, aprés un 

accordavec mes collégues d'Anglcterre etde Russie,je me rendáis á la 

Porle. Aali-Pacha m'a dit que le Gouvernement avait puisé ses résolu- 

tioos, aprés trois ans de patience, dans le sentiment de sa dignité de 

Puissance indépendante; que Texpérience lui avait appris qu'on luí 

conseillait toujours, au noni de l'ordre publíc européen, un repos qu il 

serait plus juste d'imposer aux Etats qui le mena^aient en violanl le 

droit et les traites, et auxquels on ne s adressait pas; qu a bout de lon- 

ganimité la Porte n'avait pas voulu s'entourer de conseils que sa con- 

sidération et son honneur ne lui permettraient pas de suivre; que ses 

résolutions étaient arrétées et approuvées par le Sultán. Ces résolu- 

tions sont de rappeler le Ministre et les Consuls ottomans, d'envoyer 

des passe-ports aú Ministre et aux Consuls grecs, de fermer les ports 

au pavillon hellénique et de donner aux Hellénes quinze jours pour 

quiller la Turquie. La note qui était déjá préte motive ainsi la rup- 

ture des relations : 

1** Violation permanente depuis deux ans du droit des gens par lá 
Gréce ; 

2** Impúissance qu allegue le Gouvernement grec á empécher les 
actes hostiles de ses sujets et fin de non-recevoir toujours opposée 
aux réclamations de la Porte ; 

3"* Aveux d'un ex-ministre déclarant en plein Parlement qu'une 
partie du dernier emprunt avait servi a fomentcr Tinsurrection en 
Créte ; 

A"" Voyages continuéis de bátiments armes portant armes, vivres, 
volontaires, a Tinsurrection et trouvant refuge dans les ports grecs; 
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5® DéclaratioD du Ministére actuel s'cDgageant á poursuivre Tan- 
nexion de la Créte en employant tous les moyens possibles; 

6"" Formation de nouvelles bandes destínées á réveiller rinsurrec- 
tion éteinte en Candie et organisées sous les auspices du Gouverne- 
ment qui a laissé enróler des soldats et fourni des canons; 

7° Violences exercées contre les Crétois dont on empéche le rapa- 
triement. 

Ce sont ]es griefs enumeres dans les articles 5, 6 et 7 qui ont mis 
le comble á la mesure. 

Tai dit au Grand Vizir que, sans contester les griefs articules, nous 
restions néanmoins fondés, dans Tintérét de Tordre européen, á de- 
mander quon ne précipitát rien. Mes collégues d'Angleterre et de 
Russie ont dú teñir un langage analogue. 

Aali-Pacha, aprés une longue résistance, a consentí, en stipulant que 

ce serait Textréme Jimite, á suspendre Tenvoi des notes á M. Delyanni 

et aux agents diplomaliqucs jusqu'au samedi 1 2, pour laisser aux Puis- 

sances le temps de signifíer á la Gréce, par leurs represen tants, Vobli- 

gatiou : 

1** D*assurer aux Crétois voulant rentrer dans leurs foyers la pro- 

lection efficace des autorités ; 

Q® De faire cesser les voyages de YEnosis en Créte; 

3"* De dissoudre les nouvelles bandes; 

4° De sengager á respecter désormais les traites et le droit des 
gens. 

Aali-Pacha m'a dit, quand je preñáis congé, quil navait cédé quá 
la condilion sous-entendue que, a dater du 1 2 , on ne tenlerait aucune 
démarche nouvelle á laquelle il nc lui serait pas possible d'accéder 
par rcspect pour lui-méme et pour son souverain. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres, 



(TáLáGBAMMB.) 



Athénes, le 5 décembre 1868. 
Requ le 7. 



Le Ministre de Turquie vient de recevoir l'avis que des instructions 
décisives lui sont expédiées et que son gouvernement Tinvite á se teñir 
prét á partir sous trés-peu de jours. 



L'Ambassadeur de Frange á Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

(Télégbamms.) 

Constantinople, le 7 décembre 1868. 
Reiju le 7. 

Hier, á la suite de la démarche des représentants des trois Cours 
protectrices de la Gréce dout je vous ai rendu compte par mon télé- 
gramme du 5 , le Conseil des Ministres s'est réuni sous la présidence 
du Sultán. On a abandonnc Tidée d'une rupture immédiate á laquelle 
on s'était arrété d'abord. II a été decide qu un délai de cinq jours 
serait laissé au Gouvernement hellénique pour donner satisfactíon á 
la Porte au sujet des griefs recapitules dans la note qui sera irans- 
inise á Photiadés-Bey, Les relations diplomatiques et commerciales 
ne seraient interrompues que dans le cas ou le Cabinet d*Áthénes, á 
Texpiration du délai, refuserait de faire droit auK demandes qui lui 
sont adressées. 

La Porte, en agissant ainsi, a eu la pensée, m'a dit Aali-Pacha, de 
proceder d'une maniere plus conséquentc et de montrer plus de défé- 
rence aux Puissances en leur fournissant un peu plus de temps pour 
agir á Athénes, si elles croient devoir le faire. 
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Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

(TÉLéORáMMB.) 

Athénes, le 7 décembre 1868. 
Requ le 8. 

Le Ministre d'Angleterre, le Ghargé d'AíFaires de Russie et moi, in- 
formes de ce qui se passait á Constantinople , nous nous sommes 
rendus chez M. le Ministre des AíFaires étrangéres et lui avons fait 
pressentir une démarche prochaine, en Tinvitant á examiner des á 
présent le parti auquel le Gabinet grec pourrait s'arréter dans les 
conjonctures qui s'annon^aient. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 

á TAmbassadeur de France á Saint-Pétersbourg. 



{Telbobamme,) 



París, le 7 décembre 1868. 



Nous espérons que le Gabinet de Saint-Pétersbourg, agissant de con- 
cert avec nous, ninsistera pas moins fortement á Athénes qu á Gons- 
tantiiiople pour prevenir un conflit entre la Turquie et la Gréce et 
faire prévaloir de ce cóté, comme partout, les sentíments pacifiques 
qui animent toutes les Puissances européennes. Nous avons adressé le 
ménie appel au Gabinet de Londres. 
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M. LE Prince de La Toür d Auvergne, Ambassadeur de France k 
Londres, 

au Ministre des AfiFaires Eirangéres. 

{TÉL¿aBÁMMB.) 

Londres, 8 décembre 1868. 
Requ le 8. 

Lord Stanley a invité par le télégraphe le Ministre d'Angleterre á 
Athénes á déclarer au Gouvernement grec qu'il exposait le pays á 
de sérieux dangers en poursuivant contre la Turquie une politique 
agressive, et que, en cas de conflit, la Gréce n aurait a attendre aucun 
^ppui de la part des Puissances. Ces instructions ont été confirmées 
dans une dépéche expédiée par la poste á M. Erskine. 



M. LE Barón de Talleyrand, Ambassadeur de France, a Saint- 
Pélersbourg , 

au Ministre des Afíaires Étrangéres. 

(TÚLÚonAMMB.) 

Saint-Pétersbourg, le 8 décembre 1868. 
Requ le 8. 

Le Prince GortschakofiF fait depuis trois jours les instances les plus 
vives tant á Constantinoplc qu á Athénes pour amener une entente et 
prevenir une rupture diplomatique. 
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Le Prince de La Tour dAuvergne, Ambassadeur de France á 
Londres, 

au Ministre des Affaires Etrangéres. 



(EXTñAIT.) 



Londres, 9 décembre 1868. 
Recue le 10. 



Monsieur le Marquis, aprés avoir hesité dabord a engager la poli- 
tique du Gouvernement á la veille de la retraite du ministére, lord 
Stanley a cru pouvoir, sans consuller lord Clarendon, comine il s'é- 
tait d'abord proposé de le faire, inviler M. Erskine á déclarer au Gou- 
vernement grec quil exposerait son pays á de sérieux dangers, en 
continuant une politique agressive contre la Turquie, et que la Gréce, 
en cas de conflit provoqué par elle, naurait aucun appui á attendre 
des Puissances. 

Lord Stanley m'a dit hier, qu'aprés Fentrelien que j'avais eu, la 
veille, avec lui, il avait re^u des dépéches d'Athénes, qui ne lui per- 
mettaient pas de douter de la participation du Gouvernement grec á 
Forganisation des bandes destinées á réveiller Tinsurreclion en Crete, 
et que les demandes de la Porte lui paraissant, d'autre part, bien fon- 
dees, il n avait pas hesité, vu Furgence, á faire, sous sa responsabilité , 
une démarche á Athénes, persuade qu'elle serait approu¥ée par son 
successeur. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Toür d'Auvergne. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á M. Benedetti, Ambassadeur de France á Beriin. 

{T¿LáORAMMB,) 

París, le 9 décembre 1868. 

Les trois Puissances protectrices de la Gréce sont tombées d'accord 
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pour faire d'urgence une démarche á Athénes et appeler rattention 
du Cabinet hellénique sur les conséquences d'un conflit. II appartient 
également aux Puissances signataires du Traite de París de faire cn- 
tendre des paroles de conciliation á Athénes aussi bien qu á Constan- 
tinople. Nous espérons que le Gouvernement prussien, s'inspiraut des 
mémes sentiments, s'entendra avec les autres Cabinets sur ce quil 
convient de faire. 



L'ÁMBásSADEUR DE Frange á Bcrlin 

au Ministre des Affaires étrangeres. 



(TéLéORAMMB,) 



Berlin, ie lo décembre 1868. 
Re^u le 10. 



II avait été donné, des hier, au Ministre de Prusse en Gréce, des 
instructions conformes au désir que vous avez exprime. Des directions 
analogues avaient étéadressées antérieurement a son coliégue á Cons- 
ta ntinople. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á TAmbassadeur de Franca á Gonstantinopie. 

París, le 10 décembre 1868. 

Monsieur, la situation dont votre télégramme du 3 décembre me 
révélait la gravité ne comportait aucun délai, et la voie télégraphique 
élait seule assez rapide pour les instructions que j avais á vous donner. 
Je n*ai done pu vous faire connaitre que sommairement tout ce que 
présentaient d*inattendu pour le Gouvernement de l'Empereur les 
résolutions qui m'étaient annoncées par vous comme étant en délibé- 
ration á la Porte. 
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Nous ne vouions, á aucun degré, altcniíer les torts de la Gréce. Les 
griefs allegues par le Grand Vizir sont á peu prés tous incontestable- 
ment fondas. 11 esl certain que, dans TafiFaire de Créte, la Gréce s'est 
écartée des regles du droit des gens; que Timpuissance oü elle prétend 
avoir été d'empécher les actes hostiles de ses sujets n'excuse pas sa 
conduite; que la declara tion des Ministres actuéis du Roi, aussi bien 
que les aveux de leurs prédécesseurs constituent des procedes trés- 
répréhensibles; que les voy ages de bátiinents partant des ports grecs 
pour ravitailler Tinsurrection Créloise sont des actes bien plus graves 
encoré; qu il y a lieu de s'étonner et de se plaindre de la formatlon 
récente de nouvellesbandes, ainsi que des obstacles apportésau rapa- 
iriement des refugies Crétois. Tous ees faits sont autant de déviations 
á la neutralité, qui est un devoir pour la Gréce dans la question 
Crétoise. 

D'aulre parí, aprés Téclat que le Gouvernement Ture vient de 
donner a son mécontentement, nous admettons quil ne peut pas re- 
noncer entiérement a obtenir une satisfaction de la Gréce; mais, dans 
le cas d'un refus, nous ne pensons pas qu il doive pousser les choses 
jusqu'á Texécution de toutes les menaces que paraít renfernier la com- 
munication qu il se propose de faire au Cabinet d'Athénes. 

Le Gouvernement ottoman pourrait s'en rapporter aux Puissances 
avec d'autant plus de confian ce qu elles se montrent animées des dis- 
positíons les plus favorables. Ala réception des premieres nouvelles qui 
leur sont parvenúes sur cet incident, les Irois Cours protectrices sont 
tonibées d'accord pour faire d'urgcnce une démarche auprés du Mi- 
nistére hellénique et le rendre attentif aux conséquences d'un conflit 
avec la Turquie. Nous avons, en outre, exprimé Tavis qu'il appartenait 
aussi aux Puissances signataires du traite dé París d*agir dans le méme 
sens á Athénes aussi bien qu'á Constantinople, et nous les avons 
conviées á s'entendre sur ce qu'il peut étre utile de faire pour prevenir 
un conflit. Nos ouvertures ont re§u, á Berlín et á Florence, Taccueil 
auquel nous nous attendions. Ceux des Cabinets dont Topinion nous 
est connue manifestent tous la méme intention d'employer leurs efibrts 
pour aplanir le diflFérend. D'aprés ce que m'écrít le barón de Talley- 
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rand, le chargé d'AEFaires de Turquie á Saint- Pétersbourg a été trés- 
satisfait du langage du Prince GortschakofF. L'Autriche est la seule 
puissance dont, par siiite de rinterruption momentanée des Commu- 
nications télégraphiques, les intentions ne nous soient pas encoré par- 
faitenient connues. Mais je ne doute pas que nous ne la trouvions 
disposée á s'associer á Faction commune. Le sentiment qui domine 
aujourd'hui en Europe, cest le désir d'éviter tout embarras sérieux en 
Orient. Ce vceu unánime des Cabinets est á la fois pour la Porte une 
garantie de Tappui qu elle est assurée de rencontrer auprés d'eux dans 
les circonstances actuelles et une invitation á s'inspirer elle-méme 
d'une politique de modera tion qui ne provoque aucun de ees dangers 
que la volonté de tous est d'écarter dans une pensée d'intérét ge- 
neral. Vous ne sauriez trop insister auprés d'Aali -Pacha sur cette 
considération. 
Agréez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 
au Ministre de France á Athénes. 



París, le 10 décembre 1868. 

Monsieur le Barón, Photiadés-Bey vous a certainement mis au cou- 
rant des griefs que la Porte articule contre le Gouvernement hellé- 
nique et des motifs quelle invoque pour justifier sa résolution de 
rompre les relations dans le cas d'un refus de la Gréce. II est impos- 
sible de contesler que les griefs allegues par le Gouvernement otlo- 
man ne soient á peu prés tous également fondés. 

Le Gouvernement hellénique ne s'est pas borne á nianifesler ses 
sympath Íes pour Tinsurreclion Créloise; il Ta appuyée par une serie 
d'actes matériels dont le caractére hostile ne sauraitétre mis en doute. 
Le cabinet d' Athénes allegue que les lois intérieures de la Gréce sont 
muettes sur la neutralité, et quil ne saurait des lors empécher par la 
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forcé les stijets hellénes d*énvoyer, á lears rísqaes et péríls, des seconrs 
aux insurges de Candíe* 

/ignore si le Gonvernementgrec est, aa point de vue légsl^ anssi de- 
sarmé qti*il paraít le croire; mais ceitc objectioD, eút-elle un fonde- 
meDt, elle ne JDStifierait pas sa conduite; car mi Etat ne saarait sai- 
franchir d'ane obligation de droit des gens, par ce motif qnelle 
D*atirait pas été prévae dans sa l^;islatioD intcríeDre. En pareil cas, la 
Toie est tóate tracée; le moyen de remédier au mal, c*est de combler 
la lacune en décrétant les mesures législatives nécessaires. 

Comment justifier d*ailleurs le langage des ministres grecs et de 
M. Bulgarís lui-méme parlant ouvertement de lannexion de la Créte 
comme d*un but marqué au patriotisme hellénique? Commeot expli- 
quer les encouragements donnés tout récemment á la nouvelle bande 
qui s'est chargée de ranimer rinsurreclion au moment méme oú tout 
faisait espérer unapaisement définitií? 

La Turquie, il faut en convenir, a poussé trés-loin la longanimité 
depuis deux ans; nous auríons vivement désiré pour notre part qu elle 
usát jusqu*au bout de la méme modération et qu elle ne s'occupát pas 
des derniéres manifestatíons qui se sont produites á Alheñes; mais, 
puisquc, ne contenant plus son rcsscntiment, elle s'est tout d'un coup 
décidée á prendre une autre attitude, il ne nous appartient pas de 
blámer sa conduite. Tout ce qui nous est possible, cest d'eraployer 
nos efibrts á tempérer les résolutions qu elle annonce et d'en alténuer, 
au besoin^ les conséquences. Mais, dans cette tacbe, surtout au point 
oü en sont les choses, nous pouvons éckouer, si nous ne sommes pas 
sccondés par le Gouvernement hellénique et s il ne comprend pas la 
nécessité de donner satisfaction aux représentations de la Porte. Notre 
opinión 9 á cet égard, est partagée par les autres puissances. 

Le Gouvernement grec ne saurait done se méprendre sur les inten- 
tions des cabinets. lis sont unánimes dans leursapprcciations, et c'est 
sur Icur désir commun de voir la tranquillité maintenue et jaífei^míe 
en Oríent qu il doit régler ses déterminations. 

Vos collégucs d'Angleterre et de Russie sont munis des á presen I 
des instructions nécessaires pour marcher en parfait accord avec vous 
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daus celle circoDstance, et vous pouvez en inéme temps compter sur 
Tappui des autres légations y conipris celle d'Italie, dont M. Nigra a 
été invité á nous promettre formeilement le concours. 

Je ne sais si cette dépéche vous parviendra avant qu'une résolution 
ait été prise á Athénes; mais les considérations qu elle renferme se 
seront natureilemment présenlées á votre esprit; vous les aurez fait 
valoir auprés de M. Bulgaris, et je me piáis a espérer que les Ministres 
du Roí, s'inspirant d'un sage esprit de prudence et de conciliation , 
aurontpris le parti le plus conforme aux voeux deTEurope et auxiuté- 
réts de la Gréce. 

Recevez, ele. 

Signé MoüSTiER. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des AfFaires étrangérés. 



Athénes, ie lo décembre 1868. 
Regué le 17. 

Monsieur le Marquis, ainsi que j'ai eu l'honneur d'en informer 
Votre Excellence par ma dépéche télégraphique du 7 courant, les 
trois Ambassadeiirs de France, d'Angleterre et de Russie á Constan- 
tinople nous ayant informes de leur démarche auprés de la Porte, 
M. Erskine, le Chargé d'afiFaires de Russie et moi, nous nous sommes 
rendus chez M. le Ministre des aíTaires étrangérés de Gréce, pour lui 
faire pressentir, soit une démarche directe de la Porte, soit une dé- 
marche éventuelle de nos trois Cours, en Tinvitant á examiner, des á 
presen t, le parti auquel le Gouvernement grec croirait devoir s'arréter 
ílans les conjonctures qui sannon^aicnt. J'ai pris soin, quant á moi, 
de prevenir M. üelyanni que cétait une simple information que je 
lui apportais, par un sentiment de bienveillance ainicale pour la 
Gréce et dans le but de lui donner autant de temps que possible pour 
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peser la grave détermination qu il serait appelé á prendre. Ge matin 
j'ai regu, ainsi que mes deux collcgues, la note identique ci-jóinle. 
Nous avons répondu par un accusé de réception, dans lequel nous 
avoDS pris soin de constatcr le caractére purement officieux el confi- 
dentiel de notre démarche. 

Votre Excellence trouvera sous ce pli la copie de la derniére nole 
remise le 4 décembre par Photiadés-Bey el la réponse du Cabinet 
hellénique, dont la teneur el les conclusions laissent peu d'espoir de 
conciliatíon. 

Une autre dépéche arrivée ce matin annonce á Pholiades-Bey qu il 

recevra, par le courrier de Constanlinople altendu demain, le texte 

méme de la note sous forme d'ultimatum qu'il devra remettrc; on lui 

prescril de demander ses passe-ports cinq jours aprés l'accompiis- 

senient de celte démarche, s'il na pas re§u salisfaclion , el son Gou- 

vernemenl lui annonce Tinlentlon de retirer Yexeqaatar aux Consuls de 

Gréce dans l'Empire otloman. 

Veuillez agréer, ele. 

Signé Baude. 



Photiades-Bey, Envoyé exlraordinaire el Ministre plénipotenliaire 
de Turquie á Alheñes , 

á M, P. Delyanni, Ministre des Aífaires étrangéres de Gréce. 

{AlflfEXE Á LA DéPBCHE dAtHÁNES DÜ 10 DÉCEMBRE,) 

Athénes, le 22 novembre/á décembre 1868. 

Monsieur le Ministre, les lails graves qui se passenl en Gréce a 
Tabri d'une si deplorable impunité ont produit á la Sublime Porte la 
plus pénible inipression, et, en conformilé de ses instructions, je me 
vois dans la regrettable nécessité d'appeler encoré une fois votre plus 
sérieuse allention sur les conséquences qui ne manqueraient pas de • 
surgir, si le Gouvernement hellénique ne s'empressait pas de dégager 



/ 
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sa propre responsabililé en remplissant les devoirs que lui imposent 
les Traites en vigiieur et le droit des gens. 

Ilest superflu, Monsieut le Ministre, d'exposerlonguementlesinci- 
clents auxquels je fais allusiou, incidents inouis dans les annales des 
nations, et qiii ne sauraient guére s'accorder, ni avec Tesprít de con- 
ciliation et de modération dont la Sublime Porte a donné tant d'écla- 
tanls témoignages á Tégard de la Gréce, ni avec les relations de paix 
existan t acluellenient entre les deux Etats. 

Les enrólements de volontaires efiFectués dans quelques parties de 
la Gréce et dans la capitale méme, sous les yeux du pouvoir central, 
dans le but avoué d'envahir une province de TEmpire Ottoman, les 
mouvements continuéis de ees volontaires dont on a vu une partió 
traverscr la capitale, banniéres déployées, pour se rassembler sur 
quelques points du royanme oü des préparatifs avaient été faits en vue 
de les équiper et de les muñir d'armes et de provisions de toutes sortes, 
et méme de canons tires, d'aprés Topinion publique unánime á con- 
firmer ce point, de l'arsenal de Nauplie et destines á étre servis par 
des artilleurs sortis des rangs de Tarmée hellénique; Tindication d'of- 
ficiers hellénes chargés de commander ees bandes et de les conduire 
á leur destination; enfin les obstacles si ouvertement opposés au rapa- 
triement des familles crétoises émigrées en Gréce, les violences exer- 
cées contre elles el leur captivité sur le sol hellénique au mépris des 
lois qui garantissent la liberté individuelle : voilá des faits, Monsieur 
le Ministre, trop graves par eux-mémes, pour qu il soit nécessaire d'y 
ajouter des commentaires. 

La Sublime Porte ne saurait tolérer plus longtemps un état de 
choses si propre á blesser sa dignité et a léser les intéréts les plus 
essentiels et les plus legitimes de ses sujets, et j'ai re^u Tordre, Mon- 
sieur le Ministre, de réclamer instamment la cessation et la répression 
de ees actes si audacieusement hostiles, quils cherchent á peine á se 
dissimuler. 

Aprés avoir donné en mainte occasion des preuves aussi nombreuses 
qu'irrévocables d'un bon vouloir qui, il faut en convenir, na pas été 
suíFisamment apprécié en Gréce, la Sublime Porte est en droit d'es- 

3. 
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pérer que le Gouvernement royal s'empressera, de son cóté, de témoi- 

gner de ses sentiments dejustice et de conciliation en adoptant des 

mesures promptes et efficaces pour satisfaire a sa juste réclamation. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Photiades. 



M. P. Delyannt, 

á Photiades-Bey. 

[Annbxb á la Dbpscbe dAthéwbs du 10 dícembrb,) 

Athénes, 27 novembre /g décembre 1868. 

Monsieur le Ministre, j'ai re^u les trois notes que vous m'avez fait 
riionneur de m'adresser en date des 1 9 novembre/i*', 2 1/3 et 22/4 dé- 
cembre. 

Les deux premieres de ees notes ne font que reproduire d'une ma- 
niere plus accentuée les plaintes que vous m'aviez deja exprimées au 
sujet du rapatriement des refugies crétois, et sur iesquelles je vous ai 
répondu par mes Communications en date des 28 aoút/4 septembre 
et 3/1 5 octobre, en établissant que le Gouvernement du Roi avait pris 
toutes les mesures compatibles avec la législation du pays et les prin- 
cipes d'humanité pour proteger le départ des refugies crétois qui 
voulaient eíFectivement retourner dans leurs foyers. 

La troisiéme revient encoré sur ees plaintes en y ajoutant une autre 
relativement aux enrólements faits par des particuliers en Gréce pour 
aller au secours des insurges de Candie. 

Ce n est pas sans regret, je dois vous Tavouer, Monsieur le Ministre, 
que mes collégues et moi avons remarqué le ton d'aigreur qui carac- 
térise ees notes, ton qui ne saurait trouver d'autre applicalion que 
dans Thypothése que la Sublime Porte a pris le parti d'accumuler des 
griefs contre le Gouvernement du Roi pour justifier une atlilude con- 
traire aux relations de paix jusqu'á présent existantes entre les deux 
Etats. 
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Déjá cet esprit se trahissait dans la teneur de vos notes des 2:2 juin 
let/3 aoút et 3/i5 seplembre. 

J'ai Yoiilu Faltribuer a des renseignements exageres plutót qu a des 
instructions de votre Gouvernement, et j'ai esperé que les développe- 
ments contenus dans mes notes responsives des 2 3 aoút/4 septembre 
el 3/1 5 octobre vous auraient amené á rendre justice aux eíForts que 
le Gouvernement royal n'avait cessé de faire, au détriment de sa popu- 
lante, pour satisfaire a vos demandes concernant la prolection eflicace 
des refugies crétois partant pour Candie. 

Mon espoir a été dégu, et ni les mesures prises par le Gouverne- 
ment du Roí, ni mes explications n'ont pu vous contenter; au con- 
traire, eües n'ont eu (Vautre effet que d'augmenter la vivacité de vos 
plaintes. 

Ge serait me répéter, Monsieur le Ministre, que de vous démontrer 
que les attaques donl quelques refugies crétois sur le point de partir 
ont été Tobjet de la part d'autres Crétois n'ont point cette gravité que 
vous avez essayé de leur attribuer, ni ne sauraient aucunement enga- 
ger la responsabilité du Gouvernement royal. La discussion s*est 
épuisée sur ce point entre nous; mais je n'en crois pas inoins devoir 
vous rappeler que, dans Tespace de ees trois derniers uiois, plus de 
quarante convois de refugies crétois sont partis pour Candie sous la 
proteclion de nos aulorités, conformément a votre demande; que, 
deux fois seulement, on a eu á déplorer des actes d'agression; que ees 
actes navaient que lo caractére de délits; que les délinquants, tous 
Crétois, considérant ceux qui sen allaient comme traítres á la cause 
nationale, furent traduits en pólice correctionnelle; que, toutes les 
fois que des tentatives d'agressions semblables ont en lieu, elles furent 
de suite réprimées par des agents de la forcé publique, qui n'hési- 
térent point á faire usage de leurs armes contre les assaillants ; que 
cette répression a provoqué des clameurs infínies et excité contre le 
Ministére Topinion publique; qiie bien des gens impartiaux, entraínés 
par ees clameurs, ont consideré mes collégues et moi córame travail- 
lant á la soumission de Candie, et les agents de pólice comme les 
ínstruments de la Légation ottomane. 
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Yous étes trop conscieDcieux , Monsieur le Ministre , pour conlester 
Texactilude de ees faits, et les nécessilés de volre siluation ne sau- 
raient, je pense, vous faire cublíer Tempressemeiri; que le Goaverne- 
ment du Roi a mis á vous paraitre agréable dans celte afiPaire, au 
ñsque de s'aliéner les sympathies de la natíon. 

Lorsque, pour la premiére fois, on sut que des refugies crétois se- 
raient rapatriés par les soins de la Légation inipéríale, on ne vit en 
Gréce dans ce rapatríement que le résultat d'une action occulte d'a- 
gents au service de cette Légation et des Consuls ottomans résidant 
dans le royanme. On ne pouvait pas concevoir que des gens qui s'é- 
taient expatríes pour se soustraire aux calamites de la guerre, qui s'é- 
taient jetes a la mer pour alteindre les bátiments de gucrre étrangers 
chargés de les recueillir, qui étaient venus demander Thospítalité de 
la Gréce, pussent se décider de leur propre volonté a retourner dans 
leur pays, bien que la méme situation calaniiteuse continuát d y peser 
sur les chrétiens, bien que la grande majorité des refugies, leurs com- 
patriotes, continuát de rester en Gréce, bien que leurs fréres en état 
de porter les armes tinssent la campagne en Créte. 

La supposition que les refugies qui s'en allaient ainsi n obéissaient 
pas a leur libre arbitre, mais qu ils étaient entraínés par les manoeuvres 
des agents en question, était corroborée, aux yeux de leurs compa- 
triotes et du public, par la nouvelle qui était arrivée de Candie et dont 
j'ai fait mention dans ma note en date du 22 juillet/3 aoút, que les 
autorités ottomanes avaient imposé, sous la menace de mauvais trai- 
tements aux paren ts de ees refugies en Créte, le rapatriement de ees 
derniers. 

Le Gouvernement du Roi ne crut pas devoir se préoceuper de ees 
bruits ni des critiques du public. Fort de Taccomplissement de son 
devoir et convaincu que tous ceux des Crétois qui avaient le désir de 
quitter la Gréce ne devaient élre retenus par qui que ce iút, il donna 
des instructions formelles á ses autorités de leur préter main-forte. 
Ainsi quatre mille Crétois environ s'embarquérent sur les paquebots 
noüsés par le Gouvernement ottoman. Le Préfet d'Attique et Béotie se 
transporta derniérement, par ordre de M. le Ministre de Tlntérieur, a 
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Égine, pour faire une eoquéle sur les violences dont plusíeurs Crélois 
Youlant s'en aller auraient élé victimes dans celte ile de la parí de 
leurs compa trioles , d'aprés volre note du 21 novembre/S décembre. 

J'ai transmis celte note á M, le Président du Conseil, en le prianl 
de me faire connaitre les appréciations du Préfet el de donner Tordre 
de sévircontre les auleurs des actes d'agression, s*il y en a eu. 

Déjá ceux qui avaient été acenses d*étre les instigaleurs des violences 
commises dans la nuil du 3o aoút/11 septembre el dans la journée 
suivante avaient été mis en jugement. Si leur culpabilité n'a pu étre 
constalée devant le tribunal correctionnel, le Gouvernemenl ne sau- 
rail en étre responsable, car, cbez nous, comme dans tous les pays 
conslitutionnels , le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir 
exécutif. 

En ce qui concerne le nouveau grief que vous venez de formuler 
par volre note en dale du 22 novembre/4 décembre, au sujet de Ten- 
rólement de volontaires en Gréce dans le but avoué d'envahir une 
province de TEmpire oltoman, je vous ferai observer, Monsieur le 
Ministre, que le fail de cet enrólemenl ne présente en lui-méme rien 
de nouveau ou d'extraordinaire, rien qui soit contraire aux principes 
du droit des gens et qüi puisse altérer les relalions existan t entre les 
deux États. 

Des le debut de Tinsurrection deCandie, des corps de volontaires 
partís de la Gréce se rendirent dans celte ile pour y combatiré á colé 
des insurges. Oes corps étaient commandés pour la plupart par des 
oíEciérsde Tarmée royale en retraite ou en disponibilité, qui, avanl de 
faire des enrólements et dése rendre en Créle, avaient donné leur dé- 
mission. La Légation impérialc sen plaignit alors également, mais le 
Minislére des Affaires ótrangéres lui répondit que le Gouvernemenl 
n*avait aucun pouvoir d'empécher les particuüers civils ou militaires 
d'aller combatiré en Créle. 

La siluation est absolumenl la méme aujourd'hui. Le Gouverne- 
ment du Roi ne peut pas intervenir pour empécher les enrólements 
qui se feraient par des sujets hellénes en vue d'aller guerroyer, á leurs 
risques etpérils, en pays étranger. Ce qu il devait faire, cest de garder 
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une neutral ilé absolue. Je ne pense pas qu'il se soit ecarte de cette 
ligne de conduíte, quoiquil parlage, comme de raison, les sentiments 
de fraternelle sympathie noums par le peuple helléne tout entier 
pour les chréliens de Candie, etquil ne soit pas indiflerent au sort de 
ees derníers. 

En faisant allusion aux voiontaires enroles par M. Pétropouíaki , 
vous dites que ees voiontaires ont été munis d'armes et de provisions 
de toute sorte et méme de canons tires de Tarsenal de Nauplie, d'aprés 
Topinion publique unánime a confirmer ce point, et qu'ils seraient 
conimandés par des officiers hellénes. 

Vous dites aussi qu on a vu les voiontaires de M. Pétropoulaki faire 
une démonstration , banniéres déployées, dans la capitale. 

Ces plaintes, les données sur lesquelles elles reposent et la maniere 
dont elles sont exprimées m*ont paru bien singuliéres. 

Cette prétendue démonstration dont vous faites mention, et qui 
aurait eu lieu sous vos fenétres mémes, d'aprés ce que certaines per- 
sonnes ont prétendu, la population d*Athénes Ta ignorée compléte- 
ment jusquá ce jour, etla conviction de tout le monde donnerait un 
démenti formel a ceux qui vous ont donné de pareils renseignements. 
Le Gouvernement du Roi n'a ni designé des officiers pour commander 
les artilleurs qui feraient partie du corps de M, Pétropoulaki, ni donné 
Tordre au commandant de place de Nauplie de lui fournir des armes 
el des canons tires de Tarsenal. D'ailleurs, vous avouez que cette in- 
formaron ne repose que sur des bruits généralement répandus. Or rien 
de plus facile que dMnventer une fausse nouvelle et de la faire circuler. 

Ce que je sais a ce sujet, et ce dont je puis vous assurer, c est que 
mon colléguc au Département de la guerre, ayant appris que quelques 
sóida ts ont deserté pour suivre M. Pétropoulaki, a invité par la cir- 
culaire ci-jointe les autorités militaires á prendre sans retard les me- 
sures nécessaires pour faire arréter et punir les déserteurs. 

D\m autre colé, si le corps de M. Pétropoulaki a réellement des 
canons, s'ensuit-il nécessairement que ces canons proviennent de nos 
arsenaux? Tout le monde sait avec quelle facilité on peut en faire venir 
du dehors, et quil y a a Syra méme une usine á vapeur, établie de- 
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puis qiielques années par la Compagnie de navigation á vapeur hellé- 
niquc, etoú Ton fond des canons. 

Telles sont les informations que je puis vous donner en réponse á 
vos trois notes. 

11 ne me reste maintenant qu'á les accompagner dequelques obser- 
vations, car je désire aussi voir notre position éclaircie. 

Le Gouvernement du Roi est aussi fatigué, Monsieur le Ministre, 
que celui de la Sublime Porte de la prolongalion de la lutte en Créte. 
L'hospitalité qu'il a donnée á environ 60,000 refugies crétois est 
un lourd fardeau pour ses finances. Mais, quelque lourd quil soit, 
il le supporléra avec résignation jusqu'á ce que la question de Candie 
re^oive une solution qui lui permette de diré, lui aussi, aux refugies : 
Retournez dans votre pays. II me repugne de croire que la Sublime 
Porte veuille nous lorcer par des intimidations a renvoyer des créa- 
tures faibles, femmes, enfants, vieillards, qui fuyaient par milliers de- 
vant les troupes ottomanes et qui se précipitaient a la mer pour éviter 
le massacre ou le sort de ceux qui périssaient misérablement dans les 
cavernes de faim, de fatigue et de froid. Nous ne commettrions jamáis 
une action aussi deshonorante et aussi contraire á rhumanité. 

Je vous en dirai autant des enrólements. Si la Sublime Porte ne 
peut pas venir á boul de Tinsurrection avec une armée nómbrense 
et qui a atteint souvent le chifTre de 60,000 hommes sur divers 
points de Tile de Candie, et une flotte de vingt á trente bátiments, il 
est singulier qu'elle s'en prenne au Gouvernement bellénique pour 
les quelques cenlaines de volontaires qui vont de temps á autre en 
Créte et les voyages qu y fait tel ou tel bátiment marchand sous pavil- 
lon grec. 

Vous avez plusieurs fois invoqué, sansdoute par ordre de votre Gou- 
vernement, tantót notre Icgislation, tantót les traites, tantót Tliuma- 
nité, tantót le droit des gens. Mais le Gouvernement de la Sublime 
Porte devait bien savoir que ni nos lois, ni les traites, ni le droit des 
gens, ni Thumanité ne nous obligent á lui préter en quelque sorte la 
main pour opérer la soumission de la Créte, et ce serait le faire que 
de nous conformer absolument á ses diverses demandes. 
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II paraitrait que la Sublime Porte veut toujours ¡gnorer que la 
Gréce esl un État Ubre et conslitutionnel, oü Taction gouYernementale 
ne doil pas étre confondue avec celle des particuliers. 

D*aprés les principes généraloment reconnus du droit des gens dans 
les pays libres, « chacun ponrra prendre le partí de telle natíon actuel- 
• lementen guerre qu'il jugera á propos, sans que celle dont il fait 
« parlie et qui reste neutre entre les deux belligérants ait le droit de 
«Ten empécher, et par conséquent sans qu'elle en demeure responsable 
«á rautre partie belligérante. » (Martens, Précis du droit des gens mo- 
derne de l'Europe, t. II, S 3io, Commentaire.) 

Sur ce poinl du droit international, j'ai eu Toccasion, au mois 
d*avril 1867, comme Ministre du Roi á Constan tinople, d'attirer Tat- 
tention de S. Exc. Fuad-Pacha lui-mérae, en lui donnant lecture d'une 
dépéche du Ministóre des Affaires étrangéres. 

D*apr¿s les principes d'humanité, la Sublime Porte n'aurait pas dú 
permetlre a ses troupes réguliéres ou á ses milices de faire une guerre 
d'extormination en Créte. 

Enfm, d'aprés les principes d'une politique prévoyante, la Sublime 
Porte, au líeu de venir aujourd'hui faire un casus belli a la Gréce de sa 
neutralité et de Thospitalité accordée aux refugies crétois, aurait dú 
épargncr á elle-méme et á la Gréce les embarras de la situation actuelle 
en cédant á temps, et soit en faisant droit aux réclamations legitimes 
des Crétois , soit en accueillant le conscil que presque toutes les 
grandes puissances de TEurope lui ont donné ensuite avec insistance. 

Je crois, Monsieur le Ministre, m'étre franchement expliqué, et si, 
comme nous avons lieu, mes col legues et moi, de le supposer, les dé- 
marcbes que vous avez été chargé de faire par vos notes susmention- 
nées plus liaut n*ont pour but que de justifier une rupture des relations 
d*amitió existant entre les deux Etats, nous le regretterions vive- 
mont, mais la responsabilité des conséquences qui pourraient résulter 
d'un état do choses aussi grave pour le repos de TOrient ne saurait 
nuUemont pesor sur le Gouvernement du Roi. 

Vcuillez agréer, etc. 

Signé P. Delyanni. 
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Le Ministre des Affaires étrangeres de Gr¿ce 
au Ministre de France á Alheñes. 

(Annexe a la Dépéche dAthenes DÜ ÍO décbmbhe,) 

Athénes, le 27 novembre/g décembre 1869. 

Le soussigné. Ministre des Afl'aires étrangeres de S. M. le Roi des 
Hellénes, a Thonneur d'informer MM. les Représentants de France, 
de la Grande-Bretagne et de Russie, qui Tont entretenu, lundi der- 
nier, par délégation de LL. Exc. les Auibassadeurs des mémes Puis- 
sancesá Constanlinople, du conflit qui est sur le point d'éclater entre 
la Grécc et la Turquie, quil a porté a la connaissance de Sa Majesté 
et á celle de ses coUégues du Cabinet les quatre points mis eñ avant 
par la Sublime Porte, et sur lesquels on désire que le Gouvernement 
de Sa Majesté donne une réponse satisfaisante. 

Ces quatre points sont : 

1® Dissolution par le Gouvernement hellénique du corps de Pétro- 
poulaki ; 

2^ Défense aux bátiments grecs armes de faire des voy ages en Créte; 

3** Protection des familles qui veulent rentrer en Créte; 

4*^ Respect des droits de la Porte et des Traites. 

Le soussigné na aucune diíBculté de repondré au désir de LL. Exc. 
les Ambassadeurs, en donnant les informations suivantes aussi bríé- 
vement que possible. 

Le Gouvernement du Roi ne saurait dissoudre le corps de Pétro- 
poulaki ou tout autre corps de citoyens allant en volontaires, á leurs 
risques et périls, guerroyer á Tétranger, oü bon leur semble, la cons- 
titution de TÉtat ne lui permettant pas de géner a cet égard la liberté 
des citoyens hellénes, et le droit des gens ne Ty for^ant point; seule- 
ment, le Gouvernement royal na point permis que des oíficiers, sous- 
officiers et soldats en activité de service se réunissent á ces bandes. 
En dernier lien, vis-á-vis de ce méme chef de volon taires Pétropou- 
laki, le Gouvernement a prís des mesures sévéres, en faisant póur- 

i. 
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suivre et ramener de forcé á leurs rangs des soldats de la ligne qui 
avaieiit déserlé pour le suivre. 

Le soussignc fait observer, au reste, que, depuis trois ansenviron 
qne dure rinsurrection de Candie, plusienrs centaines de volontaires 
sont alies en Candió et s'en sont retournés pour la plupart, sans que 
ce fait ait été consideré comme une preuve de mauvais vouloir de la 
part du Gouvcrnement royal, et comme une violation du droit des 
gens ou des Traites existan ts. Le Gouvernement royal continuera á 
remplir, a cet égard, ce que la neutralitó qu il a observée lui impose, 
en ne permettant pas á des officiers et á des soldats qui sont a son ser- 
vice de faire partie des bandes desdits volontaires. 

Le Gouvernement du Hoi n'a jamáis permis et ne perniettra non plus 
a Tavenir, aussi longtemps que les bons rapports continueront entre lui 
et celui de la Sublime Porte, á des bátiments grecs armes dans ses ports 
d'aller ravitailler Tinsurrection de Créte; mais les institutions du pays 
ne lui permettent pas et le droit des gens ne Toblige point d'empécher 
des navires appartenant a des particuliers ou á des sociétés de cora- 
merce de faire ce servicc a leurs risques et périls, et le soussígné fait 
remarquer que les informations qui pretenden t que soit VArcadi, 
soit YEnosis, ont été armes en guerre dans les ports du Royanme, sont 
erronées et inexactes. 

Le Gouvernement de Sa Majesté, suivant en cela les principes libé- 
raux des institutions nationales, qui assurent á tout habitant de TÉtat 
une pleine et entiére liberté de locomotion ou autre, a accordé déjá 
et ne cessera d*accorder sa protection á tout emigré crétois qui vou- 
drait rentrer en Créte. Le Gouvernement hellénique n'a aucun intéret 
a garder de forcé ees cmigrants sur son sol, oú ils ont été transportes 
par bumanité par les marines des Puissances étrangén s. On ne sau- 
rait donner une meilleure preuve des bonnes dispositions du Gouver- 
nement Royal á cet égard que sa conduite, depuis quun certain 
nombre de ees émigrants, non certes spontanément, mais travaillés de 
toute maniere, ont manifesté le désir de retourner en Créte. Plus de 
quarante convois sont déjá partis, et le Gouvernement du Roi n*a ja- 
máis hesité, malgré la surexcitation du sentiment national en Gréce, 



i 



— 29 — 

par suite de cette longue et interminable aíFaire de Gandíe, á employer 
tous les moyens de pólice que la loi permelpour repousser la violence 
exercée dans deux ou trois circonstances par d'autres Crétois, en vue 
d'empéclier le départ de le»rs compalriotes. Le Gouvernement est fer- 
mement decide á continuer d*accorder la niéme protection aux emi- 
gres crétois qui, de leur propre gré et volonté, manifesteraient Tinten- 
tion de quilter le territoire du Royanme. 

Quant au quatriéme point, relatif au respect des droits de la Porte et 
des Traites, bien que le soussigné nen saisisse pas exactement lesens 
et la portee, il n'hésite pas á déclarer que le respect des droits de 
chaqué Etat ct des Traites existant entre deux ou plusieurs Etats 
est une obligation á laquelle le Gouvernement de Sa Majesté Hellé- 
nique n'a jamáis manqué, et, pour ce qui est de ses relations avec la 
Porte, il s'est trouvé iui-méme, soit a propos du brigandage qui de- 
solé les provinces l'ronliéres, soit á propos d'autres nombreux intéréts 
des sujets bellénes en Turquie, dans le cas d'invoquer ce respect des 
droits et des Traites; mais ees différends, comme les autres sujets im- 
pliques dans les trois autres points ci-dessus, n'ont jamáis été conside- 
res, ni ne sauraient Fétre, en toute justice, comme des motifs suffisants 
d'une rupture des relations entre les deux Etats voisins, rupture injus- 
tifiable, et dont la responsabilité et les graves conséquences doivent 
retomber sur celui qui la provoque. 

Le soussigné saisit cette occasion de réitérer a M. le Barón Baude 
les assurances de sa haute considération . 

Signé P. Delyanni. 



Le Ministre des Affairbs ÉTRáNG¿RES de Grege 
au Ministre de Gréce á París. 



Alheñes, le 28 novembre/10 déoembre 1868 
Commaníquée le 17 décembre. 



Monsieur ie Ministre, je vous ai déjá fait connaítre par mes dé- 
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peches télégraphiques Tattitude comminatoire que la Porte OttomaDe 
vient de preudre á notre égard. 

Vous jugerez par la correspondan ce ci-joinle^*^, en copie, et des 
exigences de cetle Puissance et des raisons pour lesquelles le Gouver- 
nenient du Roí ne saurait y satisfaire. 

La Porte Ottoinane, impuissante á étouffer Tinsurrection de Candie, 
nous menace d'une rupture, si nous ne l'y aidons en renvoyant les 
refugies crétois, en íaisant arréter les volontaires qui voudraient aller 
au secours des insurges, en interceptant les voyages des bátiments de 
conimerce sons pavillon grec qui transpórtente a leurs risques et périls, 
á ees demiers des vivres et des munitions. 

Le Gouvernenjent du Roi ne saurait souscrire á de pareiües condi- 
tions, non-seulement parce qu'il aurait ainsi forfait á sa dignité et se 
serait discrédité au\ yeux de ]a nation et du monde civilisé, niais 
parce que cela ne lui est point permis par les lois et les institutions 
qui nous régissent. II n y a pas de ministére en Gréce qui eút pu le 
faire. 

Les griefs de la Porte sont plus apparents que réels. Je Tai claire- 
ment établi dans mes notes á Photiadés-Bey et aux représentants de 
Franca, déla Grande-Bretagne et de Russie á Athénes. 

La Porte ne pouvait pas ouvertement nous poser la condition de 
renvoyer de notre sol les milliers de refugies crétois que les bátiments 
de guerre des grandes Puissances y sont venus déposer, et á qui nous 
nous sommes fait un devoir d'accorder la plus cordiale hospitalité , 
sans nous préoccuper des embarras financiers que cette hospitalité 
nous causerait. 

Mais toutes les démarches de son représentant, toutes ses plaintes 
réilérées n*ont eu pour but que de nous y forcer d'une maniere indi- 
recte. 

En effet, il suffirait, á tous les esprits non prévenus, de la lecture 
de mes réponses á Photiadés-Bey pour se convaincre que le Gouver- 
nement du Roi, loin de meltre le moindre obstacle au rapatriement des 



^'' Voír page 18 á page 29. 
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refugies qui ont voulu retourner en Créte, leur a accordé une prolec- 
tion efficace. Ainsi 4,ooo environ de ees refugies sembarquérent sur 
les paquebots nolisés par la Porte. U n'y a que la mauvaise foi ou un 
partí pris de provoquer une rupture qui puisse mettre en doute la 
sincérité des intentions du Gouvernement royal a cet égard, ou lui 
faire un crime du fait que quelques Crétois, poussés par un patrio- 
tisme mal entendu, ont voulu sopposer parla forcé au départ de leurs 
compatriotes. 

II en est de méme des enrólements de volontaires et des voyages de 
YEnosis. La Porte veut nous obliger á empécher les uns córame les 
autres, áprendre, en d'autres mots, son parti contre les Grétois. Cest 
lá une prétention dont Ténormité saute aux yeux. Aucun Etat libre el 
indépendant ne pourrait étre tenu de faire, dans un cas semblable, 

r 

la pólice sur son territoire pour le compte d'un autre Etat. 

Les regles du droit des gens sont bien définies á ce sujet, etc'esten 
vain que la Porte essaye de s y appuyer en dénaturant les faits. 

Dans les guerres qui ont eu lieu de nos jours en Europe et en Amé- 
rique, des volontaires hellénes et des oíEciers méme ont pris du service 
dans les armées des Puissances belligérantes; mais aucune réclamation 
ne nous fut adressée pour ce fait. C est que tous ees volontaires agis- 
saient de leur propre chef, et que, dans ees conditions, le Gouverne- 
ment du Roí ne pouvait d'aucune fa^on étre tenu responsable de leurs 
actes. 

La Turquie veut intervertir dans son intérét les regles internatio- 
nales et nous imposer des conditions contraires a notre dignité, pour 
justifier une rupture. 

La conscience du monde civilisé prononcera sur cette cause; elle 
appréciera la sitúa tion qui nous est faite, et son verdict ne nous sera 
pas, j'espére, défavorablo. 

La Gréce ne provoque personne; mais, si la Turquie veut lui nuire, 
elle saura se défendre et rendra le mal pour le mal. La responsabi- 
lité des calamites d'un semblable conBit ne pourra retomber que sur 
l'agresseur. 

Je vous invite á donner communication de la présente et de ses 
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annexes á S. Exc. M. le Ministre des Afiaires étrangéres de S. M, 
TEmpereur. 
Agréez, etc. 

Signé P. Delyanni. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

á TAmbassadeur de France a Constantinople et au Ministre 
de France á Athénes, 



(TÉLBOñáMME.) 



París, le 1 1 décembre i868. 



M. de Solms a élé chargc par M. de Bismarck de m*annoncer 
que les Agents prussiens a Constantinople et á Athénes avaient re^u 
Tordre de s'entendre avec les Représentants de la France et de TAn- 
glelerre pour unir leurs efforts dans un but de conciliation. 

M. Nigra vient de me faire une communication analogue au noni du 
general Menabrea. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



(TÉLáGBAMME,) 



Athénes, le ii décembre i868. 
Re(^u le i3. 



Le Ministre de Turquie a remis aujourd'hui la note^*^ de son Gou- 
verneinent demandant satisfaction sur les cinq points que M. Bourée 
a fait connaitre a Votre Excellence. II notifie en méme temps au 
GouYernement hellénique qu'il partirá avec tout le personnel de la 



^*) Voir á la page ii \e texte de rultimatum. 
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Légation dans cinq jours, s'il oe re^oit pas une réponsc favorable; que 
les Consuls seront rappelés; que les sujets grecs devront quitter le 
territoire de TEmpire dans un délai de quinze jours á partir de la sí- 
gniíicatíon de la rupture, el que Tentrée des porls ottomans sera fermée 
au pavillon hellénique. Photiadés-Bey s^attend a une réponse décli- 
natoire et se propose, dans ce cas, de partir mercredi prochain par 
le paquebot des Messageries imperiales á destination de Gonstanti- 
nople. 



Le Duc DE Gramont, Ambassadeur de France á Vienne, 
au Ministre des Affaires élrangéres. 



(TÉiécñAMyE.) 



Vienne, le i3 décembre 1868. 
Rccu le i3. 



Le Ministre d'Autriche a Athénes el le Chargé d'affaires autrichien 
a Gonstantinople ontre^u Tordre d'appuyer nosdémarches, et ils Tont 
déjá fait. 



M. Rangabé, Ministre de Gréce á Paris, 

au Ministre des Affaires étrangéres de France. 

P.irís, le li décembre 1868. 

Monsieur le Marquis, le courrier arrivé hier de Gréce, voie d*ltal¡e, 
m*a apporté deux documents que je prends la liberté de vous adresser. 

Votre Excellence voudra bien y relever que le Cabinet hellénique 
n*a pas dóvié de la voie de la neutralité que ses devoirs internationaux 
el ceax envers un État limilrophe lui imposent. 

Je serai heureux que les mesures prises par M. le Ministre de la 
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guerre á Athénes, pour prevenir les désertions, puissent vous offrir 
quelque argument en favcur du Cabinet hellénique. 
Veuillez agréer, etc. 



Signé Rangabe. 



Le Ministre de la Guerre de Grece 

Au Ministre des Aífaires étrangéres. 

{Annexe á la Dépéchs de M. Rangabé á M. le Mabquis de Movstieb.) 

(Tradnction.) 

Athénes, le 23 novembre/5 décembre 1868. 

Monsieur le Ministre et cher coUégue, a la suite de notre conver- 
sation relativement aux désertions qui ont eu lieu dans les rangs de 
Farmée, pour le recrutemenl operé par le colonel Pétropoulaki, j'ai 
rhonneur de vous communiquer également, par la présente, les me- 
sures déjá prises par mon Département pour l'arrestation des déser- 
teurs et pour prevenir le renouvellement des désertions. 

Le commandant militaire d' Athénes, ayant con^u des soupgons sur 
la désertion d'hommes des diflerents corps de la capitale, a pris des 
mesures pour les prevenir, ainsi que pour l'arrestation de ceux qui 
quitteraient leurs rangs. En effet, le commandant du Pirée arréta quinze 
soldats d'abord; hier, quatre autres qui avaient deserté : quelques dé- 
serteurs ont pu s'échapper en se revétant d'habits bourgeois afin de ne 
pas étre reconnus. 

Les soldats arrétés ont été condamnés a des peines disciplinaires, 
leur arreslalion ayant eu lieu avant lexpiration du délai legal íixé par 
le code militaire. Une enquéte a été ouverte contre ceux qui auraient 
deserté á 1 etranger. 

Informé, le i3/a5 de ce mois, par un rapport du commandant de 
place de Nauplie, et par un autre de celui de Tripolitza, de la déser- 
tion de vingt-quatre soldats de la garnison dans la preniiére ville, el 
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de dix-sept dans la seconde, j*ai donné Tordre, par le télégraphe, aux 
commandants de la gendarmeríe de la Laconie, direction que les dé- 
serteurs auraient prise d^aprés ees mémes rapports, de les faire arréter 
et de les renvoyer a leurs corps respectifs. J*ai en méme lemps donné 
Tordre aux chefs de ees corps de faire subir un interrogatoire aux dé- 
serteurset de leur infliger des peines disciplinaires. 

Je ne me suis pas borne la : j*ai adressé une circulaire aux autorités 
militaires, dont je joins ici copie. EUe a pour but, ainsi que vous vou- 
drez bien Tobserver, d'éclairer les soldáis sur les graves conséquences 
de leur déserlion et de prevenir les désertions par la suite. 

Informé enfin aujourd'hui que des désertions étaient á craindre dans 
le 6* bataillon qui se trouve á Scythion, j*ai donné l'ordre, par le té- 
légraphe, d y diriger un officier avec mission spéciale de prevenir une 
pareiUe éventualité et de conduire ailleurs ce détachement. 

En un mot, Monsieur le Ministre et cher coUégue, je tiendrai la 
niain , en ce qui concerne les cas de désertion , a Tapplication des me- 
sures presentes par ma circulaire, et j^userai de la plus grande sévé- 
rité. Les soldats de Farmée ne doivent d'aucune maniere quitter leurs 
rangs. De promptes et rigoureuses poursuites ont été entamées confor* 

mément a ma circulaire. 

Signé S. MiLios. 



Le Ministre de la Guerre. 

aux autorités miiitaires du Royaume. 

( CiRCVLÁiñB,] 

(Tradiiction.) 



Athénes, i8/3o novembre 1868. 



Nous observons avec regret, des rapports qui nous parviennent de 
diverses ai^torités miiitaires, que, depuis quelque temps, les cas de 
désertion se sont accrus dans les di£Pérents corps de Farmée, et prin- 
cipalement dans les régiments de ligne. 



5. 
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Nous pensons que nos instructions precedentes, qui prescrivent 
Tapplication des peines contra ceux qui déserlent, peuvent servir á 
prevenir les désertions. En apprenant, en efiet, qu'ils sont passibles de 
poursuites sur une condamnation par défaut niéme aprés leur qua- 
rante-cinquiéme année, les déserteurs comprendront quHls ne peuvent 
pas élre exemptés des conséquences de leur déserlion par un repentir 
ou un retour tardif a leur corps. 

Nous vous invitons done á observer cette instruction et a dénoncer, 
en temps opportun, chaqué cas de désertion du ressort de votre com- 
mandement; á rappeler á ceux qui sont sous vos ordres. qu en quittanl 
leurs rangs et en n y rentrant point avant le temps fixé pour prevenir 
les poursuites ils seront passibles des peines de la déserlion. 

Signé S, MiLios. 



Le Ministre de lEmpereur á Alheñes 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

[TÉléOBAtlME.) 

Athéaes, le i5 décembre 1868. 

Re^u le 16, á 3 heures du soír. 

M. Erskine ayant re^u une dépéche télégraphique de Lord Stanley 
Tiiivitant « á appeler Valtention du Gouvernement hellénique sur la 
«gravité du danger auquel il s'expose, ainsi que sur la certitude qu'il 
« ne doit s'attendre á aucun appui de la part des autres Puissances 
« dans une lutte avec la Turquie, » je me suis associé au langage tenu 
par le Ministre d'Anglcterre, principalement dans le but d'influencer 
le Gouvernement grec par Fidentité de notre langage et de notre 
attitude. 

Hobart- Pacha a poursuivi hier riinosis jusquá Syr9,-.ce navire 
ayant répondu a son appel par un coup de canon; VAmiral ture esl 
devant le port ct reclame qu il lui soit livré comme pirate. 
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Le Ministre de France á Athénes 

au Ministre des Aífaires étiangéres. 

(Téléorasíme,) 

Albeues. le i5 décembre 1868. . 

Re<^u le 16, a 4 heures /|o dn soir. 

Le Gouvemcmenl grec se proposant de dirigcr aujourd'hui sur Syra 
la frégate l'HellaSy ramiral Moiilac et moi nous sommes decides á y 
envoyer le Forbin, dans le but de prevenir, autant que possible, un conflit 
imminent. Le commandant de ce navire fera observar á Hobart-Pacha, 
d'une maniere tout officieuse, que, le délai fixé par la Turquie elle- 
méme n'élant pas expiré, il a fait d*un droil que nous n*exainínons pas 
un usage prémaluré; quil serait importanl, dans rintérét méme de 
la cause de son Gouvernement, qu'il atlendít Fannonce olliciellc de 
la rupture, et luéme des ordres spéciaux, avant d'exercer des acles 
de rigueur, donl les conséquences pourraient dépasser de beaucoup 
Timportance de la cause qui les ferail naitre. En un mot, le com- 
mandant du Forbin doil s^efTorcer d'empccher cel ¡ncident de prendre 
des proportions regrettables. 



Le Ministre de France á Alheñes 

au Ministre des Aífaires étrangéres. 



(TÉLÉGÍtAMME,) 



Atbenes, le i5 décembre 1868. 

Recu le 16, a 5 heures 45 du soír. 



Ma dépéche venait de partir, lorsqu'un cmployé supérieur du Mi- 
nistére des Afl'aires étrangéres est venu me diré que M. Delyanni 
Tavait chargé de m\innoncer que f Helias avait re^u Tordre de partir 
dans une heure pour Syra ^ de sommer Hobarl-Pacha de quitter le 
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port, et, en cas de refus, de Tattaquer, de le couler oii de se faire 
sauter. J'ai répondu á ce messager que je regrettais profondément la 
résolution qu'adoptait le Cabinet au moment méme oú je venáis de 
vous annoncer que j'avais pris sur moi, par un esprit de conciliation 
poussé jusquá la demiére limite, d'envoyer a Syra un bátiment de la 
Marine impéríale, dans le but de prevenir tout acte de rigueur de la 
Turquie envers la Grece. 

Le Prínce Gagarine et M. Erskine ont regu des Communications 
semblables et aussi inattendues : ils ne s^expliquent pas plus que moi 
Tentraínement qui a dicté cette grave démarche. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires*étrangéres< 

{Tílégmjmmb.) 



Athénes, le i5 décembre 1868. 

Re<¡u le 17, a 3 heures du soír. 



Le Gouvernement grec a remis hier soir sa réponse au Ministre de 
Turquie. 11 rejette TUltimatum. 

Photiadés-Bey part demain raatin par le paquebot des Messageries 
imperiales. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



[EXTñAIT,) 



Athénes, i5 décembre 1868. 
Recue le 23. 



Monsieur le Marquis, M. Erskine a bien voulu me communiquer 
hier une dépéche qu il venait de recevoir de lord Stanley, conque dans 
les termes suivants : 

« Córame il s'agit d*une afFaire qui n admet point de retard , je n hé- 



I 



— 39 — 

« site pas á vous inviter á appeler rattention du Gouvernement hellé- 
« ñique sur la gravité du danger auquel il s'expose , aiusi que sur la 
c cerlitude qu il ne doit s attendre á aucun appuí de la part des autres 
cpuissances dans une lutte avec la Turquie quii aurait lui-méme et 
9 gratui temen t provoquée. » 

M. le Ministre d'Ángleterre m'a dit qu il avait communiqué cette 
dépéche á M. Delyanni, en lui en laissant copie, sur sa demande, et 
qu il avait cru pouvoir Tassurer que je ne tiendrais pas un langage 
différent du sien. M. Erskine m'a demandé en méme temps si je ne 
pouvais pas fortifier sa démarche de nion appui : j'ai cru pouvoir m'y 
préter. 

L*identité de langage et d'altitude étant ici la condition essentielle 
de toute'action utile, je rae suis rendu cliez M. le Ministre des Affaires 
étrangéres, eljelui ai dit quela démarche de M. Erskine pouvait étre con- 
sidérée par lui comme l'expression de la pensée commune de nos deux 
Gouvernements, et que je Tin vi tais áréfléchirsérieusemenl, non-seule- 
ment sur le défaut d'appui dont Ja Gréce était menacée, dans une 
lutte dont elle prendrait Vinitiative, mais sur la grave responsabilité 
que toute agression inconsidérée ferait peser sur elle. 

J'ai ensuite demandé á M. Delyanni ce que le Gouvernement grec 
se proposait de repondré a la note de la Turquie. II m*a dit qu il était 
decide á rejeter TUltimatum et á repondré, point par point, á la note 
remise par Photiadés-Bey. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



L'Ambassad£UR de Frange á Conslanlinople 
au Ministre des Affaires élraogéres. 



(ExTñAlT.) 



Pera, le 16 décembre 1868. 
Recue le 23. 



Monsieur le Marquis, ce n'esl qu au moment du départ du courTier 
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queje re^ois de la Porte copie de la note adrcssée á Phot¡adés-Bey ^*^. 

Contrairemeni á ses habitudes, le Grand Vizir a voulu que le texte de 

cette note ne fut communiqué aux Ambassades oltomanes auprés des 

Cours d'Europe qu aprés qu'on aurait re^u avis de sa remise entre 

les inains du Ministre des Affaires étrangores de*Gréce. 

Vouillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



L'Ambassadeur de Türqüie a París 

aii Ministre des Affaires élrangéres. 

París, le i 7 décemhre 1868. 

Monsieur le Ministre, j'ai Thonncur de remeltre ci-jointe a Votre 
Excellence une copie de la note que M. le Représenlant de S. M. Impé- 
riaic le Sultán a Alheñes a adrcssée, d'ordre de son Gouvernement, a 
M. le Ministre des Affaires étrangéres de S. M. Hellénique, concer- 
nant les conditions auxquelles la Sublime Porte a subordonné la con- 
tinuation ou la rupture de ses relations. 

Cetfe note conlenant tous les développemcnts nécessaires a la juste 
appréciation des causes qui ont determiné le Gouvernement imperial 
á cette decisión , je ne crois pas devoír entrer ici dans de plus longues 
explica tions. La Sublime Porte est persuadée que le Gouvernement de 
S. M. TEmpereur, convaincu de Tesprit de modération donl elle n'a 
cessé de faire preuve jusqu aujourd*hui, appréciera la gravité et la légi- 
timité des griefs qui Tont mise dans la pénible nécessité de recourir 
á cette extrémité. 

Je suis en méme temps chargé par un télégramme ministériel de 
Constantinople, en date du 16 de ce mois, de notifier a Votre Excel- 
lence que, le Gouvernement hellénique ayant répondu par un refus 
aux cinq propositions du Gouvernement imperial, les relations diplo- 
niatiques et commerciales viennent d'étre rompues entre la Turquie 
ct la Gréce; que Photiadés-Bey a quitté hier Alheñes avec loule la 

'*) Voir, pagc 4ii le lente de rUltiinatum. 
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légation et que le Minisfre hellén¡r|uc á Constantinople a recu liier 

aussi ses passe-ports. 

Veuillez agrcer, etc. 

Signé D.IEMIL. 



Photi A des-Bey 

á M. Delyanni. 

[AnNBXE Á la LETTñE DE L'Au BASSADEÜR DE TvRQVlE All MtNlSTRE 

DES A FF AIRES ETRANGERES,) 

Alheñes, Ip 1 1 dérembre 1868. 

Le Goiivej-neinenl de S. M. le Sultán iie croit pas devoir chercher 
á prouver combien esl sincere et sérieux son désir d'entreleuir des 
rclations d'amitic et de bon voisinage avec le Gouvernement de 
Sa Majesté Hellénique. Le monde entier a vu la longanimité dont la 
Sublime Porte a fait preuve en face de Tatlitude prise a son égard par 
le Gouvernement hellénique depuis bienlót trois ans. On connaít 
rhisloire de la derniére insurrection crétoise. II est superflu d'é- 
numérer ic¡ les machinations ourdies publiquement et sous les yenx 
du Gouvernement hellénique par les comilés siégeant dans la capitale 
méme du Royanme pour lomenter el entrelenir la rébellion en Créle, 
malgré la volonlé de l'immensc majorité de Sf^s habitanls. 

L'histoire des nations civilisées ne lournit aucun excmple du mé- 
pris avec lequel le droit des gens a été traite par lesdits comités, lis 
n'ont épargné ni menaces ni mensonges aux pauvres insulaires, afin 
de les üblij»er á prcndre les armes conlre leur souverain legitime. 

Les bandits pris á leur soldé et envoyés en Créte sous le titre de 
volontaiies sy sont livrés á des actos du plus horrible brigandagc 
conlre ceux des habilants qui osaient leur resistor. C'csl done en 
mena^ant et íaisanl suivre leur menace par une oxéculion implacable 
ou par dos promesscs Irompeuses qu'on est parvenú á décider une 
partió de ees malheureux hjbitants á émigrer en Grcce, oú ils n'onl 
trouvé que misero ol j^onílVances. Üétrompés, pressés par la misero el 
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Yoyant la parfaite sécurité qui régnedans leur patrie, ees malheureux 
emigres ont demandé et demandent á hauts cris leur rapatriement. 
C'est en vain qu ils supplient qu'on les laisse jouir de leur libre ar- 
bitre; c'est en vain que la Sublime Porte fait depuis plus de trois mois 
des démarches pressantes auprés du Gouvernemenl hellénique dans 
le but d'obtenir leur liberté. La majeure partie en reste encoré ex- 
posée á toule sor le de vexations et de miséres, et le petit nombre qui 
a pu retourner n'a pu efl'ectuer son départ qu au prix de son sang. 

Le rétablissement de la tranquillilé en Créte et l'agonie dans la- 
quelle se débattent les quelques volontaires qui restent encoré sur les 
sommets des montagnes de Tile ont determiné les meneurs hellénes 
a empécher a tout prix le retour des emigres dans leurs foyers et á 
former de nouvelles bandes de volontaires pour donner le change á 
Topinion publique sur Tapaisement entier dé rinsurrection. 

Ce succinct et fidéle exposé de la situation nous paraít sufFisant 
pour convaincre tout juge impartial qu'il ne s'agit nulleraent de dé- 
livrer un peuple opprimé, mais qu'il s*agit d'opprimer, de tortiirer 
loute une population dans Tintérét de Tambition d'un Etat voisin. Les 
documents échangés depuis plus de deux ans lémoignent hautement 
de l'esprit de conciliation dont nous nous sonimes montrés animes 
vis-á-vis du Gouvernement de S. M. le Roi Georges et du compte 
trés-grand que nous avons tenudeses difficultés intérieures. Les sacri- 
fices en tout genre que la Sublime Porte s'est imposés aíin de ne pas 
démentir ses sentiments de modération sont connus de tout le monde. 
Toutes nos démarches auprés du Gouvernemeut royal n*ont eu in- 
variablement pour réponse ou qu'une fin de non-recevoir, ou que des 
aveux d'impuissance de coniprimer Telan d'un parti qui veut sou- 
mettrc tout aux exigences de sa passion. Cet état de choses va s'em- 
pirant en Gréce. Les derniers événements ont couronné l'édifice el 
ont enlevé au Gouvernement imperial toul espoir d'un prompt retour 
de la part de la Gréce a des sentiments de justice et aii respect du 
droit des gens. 

En effet, quelle esperance aurions-iious pu conserver : 

1** Devant la déclaration, du haut de la tribune, d'un des anciens 
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ministres, qu une partie du dernier emprunt avait été a£Fectée á Tachat 
dii batean la Créte, qui sert anjourd*bui an transport des volontaires 
et des munitions en Créte, au mépris de tous les droite internatío- 
naux, déclaration qui contredit d*une maniere si solennelle les assu- 
rances que le Gouvernement du Roi nous avait données; 

Q** Devant un discours ministériel qui denote clairemen tía résolu- 
tion de poursuivre Tidée de Tannexion de Tile de Créte a la Gréce; 

3** Devant la violence inqualifiable avec laquelle on cherche a em^ 
pécher le rapalriement spontané et volontaire des emigres crétois; 

4'' Devant la persistance que le Gouvernement royal met á ne pas 
réprimer ees violences; 

5"* Devant la formation d'une nouvelle bande de volontaires qui 
s'organise non-seulement sans ia moindre opposition de la part des 
autorités, mais par leur concours presque avoué; 

6"* Devant Timpuissance de nos represen tations tant de fois réitérées; 

7** Devant la lendance ambitieuse de plus en plus accentuée et 
non déguisée des partís en Gréce; 

8"* Devant l'impunité que rencontrent auprés des autorités hellé- 
ñiques les agresseurs des officiers, soldats ou sujets ottomans assassi- 
nés ou maltrailés sur le territoire du Royanme. 

Le Gouvernement imperial manquerait a ses devoirs les plus sacres 
s il continuait á se bercer d'une illusion qui luí a valu déjá tant de 

.sacrifices. 

Kn conséquence, dans le casoú, dans le délai de cinq jours a dater 
d'aujourd'Imi, le Gouvernement de Sa Majestc le Roi ne prendrait pas 
Tengagement Ibrmel : 

1° De disperser immédiatement les bandes de volontaires derniére- 
ment organisées dans difieren tes parlies du royanme et d'empécher 
la formation de non velles bandes; 

2"* Dedésarmer les corsaires Enosis, Créte et Panhellenion, ou, en lout 
cas, de leur fermer Taccés des ports helléniques; 

3"* D'accorder aux emigres crétois non-sen lemenl Tautorisalion de 
retourner dans leurs foyer.;, mais encoré un aide el- une protection 
<;(fícaces; 
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4° Í3e punir conformément aux lois ceux qui se sont rendus coii- 
pables d'agression contre los mili taires et les sujets ottomai>s, el crac- 
cordor aux fámulos dos victimes de res altentats une juste indemnité; 

5° De suivre désormais une lignedo conduito conforme aux traitós 
xeistants et au droil des gens, 

Le soussigné, llnvoyé extraordinairo et Ministro pléni polen tiairo 

de la Sublimo Porte, d'ordre de S. M. I. le Sultán, son augusle 

Souvorain, a le regrel de fnire savoir a S. Exc. M. le Ministre 

des AíTaires ótrangéres de Sa Majesté Hellénique que la Légation 

oltomane a Alheñes et los Consuls résidants on Gréce quitteront ¡m- 

módiatemcnt le tcrriloire hellénique. Comme déduction naturelle de 

celte détermination, les rolations diplomatiquosel commerciales entre 

la Turquie et la Gréce se Irouvant interrompues, le Ministre, le 

personnel de la Légation et de la Chancellerie hellénique á Conslan- 

tinoplc, les Consuls grecs dans TEmpire ottoman, recevront leurs 

passe-ports. Les sujets respecliís des deux Etats devront quitter lepays 

qu ils habilent dans le délai de quinzc jours á partir du jour de la 

signiíicalion de la ruplure des relalions, el Tentrée des ports otlomans 

se trouvera aussi interdite au pavillon hellénique a partir de cette 

méme dale. 

f^e soussigné saisit etc., etc. 

Signé Photiades. 



IíEMiMSTRE des AfFAIRES ETRAíNGERLS 

aux Ambassadeurs de France a Londres el á Sainl-Pélers- 
hourg. 

(TÉLÉGBAM ME,] 

Faris , le 17 décembre 1868. 

M. Baude me mande, en date du i5 au soir, que Hobart-Pacha 
ayant poursuivi jusqua Syra FKaosis, qui avait répondu á son appel 
par un coup de canon, le Gouvernement hellénique avait donnéfordre 
a la 1 regato Helias et a un autre bátiment de guerre de partir immé- 
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diateiiient pour Syra, de sommer Vamiral luic de se retirer el, en cas 

de refiis, de Taltaquer, de le eoider et de se taire sauler. 

,. .,, . .... I lord Clarendon , 

Veuillez commiiniquerces inlormahous a < . 

I au prince GortscliakoH*, 
en le consullant sur ce quil y aiirail, a son avis, a fairo d'urgence 
pour prevenir les conséquences de cel inciden!. Vous me Iransniet-: 
trez immédiatement sa réponse el les rensoignenients nonveaux quil 
pourrail avoir re^us de son cóté. 



Lk MiNisTRK DK France a Aíhénes 
au Ministre des Affaires élrangéres. 

(TÉLÉGRAMUe.) 

Rccii l(» 17. 

J'ai ce matin des nouvelies dií Syra^ le commandant Meyer a réussi 
dans sa mission, njalgré Farrivée de l'llcllas, qui a fallli toul compro- 
mellre. Hobarl- Pacha a quilté le porl de Syra, célail rossenliel. II 
croise en vue et demande que t Helias fasse sortir lluiosis et la conduise 
au Pirée, ou les tribunaux slatueraient. 



Le MiMSTKE DE Frange á Athénes 
an Ministre des AfFaires étrangéres. 

(ExTRAtT.) 



Alheñes, le 17 décemhre i8()8. 
Re<^ne le :»/i décembre. 



Monsieur lo Marquis, j'ai re^u cetle aprés-midi la dépéche que 
Votre Excellence lua fait Tlionneur de m'adresser le i o de ce :nois. 
Comme elle le pressent, les événemenls ont marché avec une lapiditá 
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qui a devaneé ses instructions, mais leur leclure me donne la confíance 
que j'ai agí dans leur esprit et que mon altitude aura rapprobation du 
Gouvernement de TEmpereur. 

Le Cabinet grec a envoyé lundi soir au Ministre de Turquie la ré- 
ponse á riJllimatum, que je transmets ci-joinle a Votre Excellence ; et 
j'ai re^u moi-méme ce.malin, ainsi que mes collégues de Russie et 
d'Angleterre, une note du Ministre des AflFaires étrangéres dont je 
joins également ici copie. Cette note concentre lout le débat sur Taf- 
faire de Syra et se termine par une protestation adressée aux trois 
Puissances contre les actes d'Hobart-Pacha. 

J'ai répondu, ainsi que mes collégues, par le simple accusé de 
réceplion ci-annexé; toutefois, j'y ai ajouté un paragraphc destiné á 
constater que notre action conciliatrice s'était produile avant les 
mesures propres á troubler la paix que le Gouvernement avait cru 
devoir adopter. 

Photiadés-Bey a quitté le Pirée á trois heures de Taprés-midi. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



M. P. Delyanni 

á Photiadés-Bey. 

{AlflfBXE Á LA DépáCHE dAtHENBS du n DÉCEMBRB,) 

Alheñes, le 3/i5 décenibre. 

Monsieur le Ministre, le Gouvernement du Roi, mon Auguste 
Souverain, a vu avec regret, mais sans surprise, la démarche que vous 
venez de faire, d'ordre du Gouvernement de la Sublime Porte, par votre 
note en date du 29 novembre/i 1 décembre^*'. 

Le ton de vos precedentes Communications et les informations que 
j'avais I e^ues me faisaient pressentir l'attitude que la Sublime Porte, 

*'í Voir, page 4i» le texte de ITltimatum. 
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pour des motifs lout autres sans doute que ceux qui lui ont servi de 
pretexte, a résolu de prendre á notre égard. Je n ai pas hesité a vous 
en exprimer ma conviction dans la note que j*ai eu Thonneur de vous 
adresser le 27 novembre/9 décembre, et les fails sont venus démontrer 
que, quelque concillantes que fussent les dispositions du Gouverne- 
ment royal, son bon vouloir se serait brisé contre le partí pris par la 
Sublime Porte. C'esl en vain que je me suis attaché á y faire ressortir 
que rien de nouveau n élait survenu de nature á altérer les relations 
damitié qui ont jusqu'á présent existe entre les deux États. C'est en 
vain que je vous ai donné des explications catégoriqu^s et Iranquilli- 
santes. C'est en vain que je vous ai signalé la protection accordée par 
nos autorités á ceux des refugies crétois qui voulaient effectivement 
retourner dans leurs foyers, les mesures de répression qui avaient été 
prises contre les instigaleurs de violences et les restrictions qui dé- 
coulenl de nos institutions en ce qui concerne Taclion gouvernemen- 
tale sur les particuliers. 

Mes explications comnie mes assurances ont été de nul eflíél. Deux 
jours aprés avoir re^u ma note responsive, vous me faisiez Tlionneur 
de m'adresser la vótre, en date du 29 novembre/i i décembre, sous 
forme á' Ultimátum. Sans y faire aucune mention de ma dite note, 
vous posez des conditions pour la plupart incompatibles avec la légis- 
lation du pays et la dignitó du Gouvernement royal, en les faisant 
preceder de considérations en tous points erronées sur la révolution 
crétoise, d'assertions inexacles sur la position des refugies crétois en 
Gréce et sur les motifs qui les ont engagés á y venir demander Thos- 
pitalité, de faits controuvés sur le Iraitement des sujets ottomans en 
Gréce et d'accusations gratuiles contre la bonne foi du Gouvernement 
hellénique. 

Vous m'annoncez en terminant, que, si ees conditions n'étaient pas 
acceptées dans un délai de cinq jours, la ruplure des relations diplo- 
matiques et commerciales entre les deux États aurait lieu sans retard 
el serait suivie du renvoi des sujets hellénes de TEmpire otloman et 
de Texclusion de notre marine des ports de cet Empire. 

Les développements contenus dans ma note susénoncéc du 27 no- 
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vembre/9 décembrc nrauraient dispeosé de discuter a nouveau les 
griefs mis en avaiit par la Sublime Porte; mais la persistance qu'elle 
montre, cédant a un entraínement inexplicable á meltre sur le comple 
d'autrui les conséqiiences de sa propre conduite, á intervertirles roles 
et les situations, me fait nn devoir de rétablir les fails dans toute leur 
exaclitude el de protester énergiquement contre tout travestissement 
de la vérité. 

II serait superllu de rotracer ici les origines et la marche de la ré-- 
volution créloise. Tout le monde sail que les chrétiens de Candie, 
voyant leurs justes demandes rejetées avec mcpris par la Sublimo. 
Porte, et Irouvant leur condition intolerable sous la domination mu- 
sulmane, ont pris los armes pour conquerir leur indépendance. Tout le 
monde sail que ce ne sont ni les menees des Comités formes en G rece ni 
l'ambitiím de cette Puissance qui les ont condnits a cette extrémité. 
(le sont plutót les exactions el la mauvaise administration dos gouver- 
neurs tures, los demi-niosures et le reíus obstiné de la Sublimo Porle 
de leur accordcr les avantages que le Hatli-Humayoun avait «j^arantis 
a tous los chrétiens, qui les y ont poussés. 

Lorsque ees (]rétois décidéront, comme leurs fréres ot coreligioii- 
naires, les habilants du Royanme actuel de Gréceet ceu\ de quelques 
provinces de TEmpire ottoman Tavaient fait en 182 j, do se révolter 
contre le Gouvornoinent oltoman, ils manquaiont presquo de tout et 
aucun comité n'oxislait on Gréce. Ce n est que plus tard que des so- 
cours leur sont arrivés de la Gréce comme de différentes autres parlies 
du monde civilisé, et que des comilés d'assislance se sont formes dans 

le Rovaumo. 

«/ 

Diré que ees iusulaires élaient contents de leur sort, qu'ils jouis- 
saient de tous les bionfaits de la civilisation sous le Gouvernement 
paternel du Sultán et que pourtantlos comilés et los agents secrels de 
la Gréce avaient réussi a leur persuader de sacrifier ce bien-otre, 
d'errer dans les montagnes á domi ñus et aífamés, d'ondurer toulo 
sorte de priva tions et de souflTrances, de s'expatrier en masse el do se 
faire sauter plutót que de tomber entre les mains defarméc turque, 
c est (aire bon marché de la logique et de la vérité. 
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Puisqiie vous me dites, Monsieur le Ministre, que Fhistoire des 
nalions civilisécs nc fournit aucun exemple du mépris avec lequel le 
droit des gens a été traite par lesdits comités, permettez-moi de vous 
faire observer que les anuales du monde civilisé offrent peu d'exemples 
d*une guerre aussi barbare que celle qui desolé la malheureuse íle de 
Candie. Les atrocités inouíes commises par une soldatesque fanatique 
sur desprisonniersetsur des créatures faibles et inofiensives ont excité 
la commisération des peuples et des Gouvemements. 

En disant que « les bandits qui auraient été envoyés en Créte par 
« les comités avaient decide par des menaces une partie de ees malheu- ' 
« reux a émigrer en Gréce, oü ils n'auraient trouvé que misére et souf- 
« france, » vous oubliez que ce sont les bátiments de guerre d'Angle- 
terre, de France, de Russie, d'Autricbe, de Prusse, d'Italie, qui, en 
violant dans un but humanitaire un blocus fictif, ont recueilli ees in- 
fortunés et les ont transportes en Gréce; vous oubliez que ees refugies 
y ont trouvé une cordiale bospitalité, et que^le Gouvernement du Roí 
continué de dépenser des sommes considerables pour leur entretien; 
vous oubliez que cinq grandes Puissances ont donné itérativement á 
la Sublime Porte le conseil de faire constater par une enquéte interna- 
tionale les voeux des Crétois et de se conformer ensuite á ees voeux. 

fe 

II serait étrange que la Gréce et les comités eussent pu exercér une 
influence sur les grandes Puissances de TEurope aii point de les décider 
a faire une pareille démarche. 

D*un autre cóté, si le Gouvernement ottoman était sur de Taffection 
de ses sujets chrétiens en Créte, «de Tattachement de rimmense ma- 
« jorité des habitants de File,» ainsi que vous Vaffirmez, pourquoi se 
serait-il refusé avec obstination á faire constater leurs voeux? 

L'histoire burinerales scénes du drame sanglant quis'est déroulé en 
Créfe etdira si les cbrétiens,en prenant les armes contre un Gouver- 
nement qu ils considéraient comme étranger, ont obéi aux instigations 
venues du dehors, si c est la premiére fois qu ils se sont soulevés contre 
cette domination, et si leurs prétentions sont contraires aux máximes 
du droit des gens et du droit naturel. 

Les cinq points de Tacceptation desquels la Sublime Porte fait une 
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condition du maintien de relations de paíx avec la Gréce sont: i** dis- 
persión immédiate des bandes de volontaires derniérement organisées 
dans différentes parties du royaume et de toute autre bande á lavenir; 
i"" désarmement descorsaires Enosis^ Créte et Panhellénion , ou, en tous 
cas, défense á ees corsaires d'entrer dans les ports hellóniques; 3** au- 
torísation aux emigres crétois de retourner dans leur pays et protec- 
tion efficace de leur rapatriement;4°punition, conformément aux lois, 
de ceux qui se sont rendus coupables d'agression coutre des militaires 
et des sujets ottoinans, et indemnisatíon des victimes de ees attentats; 
'5** engagement de suivre désormais une ligne de conduite conforme 
aux traites existants et au droit des gens. 

Pour ce qui est du premier et du deuxiéme de ees points, je regrette, 
Monsieur le Ministre, de n avoir pas d'autres arguments que ceux con- 
tenus dans ma derniére nole pour vous convaincre que les institutions 
du pays ne permettent pas au Gouvernement royal d'enchaíner la 
liberté individuelle au pr«fit d'une Puissance étrangére. 

La Gréce ne saurait plus faire pour la Turquie qu*elle n'a fait pour 
d'autres Puissances. Dans les guerres qui ont eu lieu de nos jours en 
Europe et en Amérique, des volontaires hellénes ont pris du service 
dans les armées belligérantes, el poui tant aucnne réclamation de ce 
genie ne nous fut adressée. C'est que ees volontaires agissaient pour 
leur propre compte et ne pouvaient engager la responsabilité du 
Gouvernement royal. En cela aucune innovation na eu lieu chez 
nous. 

Je vous ai déjá dit á plusieurs reprises que, dans le long cours de 
linsurrection de Candie, des corps de volontaires s'y étaient rendus. 
La Sublime Porte a compris que le Gouvernement du Roi n'était pas 
armé par les lois du pays contre ees entreprises, et, par conséquenl, 
elle n'a pas persiste dans ses réclamations. D'ailleurs , ce n'est pas seu- 
lement de la Gréce que des volontaires se sont rendus en Créte. A cote 
des Hellénes, il y avait des Anglais, des Franjáis, des Italiens, des 
Hongrois.des ^méricains, des Monténégrins. 

Ij'Enosisj la Créte et le Panhellénion ne sont point des corsaires armes 
dans nos ports. Ce sont des paquebots de la Compagnie hellénique de 
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navigation á vapeur qui font des voy ages en Créte pour porler des 
vivres aux insurges, touten se iivrant á des opératioos de commerce. 
Si ees bateaux, dont Tun fait un service régulier de paquebot á Tinté- 
rieur du Royaume, sont pris en violant leblocus el en opposant de la 
résislance aux croiseurs de Tescadre oltomane, ou en ayant un char- 
gement consideré comme contrebande de guerre, ils peuvent étre pas- 
sibles de confiscation comme bonnes prises, suivant les prescriptíons 
du droit niaritime. Auciipe loi du pays ne défend aux sujels hellénes 
d'aller ravitailler, a leurs risques et périis, un port étranger bloque. 
Je ne sache pas que les bateaux en question soient armes, mais, si par 
hasard ils le sont, il ne faut pas perdre de vue que tous les paquebots, 
et méme les grands bátiments de commerce a voile, portent ordinai- 
rement un certain nombre de piéces d'artillerie qui leur servent á se 
défendre en cas de danger. 

Pour ce qui est du troisiéme point, je n'ai quá vous rappeler les 
observations contenues dans ma derniére note sur le nombre des emi- 
gres rapatriés par les soins de la Légation et sur la protection qui leur 
a toujours été accordée par nos autorités. S*il me fallait produire une 
autre preuve des bonnes dispositions du Gouvernement royal á ce 
sujet, je naurais quá citer le fait qu*aprés Texpédilion de cette note 
et au moment oú Ton annon^ait de toutes parís que la Sublime Porte 
était décidéeá rompre sesrelations avec la Gréce, plus de deux cents 
refugies crétois s'embarquaient au Pirée pour Candie, sans étre aaca- 
nement molestes. 

Pour ce qui est du quatriéme poinl, cest avec étonnement que le 
Gouvernement du Roi apprend que des attentats auraient été commis 
conlre des* militaires et des sujets ottomans daus le Royanme, et que 
ees attentats seraient restes impunis. Nous repoussons de toute notre 
forcé une semblable accusation. Si vous faites allusion á un soldat alba- 
nais qui, se trouvant de pássage Tannée derniére á Syra, fut tué dans 
une querelle par un autre Albanais, je ne pense pas que ce soit lá un 
fait pouvant motiver une réclamatíon de cette nature. Vous savez fort 
bien que les autorités de Syra prirent alors sans retard les mesures 
nécessaires pour Tarrestation du coupable, mais que celui-ci s était 
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évadé en Créte aussitót la perpétration du crime. Toutes les informa- 
tions Yous avaient été donnces alors relativement aux procedes de nos 
autorités, et il ne resulte pas de la correspondance échangée a cette 
occasion que ees autorités eussent manqué á leur devoir. 

Excepté cet attentat commis par un sujet ottoman contre un autre 
sujetottoman, les sujets de la Sublime Porte ont joui sur le territoire 
grec, commé tous les autres étrangers, de la plus complete sécurité. 

Ge grief est tout aussi étrange que celui relalif á un de mes derniers 
discours a la Chambre et aux paroles prononcées du hautdela tribuna 
par un anclen Ministre, touchant Tachat du vapeur la Créte. 

Je ne sais pas ce que d'anciens ministres ont pu diré et quelle sigiii- 
íication il faut atlribuer aux paroles qu'iis auraient prononcées; mais, 
ce que je sais, cest que le Cabinet actuel, désireux de maintenir des 
rapports de bonne harmonie avec la Sublime Porte, a fait preuve de 
la meilleure volonté. Vous vous rappelez quelle fermeté il a montrée 
dans la question de Tenvoi de députés crétois. En ce qui concerne plus 
particuliérement les paroles que j'ai prononcées á la Chambre, je vous 
ai expliqué, dans un de nos entretiens, qu'elles n avaient rien d*hostile 
á la Sublime Porte, quelles n étaient que Texpression de notre opi- 
nión sur la solution possible de la question crétoise, qu il n entrait pas 
dans les vues du Gouvernement royal de détacher par la forcé Candie 
de TEmpire ottoman, ainsi que Son Excellence Safvet-Pacha s en était 
plaint dans une dépéche dont vous m aviez donné lecture, et que les 
annexions de territoire n'impliquent pas toujours la nécessité d'une 
guerre. 

Pour ce qui est enfin du dernier point, celui relatif á lengagement 
que le Gouvernement devrait prendre de suivre une ligne de conduite 
conforme aux traites et au droit des gens, je vous avoue, Monsieur le 
Ministre, que je n ai pas pu bien saisir le sens de ees mots. 

Je voudrais savoir quel est le traite que la Gréce aurait violé. Je ne 
parle plus des obligations du droit des gens, puisque j'ai suffisamment 
établi que le Gouvernement du Roi n en a violé aucune. 

Si quelqu'un a le droit de se plaindre de la non-exécution des 
traites, sans doute cest la Gréce. En dehors des diíFicultés de tous 
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genres que nos nationaux rencontrent ordinaírement daos TEmpire 
ottoman pour leurs aíFaires et des mauvais traitements aii&queis un 
grand nombre d'entre eux y sont souvent exposés, deux conventions 
pour la répression du brígandage qui infeste nos provinces iimitrophes 
de la Turquie, et qui nous expose á des dépenses extraordinaires, ont 
été condues dans Tespace de d¡x ans, et pourtant la Subliuie Porte ne 
s'est jamáis décidée á mettre aucune de ees conventions áexécution, 
malgré les vives instances du Gouvemement du Roi. La plupart des 
notes adressées par le Ministére des Affaires étrangéres á la Légation 
impértale n'ont pour objet que les encouragements donnés aux bri- 
gandspar les troupes irréguHéres chargées parla Sublime Porte de la 
garde des frontiéres, les méfaits commis dans nos provinces Iimitro- 
phes par des bandes venant du territoire Ottoman et la nécessité d'y 
mettre un terme par l'exécution de la convention qui impose au Gou- 
vemement ottoman le devoir d'employer exclusivement sur toute la 
ligue frontiére des troupes réguliéres au lieu des Álbanais irréguliers. 
Le Ministre du roiá Constantinopley a appelé bien des foisla sérieuse 
attention du Gouvemement de la Sublime Porte, mais ses represen - 
tations n ont pas eu un meilleur résullat. 

Par ce seul exemple, on voit que, si nous voulions accumuler des 
griefs contre le Gouvemement ottoman pour motivcr une rupture, 
nous en aurions et de bien réels. Mais nous avons toujours pensé que 
les intéréts múltiples des deux pays commandaient de maintenir des 
relations d*amitié et de bon voisinage. 

11 resulte de ce qui precede, Monsieur le Ministre, que rien ne jus- 
tifie l'attitude que la Sublime Porte vient de prendre á notre égard 
et qui pourrait engendrer des complications de la plus haute gravité 
pour cUe-méme aussi bien que pour la Gréce. Quelques-unes de vos 
reclama tions, comme par exemple le rapatriement des refugies, la 
protection des sujets ottomans en Gréce, le respect des traites et Fob- 
servation de la neutralité du Gouvemement royal dans la lutte de 
Candie, nont jamáis été un sujet de discussion ou d^hésitation pour 
ce Gouvemement. Les autres ne reposent que sur des données vagues 
et erronées ou sont inadmissibles par leur nature. 



— 54 — 

Mais la Sublime Porte est décidée a rompre les relations diploma- 
tiques et commerciales avec la Gréce. Nous le regrettons vivement, 
mais nous u'y voyons pas de remede. Ce que oous regrettons davan- 
tage, c est de voir que votre Gouvernement, en prenant une mesure 
aussi grave y ne s'est pas inspiré des idees qui tendent á prévaloir au- 
jourd'hui dans les pays du monde civilisé. Áinsi il est aujourd*hui 
admis dans le Code international que Ton devrait chercher á atténuer, 
autant que possible, les calamites de la guerre, et surtout a éviter d*en 
atendré les effcts immédiats aux personncs privées. 

Dans les guerres qui ont eu lieu en Europe en iSSg et en 1866, 
les sujets des Puissances belligérantes n'ont point été expulses de 
leurs territoires respectifs. 

La Sublime Porte elle-méme, en d'autres circonstances, a donné 
des délais de plusieurs mois aux sujets des Puissances avec lesquelles 
elle s'est trouvée en guerre, pour le réglement de leurs affaires. En 
obligeant maintenant nos nationaux á quitter son terrítoire dans le 
délai dequinze jours, en fermant ses ports a nos bátiments de commerce 
et en démentant ainsi la modération dont elle se vante, elle veut évidem- 
ment causer des pertes considerables a des individus qui n'ontd*autre 
tort que celui d'étre des Hellénes. Cest d'autant plus deplorable et 
injuste que tous ees individus ont contribué, par leur négoce et leur 
industrie, a Taccroissenient de la richesse publique de TEmpire 
ottoman. 

Fidéle aux principes des institutions uationales du pays, le Gou- 
vernement du Roi ne suivra pas un exemple aussi contraire á Thuma- 
nité et aux idees du siécle. 

En renvoyant les Consuls ottomans résidant en Gréce, a la suite de 
la mesure prise a l'égard de nos Consuls en Turquie par la Sublime 
Porte, le Gouvemement du Roi ne se propose point d'expulser de son 
terrítoire les sujets ottomans. 

Le monde civilisé jugera de quel cóté est la modération. 

Comme vous m'avezfait connaítre que, passé le délai de cinq jours, 
vous quitteriez la capitale, j'ai donné Tordre de teñir á votre dispo- 
sition les passe-ports nécessaires pour vous et poür le personnel de la 
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Légation impériale. En méme teraps, je viens d'inviter le Ministre du 
roí á Constantinople á quitter cette capitale. 
Veuillez agréer, etc. 



Signé P. Delyanni. 



Le jVíiNiSTRE DES Affaires étrang¿res de Grece 

aux Représenlants de la Franca, de la Grande -Bretagne et 
de la Russie, 

(AnIHEXB Á la DÉPÉCHE d'AtBSNBS DÜ 17 DBCBMBRE.) " 

Alheñes, 4/i6 décembre 1868. 

Monsieur le Ministre, une flagrante violation de notre territoire et 
du droit (les gens vient de se commettre á Syra par TAnglais Hobart, 
Vice-Amiral ottoinan. Tandis que la paix n avaít pas encoré cessé 
d'exister entre la Gréce et la Turquie, tandis que la rupture des rela- 
tions diplomatiques nétait pas méme consom mee, la Marine turquo 
a commencé les hostilités de la maniere la plus inattendup et la plus 
audacieuse. 

Vous savez déjá comment le batean de la Compagnio hellénique de 
navigation á vapeur Enosis fut attaqué a un demi-mille de distance 
de Syra le q/i4 de ce mois dans son voyage de retour de Candie, par 
une escadrc turque sous le commandemenl immédiat dudit officier. 

Les navircs tures se mirent, aussitót aprés l'avoir rencontré, á le 
canonner, dans rintention evidente de le couler bas, el il ne dut son 
salut qu'á la rapidité de sa marche et a la proximité du port. Son 
équipage se vit obligé de tirer sur ees navires deux coups de canon 
pour so défendre et parvenir a gagner le port en les faisant reculer 
pour un instant; c est ce qui eut lieu en effet. 

L'Amiral ottoman ne s'est pas borne a cet acte de violence. Impuis- 
sant a capturer I' Enosis dans les eaux de Candie, ou á la haute 
mer, et ayant échoué dans Tattaque insidieuse et illicite qu il avait 
dirigée contre ce batean, il continua á lui donner la chasse jusque 
dans le port de Syra, qu'il tint en quelque sorte bloque. Les remon- 
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trances de nos autorilés et celles des Consuis ¿trangers n'avaient pas 
réussi, au départ du courrier, a faire comprendre á TAmiral en ques- 
tion Fillégalité de ses procedes et a lui faire quitter la position maná- 
bante qu'il avait prise. 

Dans cette situalion , le Gonvernement du Roi n'avait qu'á consulter 
sa dignité et Tamour-propre national gravemenl oíFensé. II a expédié, 
ainsi que je voiis Tai fait savoir hiersoir, des bátiments de TEtat avec 
Tordre d'inviter Hobart-Pacha a quitter les eaux de Syra et d'employer 
la violence contre lui , dans le cas oü il n*y consentirait pas. Si un conflit 
a eu lien, si le ^ang a coulé, si le port d*une ville commercante a été le 
théátre de deplorables hostilités et si la guerre s*ensuit, la responsabilité 
tout entiére en pesera sur TAmiral ture et sur son Gonvernement. 

La conscience du monde civilisé flétrira, á jusle titre, la conduite 
de cet officier. Mais la position parliculiére de la Gréce vis-á-vis des 
trois Puissances qui ont garanti son indépendance rae fait un devoir 
de protester de la maniere la plus énergique contre ce qui vient de se 
passer á Syra et de vous prier de vouloir bien porter celto protesta- 
tion á la copnaissance de votre Gonvernement. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé P. Delyanni. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Aflkires étrangéres de Gréce. 

(AnNEXE a la DÉPÉCBE d'AtHÁNES DÜ n DÉCEMBñE.) 

Athénes, le 17 décembre 1868. 

Monsieurle Ministre, j'ai re^u la note que vous m'avezfait Thonneur 
de m'adresser le 4/i6 décembre au sujet de la présence de TAmiral 
Hobarl-Paclia dans les eaux de Syra et de la poursüite du navire 
l'Enosis. Je me suis empressé de la transmettre au Gonvernement 
de TEmpereur avec tous les documents de nature á Véclairer sur cet 
incident qui me sont parvenus jusqü'ici. 
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J'espére, Monsieur leMinisti*e, que le commandant de la corvette 
do la Marine impériale Le Forbin, dont je vous ai annoncé la mis- 
sioD avant que vous m'ayez fait connaítre le départ des bátiments de 
la Marine royale pour Syra, réussira á prevenir par ses bons offices 
l'exécution des ordres éventuels qu'ils onl re^us. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



Le Ministre des Affaires etrangeres de Grece 
á M. Rangabé, Ministre de Gréce á Paris. 



Athénes, le 5/17 déceiubre 1868. 
Communiquée le 2a. 



Monsieur le Ministre, la rupture des relalions diplomatiques el com- 
merciales entre la Gréce et la Turquie est un fait accompli. Photiadés- 
Bey, ayant re^u bier ses passe-ports, s'esl embarqué ce matin au 
Pirée, avec tout le personnel de la légation ottomane,'sur le paque- 
bot des Messageries Imperiales. Le Ministre du roi á Constantinople 
a élé invité a quitter également cette capitale avec tout le personnel de 
la mission royale. 

J'ai rhonneur de vous faire parvenir ci-joinles les derniéres notes 
écbangées avec le Ministre de Turquie. 

Les développements contenus dans ma réponse a son allimatum, 
le discours que j'ai prononcé bier a la Chambre, et la connaissance 
que vous avez déjá des circonstances qui ont conduit á la complication 
actuelle me dispensen t de tout commentaire sur les procedes do la 
Porte ottomanc et sur l'esprit de concilla tion dont le Gouvernement 
du Roí a fait preuvc dans celle grave occurrence. Pour qui veutappré- 
cier avec justesse et impartialité les faits et les arguments que j'ai pro- 
duits, il est incontestable que la Turquie a cru le momcnt favorable 
de nous forcer á lui préter notre concours pour élouíFer la révolution 
de Candie. 

En faisant suivre la rupture des relations diplomitiques ct coin- 

8 
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merciales d'une mesure qui est aujourd'hui considérée conime u» 
anachronisme barbare, et qui sera, sans doute, flétrie par ropinion 
publique du monde civiiisé, Texpulsion en masse de nos nationaux 
dans un bref délai, elle fait voir combien elle méritaít peu d'étre com- 
prise dans le concert européen. 

Les hostilités que son amiral, l'Anglais Hobart, vient de commen- 
cer á Syra, tandis que la paix existait encoré, tandis quelarupture des 
relations diplomaliques n étail pas méme consommée , sont une preuve 
de plus du cas que celte Puissance fait de la morale internationale. La 
Turquie, nous croyant peu prepares á une guerre, y pousse, en faisant 
bon marché et du repos general et des intéréts de sa propre conserva- 
tion , et des conseils de modération qui luí ont été probablement donnés . 

En commengant aujourd'hui, sans déclaration préalable méme, une 
guerre que nous n'avons nullement provoquée , elle peut causer des 
pertes sensibles a notre commerce et á notre marine marchande; elle 
peut nuíre á nos villes du littoral; mais elle ne fait que poser la ques- 
tion d'Orient dont la solution fínale ne pourra que lui étre funeste. La 
nation grecque tout entiére, se rappelant les faits glorieux de la guerre 
de rindépendance, se soumettra á tous les sacrifíces possibles plutót 
que de ceder aux menaces de la Turquie, et combattra comme un seul 
homme pour la défense de son honneur et de ses intéréts les plus 
chers. 

Je vous transmets ci-joint copie de la protestatíon que j'ai adres- 
sée hier aux Représentants de la France, de la Grande-Bretagne el de 
la Russie pour la violation , faite par le vice-amiral ottoman Hobart 
á Syra, de nolrc territoire et du droit des gens^*'. 

Je vous invite a donner communication de la présente et de ses 
annexes á Son Exc. M. le Ministre des Affaires étrangéres de 
S. M. TEmpereur et á appeier toute son attention sur la gravité de la 
situation qui nous est faite par la Turquie. 
Agréez, etc. 

Signé Delyanni. 

t*' Voir page 55. 
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Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Athénes, le 17 décembre 1868. 
Re^ue le a 3. 

MoDsieur le Marquis, cest le lundi 1^9 dans la matinée, quej'ai 
eu connaissance de ce qui s'était passé en vue de Syra, par la dé- 
peche du géranl de nolre Consulat, par le rapport du capitaine de 
lEnosis qui y était annexé et par une lettre d^Hobart- Pacha au 
Nomarque, qui m'a été remise par le Ministre de Turquie avant 
son départ; aussitót aprés la lecture de ees piéces dont je vous envoie 
•ci-joint copie, je me suis rendu au Pirée pour me concerter avec 
M. l'amiral Moulac sur les mesures les plus propres á prevenir une 
aggravation de la situation. J'ai appris, en arrivant, que la frégate 
grecque V Helias chaufTait pour se rendre sur les lieux, el cela m'a 
confirmé dans le sentiment que nous avions un parti á prendre pour 
prevenir un conflit immédiat L'Amiral a partagé mon avis et a donné 
Tordre au Forbin dallumer ses feux. M. Meyer, qui le commande, est 
venu á bord de la Thémis, et nous luí avons donné des instructions 
que j'ai fait connaítre sommairement á Votre Excellence par mon 
second lélégramme du i5; je les ai résumées en ees mots : « Tácher, 
«par les voies amicales et oílicieuses, de faire sortir les bá timen ts 
«tures du port de Syra, empécher que l'incident ne devienne un 
« événement, et resler spectateur passif des actes que vos conseils 
« n'auraient pu prevenir. » 

En revenant a Athénes, je me suis rendu sans retard chez M. le 
Ministre des Affaires étrangéres, et, en lui annon^ant que TAmiral et 
moi avions decide l'envoi du Forbin, je lui ai fait part des instructions 
données a son commandant, et je Tai prié d'insister auprés du Gou- 
vernement pour que le départ de IHellas, que je consideráis comme 
de nature a entra ver, plutót qu a seconder, la mission du Forbin, fút 
suspendu. M. Delyanni, aprés m'avoir beaucoup remercié de cette 

8. 
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decisión, m'a dit quil allait se rendre chez M. Bulgarís pour lui en 
parler. H étail cinq heures et demie du soir. 

Deux heures aprés, et lorsque ma dépéche annongant á Votre Excel- 
lence le départ da Forhin venait d'élre remise au lélégraphe, on m'a 
annoncé un employé supérieur du Ministére des AfTaires étrangéres; il 
m'a dit élre chargé par M. Delyanni de faire savoir aux Représentants 
des trois Puissances et au Ministre de Turquie que IHellas venait de 
recevoir Tordre de partir dans une heure pour Syra, de sommer Ho- 
bart-Pacha de sortir du port, et, en cas de refus, de Tatlaquer, de le 
couler ou de se faire sauter avec luí s il ne parvenait pas á le con- 
Iraindre. 

J'ai répondu á cet envoyé, qui m'a dit n'avoir pas mission de dis- 
cuter son message, queje le priais de dire á M, le Ministre des Affaires 
étrangéres que je recevais avec autant de regret que de surprise l'an- 
nonce de la résolution que le Gouvernement grecadoplait, au moment 
méme oü je venáis de lui faire part des dispositions prises en vue de 
prevenir de redoutables extrémités, et que j'avais juste raison de m'éton- 
ner qu au moment oü jVnvoyais á Syra un bátiment de la marine im- 
périale, chargé d'une mission concilla trice, )e Gouvernement grec crút 
devoir le faire suivre á courte distance par un des siens, chargé d'une 
mission comminatoire et de démarches de nature á faire échouer les 
micnnes. M. Mélétopoulos m'a promis de rapporter fidélement mes 
paroles á M. Delyanni. Mes collégues d'Angleterre et de Russie ont 
vu, comme nioi, dans cette résolution, un acte d'entraínement irré- 
fléchi. 

L'Hellas est partie dans la nuit et n'est heureuseraent arrivée á Syra 
que plusieurs heures aprés le Forbin. M. le commandant Meyer a plei- 
nement justifié la confiance que nous avions placee en lui, ainsi que 
Votre Excellence le verra par la dépéche du Gérant du Consulat de 
Syra, arrivée ce matin, que je joins ici avec une lettre d'Hobart-Pacha 
adressée au commandant de V Helias et transmise á ce dernier par 
M. Meyer. 

L'amiral Moulac a re^u du commandant Meyer une¿ lettre écrile 
hier au moment du départ du paquebot autrichien pour le Pirée, qui 
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lui donne le dernier mot de la situation : Hobart-Pacha croisait devant 
Syra avec cinq navires qui Tavaient rallié , et demandait que rHellas 
sortit avec rÉnosis pour le conduire au Pirée el le faire juger par les 
tribunaux grecs. 

Jai aussitót écrit á M. Deiyanni, dans une forme toute confiden- 
tielle, pour lui conseiller d'accepter la demande d'Hobart-Pacha et 
pour lui diré qu il n'a, dans mon opinión, á choisir qu entre une accep- 
tation puré et simple ou un arbitrage. Le jugement par les tribunaux 
grecs aurait Tinconvénient d'ouvrir le champ á de nouvelles contes- 
tations : c est pourquoi j'ai suggéré le second mode d'acconimodement 
comme plus propre á couper court á tout conflit ultérieur. 

Si nous parvenons, comme je m'eíForce de le faire, á ramener 
le débat sur le terrain diplomatique, nous aurons, je le crois, rendu 
á la Gréce un service de quelque importance, car les fínances, la 
marine et Tarmée sont hors d'état en ce moment de soutenir aucune 
lutte. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



Le Gérant dü Consülat de Frange á Syra 
au Ministre de Franco á Athénes. 

(AlflfEXEÁ LA DÉPÉCHB dAtHÉKES DU Í7 DÉCEMBñB.) 

Syra, le i4 décembre 1868. 

Monsieur le Barón, je profite du départ d*un .navire que le No- 
marque expédie exlraordinairement au Pirée, pour vous rendre 
compte, tres á la hale des événements qui se passent á Syra. 

Aujourd'hui, á 8 heures du matin, la frégate ottomane Hílela^ 
vendikias, accompagnée d'un petit navire, a donné la chasse jusque 
dans ce port au vapeur grcc l'Enosis. 

Les habitants de cetle ville, en entendant les coups de canon, cou- 
rurent sur les hauteurs et virent FEnosis fuyant á toute vapeur devant 
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des forces supérieures. li parvint, tout en ripostant á rennemi, á venir 
mouiller tout prés du quai. Les na vires tures, sous la conduite du 
vice-amiral Hobar t-Pacha , ne le quittérent point et mouillérent éga- 
lement á 9 heures dans ce port. La population, surexcitée par ce spec- 
tacle, s'arma et se precipita sur le quai; la panique se répandit dans 
la ville. Le Nomarque prit des mesures énergiques pour calmer cette 
foule, qui craignait un bombardement ; il couvoqua le corps consulaire, 
et nous fumes bientót d'accord pour reconnaítre que c était á Athénes 
que ce grave conflit pouvait étre reglé. 

Le cónsul general de la Sublime Porte, M. Axélos, assistait á notre 
reunión. Sur notre demande, il se rendit á bord de la frégate, et 
calma Tarairal qui, paraít-il, était decide á en venir á toute extrémité 
pour s'emparer incontinent de rÉnosis. 

Vous trouverez ci-joint, Monsieur le Ministre, le rapport que 
M. Sourmélis, capitaine du vapeur grec, adresse au capitaine de 
port. 

L'amiral Hobart-Pacha a fait savoir, par Tentremise de M. Saint- 
Vincent Lloyd, cónsul d'Angleterre, aux autorités de Syra, quil exige 
que les deux navires Enosis et Créte soient consideres comme pirates 
et traites en conséquence. 

11 se tiendra, jusqu á nouvel ordre, á l'entrée du port. 

L'habitude est, quand un amiral étranger reste dans ce port plus de 
vingt-qualre heures, que les consuls aillent lui rendre visite. Nous 
avons decide que nous nous conformerions a cetusage, et que chacun 
irait séparément a bord du navire que commande Hobart-Pacha. 

Le Nomarque et Tamiral ayant référé á Athénes au sujet de ees évé- 
nements, j'ai du simplement me borner a vous fournir ees rensei- 
gnements. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Meyssonnier. 
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Le Commandant de l'Énosis 

á Monsieur le Gapitaine du port de Syra. 

(AnNBXE Á la DbPÉCHE D'ÁTBÉirBS DV 17 dícbmbrb.) 

(Traduction.) 

Je, soussigné, capitaine du bateau a vapeur grec VEnosis, rapporte 
qu'aujourd'hui lundi 2/1 4 décembre, á 6 heures du matin, venant 
au port de Syra avec mon pyroscaphe, j'ai rencontré dans les eaux 
de Syra, á une distance (Fenviron un demi-mille de la cote de cette 
lie, une frégate sous pavillon ture et un autre bateau portant, luí 
aussi, le paviüon ottoman. Tous deux, aussitót aprés avoir reconnu 
mon bateau, ont ouvert le feu de leurs gros canons et de leurs fusils. 
Les croiseurs susdits ont accosté mon navire a portee de canon. En 
cette circonstance, tout Féquipagede mon bateau l'Enosis s étant soulevé 
comme un seul homme a pris place auprés des canons et s est écrié 
que nousdevions nousdéfendre, car autrement les Tures nous auraient 
coulés á fond. Lá-dessus Téquipagc fit feu, tout en for^ant la marche 
pour gagner une heure plus tót le port de Syra. Nous y sommes entres 
chassés toujours par les Tures , dont le feu ne nous a pas occasionné , 
gráce á Dieu, le moindre dommage. 

En vous faisant ce rapport, je reserve les droits de la Gompagnie 
á vapeur grecque pour Tinsulte faite, contrairement au droit des gens, 
au navire et á son pavillon, ainsi que pour la dépense de nos coups 
de canon. Je proteste en méme temps pour tout ce qui precede el 
demande á ce que copie du présent rapport me soit donnée. 

Signé N. SouRMÉLis. 
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Hobart-Pacha 

au Gouvemeur de Syra. 

{Anhexb á la Dbpscbe dAthenbs dü í7 dbcbmbue,) 

Fr^ate amirale le Hadavendíkias , i4 décembre 1868. 

Monsieur, ce matin, vers les 8 heures, étant á bord de la frégate 
battant mon guidon el accompagné du steamer Izzeddin, j*ai renconlré 
le bien renommé pírate Enosis qui, je crois, retournait de Créte, ou 
(aprcs avoir pourlant embarqué des canoas dArmstrong á ce port) ce 
navire avail, je crois, débarqué un grand nombre d'insurgés crétois 
pour aider la révolution ; nous élions á ce moment á environ six millos 
de Ierre. Je donnai ordre a f Izzeddin de le suivre et de lirer a blanc 
pour le forcer d'arréter. Aprés le premier canon tiré, I' Enosis répliqua 
avec un canon chargé á boulet. Le coup frappa mon navire et détruisit 
deux embarcations. Sur ce, I' Izzeddin ouvrit trés-naturellement le feu 
et poursuivit VEnosis jusqu'á environ quatre milles du port. 

Je poursuivis ma roule et vius moniller ici. Maintenant, comme, par 
le fait d'avoir fait feu sur un navire de guerre, VEnosis a commis un 
acte de piraterie, je viens vous demander de Tarréter et de me per- 
niettre de faire une déposition en regle coiitre ce pirate armé. Jespére 
qu aíin déviter des désagréments ultérieurs Votre Excel Icnce verra la 
nécessité d'agir sans perte de temps. 

Laissanl de colé le fait éclatant que VEnosis a, pendant deux ans, 
commis, á votre connaissance et celle des autorités grecques, des actes 
par lesquels ce navire a brisé les lois des nations, cet acte de piraterie 
demande une punition signalée. 

Je ne dirai pas plus, je laisse TaíTaire a vos bons sentiments et a ceux 
de la population. Je suis tout disposé a voir Taífaire examinée par- 
devant les consuls des Puissances étrangéres et me ranger á leur dé- 
cisión. En méme temps, j'attends ici votre réponse. 

Signé HoBART. 
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Le Gerant du Consülat de Frakce á Syra 
au Ministre de France á Alheñes. 

(Annexb á la Dépéchb d'Athínes dü 17 dícembrb 1868.) 

Syra, Ic i6 décembre i868. 

Monsieur le Barón , le Forbín est arrívé dans le port de Syra á neuf 
hcurcs du niatin. Je me suis tout de suite transporté a son bord, et 
M. le commandant Meyer m'a remis la dépéche que vous avez bien 
Youlu in*écrire \e 1 5 de ce mois. 

Vous pouvez étre assuré que je me conformerai aux instructions 
quelle renferme. 

M. le Commandant el moi nous nous sommes rendus auprés d'Ho- 
bart-Pacha, el nous avons trouvé cel amiral animé de sentiments con- 
cilianls; ce qui paraissait le plus le préoccuper étail le déparl du Pirée 
de la frégate grecque Helias. II a dil á plusieurs reprises qu'il n alta- 
querait pas, mais que, si PHellas faisail la folie de tirer sur un navire 
oltoman, il serailbien obligé de ríposter, el qualors la responsabililé 
relomberail loul enliére sur le commandant grec. 

Hobart-Pacha se rend compte des conséquences qu'entrainerait le 
premier coup de canon, et nous a assuré que ce nc serait certes pas 
lui qui commencerait, et que, méme, il sortirait du port pour faire voir 
ses bonnes inlentions, et qu il irait surveiiler l'Enosis dans les parages 
environnanls. 

A peine élions-nous revenus á bord du Forbin que la vigié sígnala 
Tenlrée au port de ¡'Helias. 

Deja Hobart-Pacha, remplissant sa promesse, avait levé Tañere, et 
ses navires sorlaienl de la rade, quand I' Helias faisail son cnlrée. La 
frégate helléniquc vint mouiller non loin du Forbin, mais alors les 
Ottomans se rapprochérent pour entrer en communication avec M. le 
Commandant du Forbin. M. Meyer venait d'arriver au Consülat quand 
Tamiral ottoman lui écrivil pour lui demander de faire parvenir au 
Commandant de l'Hellas la lellre dont Volre Excellence trouvera ci- 
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joint copie. Si la réponse parvient avant le départ du courrier de ce 
soir, j'en demanderai copie pour vous la faire parvenir. 

Un eniployé du Consulat est aUé chez M. le Nomarque pour lui de- 
mander s'il pouvait nous recevoir. M. Dracopoulos se trouvait á bord 
de THellas, mais, ayant eu connaissance de cette démarclie, 11 voulut 
bien, en rentrant, venir immédiatement au Consulat. Nous ne púmes 
obtenir de lui quii promít á Hobart- Pacha que l'Enosis n'irait plus 
ravitailler les insurges de Créte. Le Nomarque se retranche derriére 
les instructions qu'il a, dit-il, re^ues d' Alheñes. 

Toutefois il a beaucoup remercié M. le Commandant de ses avis et 
de son esprit de conciliation. 

Je dois diré, en terminant, que la ville de Syra, et surtout le com- 
merce, a vu arriver notre bátiment de guerre avec la plus vive satis- 
faction. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Meyssonnieb. 



Hobart-Pacha 

á M. Meybr, commandant leForbin, á Syra. 

(AnNBXE Á la DÉPéCHB DU 17 DÉCEMBRE,) 

Prégate amirale le Hudavendikias , 16 décembre 1868. 

Monsieur le Commandant, comme vous avez bien voulu m'informer 
ce matin que vous vouliez agir d'intermédiaire entre moi et les auto- 
rités grecques, je viens vous prier de vouloir bien me faire avoir une 
réponse á la lettre ci-jointe, qui, j'espére, aura un bon effet, comme 
je veux éviter, autant que faire se peut, le commencement des hosti- 
lilés. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé HoBART, vice-amiral. 
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Hobart-Pacha 

au Gommandanl de la frégate grecque rHellas. 

{AlfNBXE A LA DbPÍCBB b'AthÍNES DV 17 DÉCEMIBJIE,) 

Prégate amirale le Hudavendikias, ce 16 décembre i86b« 

Monsieur, j'ai élébien conteutde voir aujourd'hui flotter le pavilion 
de S. M. le Roi des Hellénes, attendu que j'ai suivi ici un navire qui 
a brisé le droit des geus, et, d'aprés moi, a commis un acte de pira* 
terie en faisant feu sur ma frégate ,^prés que j'avais fait tirer á blanc 
pour le forcer á stopper. 

Je serais contení de voir (comme ce navire s'est refugié dans un 
port grec oú les autorílés ne pouvaient pas le saisir) si vous voudriez 
vous charger d'arréter ce navire, auquel cas je serais satisfait. Je con- 
sidere cette affaire complétement séparée des regrettables divergences 
entre la Turquie et la Gréce, ct veux espérer qu entre vous et moi, 
conime officiers de marine, il n'existera pas de différence d'opinion. 

Veuillez, ele. 

Signé HoBART, vice-amiral. 



L'Ambassadeur de Frange en Angleterre 
au Ministre des Afiaires étrangéres. 

(EXTEAIT.) 

Londres, 18 décembre 1868. 
Rec^ue le ig. 

Monsieur le Marquis, en ce qui coiicerne l'incident de l'Enosis, qui 
a fait Tobjet du télégramme que Votre Excellence a bien voulu 
m'adresser hier soir, le principal secré taire d'Etat est d'avis quil 
pourrait y avoir des inconvénients a transmeltre des directions spé- 
ciales a nos represen tants a Athénes, avánt de connaitre exactement 
la situation dans son enscmble, et que le mieux, jusqu á plus ampie 
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information du moins, serait de les laisser s'inspirer des instructions 
genérales dont ils sont munis. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé La Toür d'Aüvergne. 



M. leMarqüis de La Valette, Ministre des Affaires étrangéres, 

9 

au Ministre de France á Athénes. 



[Tél¿9BÁMME,) 



París, le 21 décenibrc i868. 



Ayant pris possession du Ministére des Afiaires étrangéres depuis 
trois jours seuiement, je n ai pu encoré examiner dans leurs détails 
les questions qui ont amené la rupture des relations entre ia Turquic 
et la Gréc?. Nous ne connaissons méme pas encoré le texte de la ré- 
ponse dii Gouvernement hellénique á la dernicre note de I^holiadés- 
Bey. Je ne puis done exprimer une opinión en suffisante connaissance 
de cause. Je constate toutefois, dans mes premiers entrctiens avec les 
Représentants élrangers, que !a plupart des Puissances donnent entié- 
remen t tort á la Gréce et qu aucune ne lui donne cnticrenient raison. 
Je me borne, au surplus, á vous faire connaítre mon impression pro- 
miére, me réservant de vous communiquer trés-prochaincment le 
résultat de Téchange d*idécs qui a lieu en ce moinent entre les Cabi- 
nets. Recommandez en attendant au Gouvernement hellénique; dans 
son propre intéret, de ne ríen faire qui puisse aggravcr la situation. 
J^approuve complétement volre conduite dans Tincident de Syra. 
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Le Ministre des Affaires étrangéres 

á TAmbassadeur de France á Constantinople. 



(TéLÉORAMME,) 



ParíSf le 21 décetubre 1868. 



Je vons prie de dire á Aali-Pacha que je fais appel au souvenir de 
mes anciens rapports avec luí; je lui demande que, pour me donner le 
temps de mener á bonne fin les poui*parlers qui s engagcnt entre les 
grandes Puissances au sujet de raffaire de Gréce, la Porle laisse 
á Télat comminaloire les mesures annoncées. Quil m^accorde au 
moins huit jours. J*ai pleine confiance dans sa réponse; veuillez me la 
faire connaítre le plus tót possible. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 
á TAmbassadeur de France á Berlín. 



( TÉLkCttAMSIE,) 



París, le 21 décembre 1868. 



M. de Soims m'a communiqué, au sujet du diflérend Gréco-Turc, 
un télégramme qui, invoquant le Protole du ]4 íivril i856, concluí 
ainsi qu^il suit : 

« En transportant les négociations au sein d*une conférence á 
«Londres ou a París, on pourrait espérer que cette affairc serait 
« traitée d*une maniere plus calme qu*á Constantinople. Demandez sí 
« le Gouvernemenl imperial serait disposé a convoquer une conférence 
i ad hoc des Représentants des difierents pays. » 

J*ai répondu á M. de Solms que nous n'auríons pas d*object¡on á la 
reunión d'tine conférence á París, silesautres Coursy donnaientleur 
assentiment, maís que la Porte nous demanderaít, avant lout, quelles 
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sont les garanties pratiques que nous pourrious lui offrir pour la déter- 
miner á ajouruer Texécution des mesures qu elle menace de prendre. 



Le Ministre de Frange á Athénes. 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

[Tslíoramme.) 

Athénes, le 21 décembre 1868. 
Regu le 33. 

La Chambre a voté hier soir un crédit de 100 millions, laissant au 
Gouvernement le choix des moyens pour le réaliser, et lui a donné 
pleins pouvoirs pour contracter un emprunt forcé et opérer des levées 
en masse el extraordinaires. 



L'Ambassadeur de Frange á Gonstantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

( TÉLéCñAMME,) 

Pera, le 21 décembre 1868, 
Regu le 22. 

Le Gouvernement ottoman vient de se décider á admettre dans les 
ports de TEmpire et á autoriser á franchir les détroits les bátiments 
sous pavillon grec, méme aprés le délai de quinze jours, pourvu qu ils 
aient quitté les ports étrangers avant que la nouvelle de la rupture 
ait pu y étre connue; ]e terme fixé sera reculé également pour les 
sujets grecs. La prétention de la Porte ne va pas jusqu á Texpulsion 
des Hellénes des Principantes danubiennes et de Serbie; elle s'est 
bornee á leur faire connaitre les dispositions arrélées par suite des 
événements. * 
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L'Ahbassadeur de Frange á Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 



{TÉIÉGRAMME.) 

Pera, le a 2 décembre 1868. 
Re^ le 23. 

Aali-Pacba me charge de vous remercier des sentiments affectueux 
dont je lui ai transmis Texpression en votre nom. li s*empresse de 
déférer á votre désir, et, au lieu de huit jours que vous demandiez, il 
ajoute deux semaines aux quinze jours donnés primitivement. 

Signé BouRÉE. 



L'Ambassadeur de Frange á Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

(Ejtrait.) 

Pera, le 22 décembre 1868. 
Reque le 29. 

Monsieur le Marquis, á la veiile de sembarquer pour Athénes, 
M. Jean Delyanni a adressé á mes coUégues d'Ángleterre, de Russie 
et á moi, la note ci-jointe en copie, par laquelle il reclame notre pro- 
tection commune pour les sujets hellénes qui demeureront en Turquie 
aprés son départ. M. Elliot et moi nous n avons pas cru devoir acceder 
á cette demande, el j'ai répondu par une note dont Votre Excellence 
trouvera le texte également ci-annexé. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Bourke. 
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M, Jean Delyanni, Ministre de Gréce á Constantinople, 

á M. BOUREE. 

{AnNEXB Á la DÉPBCHE de CoirSTANTtNOPLB Dü 22 DÉCEMBñB.) 

Pera, le 5/i 7 décembre 1 868. 

J'ai riionneur de faire connaitre á Votre Excellence que : 

«La Sublime Porte Ottomane m*ayant communiqué, le 4/i6 dé- 
cembre, que les relations diplomatiques et comnicrciales entre la 
Gréce et la Turquie ont étc interrompues, que tous les sujets hel- 
léues, demeurant et domicilies á Constantinople, doivent quitler celte 
capitale dans le délai de quinze jours, á-dater du h/\6 décembre, et 
que Tentrée dans les ports ottomans est inlerdilc au pavillon hellé- 
nique, je dois partir pour la Gréce par le premier bateau des Messa- 
geries imperiales de France, en partance pour le Piréc, avcc les em- 
ployés de la Légation. » 

Avanl de quitter Constan tinople, je me fais un dcvoir d'exprimer á 
Votre Excellence combien j*ai eu a me loucr des relations agréables 
que j'ai été a méme d'entrelenir avec elle pendant la courtedurée de 
ma mission, ct de lui annoncer tout a la fois qu á déíaut d'une aulorité 
quelconque hellénique á Constantinople, je crois devoir placer mes 
nalionaux et les afiaires kelléniques en general sous la prolection de 
Leurs Excellences les Représcntants des trois grandes Puissanccs qui 
ont garantí Tindépendance de la Gréce ct qui n'ont jamáis cessé de 
lui témoigner leur bienveillance. 

Dans la conviction que Votre Excellence \oudra bien accueillir 
cette demande avec bienveillance ct s^entendre á ce sujet avec ses 
deux autres collégues, je la prie d*agréer d'avance mes remcrciments 
et ma reconnaissance, et saisisen méme temps Foccasion, etc. etc. 

Signé J. Delyanni. 
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M. BOURÉE 

á M. Jean Delyanni. 

[Ahubxm a lá DSPécBB de Cokstantihople dü 22 DicsmañE.) 

Pera, le 8/20 décembre 1868. 

Monsieur le Ministre, j'ai re^u la lettre que yous m^avez fait Thon- 
neur de m'écrire a la date du 1 7 de ce mois, pour m'informer que vous 
placiez sous la protection des trois grandes Puissances qui ont garantí 
Tindépendance de la Gréce les sujets hellénes établis en Turquie et 
que la rupture des relations diploraatiques et commerciales entre le 
Gouvernement hellénique et TEmpire ottoman laisse sans protection. 

La déclaration de la Sublime Porte et les considérations par les- 

quelles elle Ta motivée ne laissant aucun doute sur l'opposition qu'elle 

ferait a la mesure dont il s'agit, je regrette, Monsieur le Ministre, de 

ne pouvoir y acceder en ce qui me concerne; je le pourrais d'autatit 

moins qu il me semble difiBcile d'attribuer aux Représenlants des trois 

Puissances garantes de Tintégrité du Royanme de Gréce le droit de 

revendiquer la proteclion des sujets et des intéréts hellénes, quand la 

Porte ne demande au Cabinet d'Athénes que le respect de son propre 

territoire. 

Agréez, etc. 

Signé BouREE. 



L'Ambassadeur de Frange á Londres 
au Ministre des AflPaires étrangéres. 



( TéLÉGñAMMB.) 



Londres, le 23 décembre 1868. 
Re^u le a 3. 



Lord Clarendon, sous le bénéficede certaines observations qui vous 
serontcommuniquées par Lord Lyons, paraít plus disposé a prendre 
part á une Conférence á París pour Tarrangement du différend Turco- 
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Grcc, si les aulres Puissances signataircs du Traite de i856 donnent 
leur adhesión á ce projet. 



Lord Clarendon 
á Lord Lyons. 



(Trádüctíon.) 



Foreign Office, a 3 décembre 1868. 
• Communiquée le 26. 

Mylord, j'ai re^u la dépéche en date du 21 décembre par iaquelle 
Votre Excellence me rend conipte du voeu de TEmpereur des Franjáis 
et de son Gouvernement en faveur de la convocation d'une Conférence 
des Puissances signataires du Traite de París, qui auraitá examineret, 
autant que possible, a indiquer les remedes que Ton pourrait apporter 
á l'état critique actuel des relations entre la Turquie et la Gréce. 

J'ai mis votre dépéche sous les yeux de la Reine, et, aprés en avoir 
conféré avec les Conseillers intimes de Sa Majesté, je dois maintenant 
inviter Votre Excellence á donner á M. de La Valette Tassurance que 
toule proposition ou suggestion que TEmpereur et son Gouvernement 
pourrout présente'r au Gouvernement de la Reine sera toujours regué 
et examinée par le Gouvernement de Sa Majesté avec la plus grande 
attention et avec le plus sincere désir d'y déférer. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique, de méme que le Gou- 
vernement de VEmpereurdes Franjáis, ne se dissimule pas la gravité 
de la crise que traversent aujourd'hui les aflPaires d'Orient. Mais, tout 
en faisant la part des difficultés intérieures avec lesquellesle Gouver- 
nement liellénique peut avoir eu a lutter, il ne saurait admeltre que 
Ton oppose ees difficultés aux claires prescriptions du droit interna- 
tional. Le Gouvernement de Sa Majesté a envisagé avec inquiélude les 
incessantes provocailons de la Gréce á Tégard de la Turquie, et il a 
compris que, si on laissait plus longtemps ees provocations sans ré- 
pression, la tolérance de la Porte pourrait étre épuisée, el quelle pour- 
rait avoir recours a des mesures de représailles qui dégénéreraient 
aisément en hostilités ouvertes. 
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Le Gouvernemeni de Sa Majesté devant avoir égard, d'une pai t, aux 
intéréts de la Porte en qualité d'alliée, de Tautre, á ceux de la Gréce, 
Etat qui doit son existence méme á Finlervenlion de TAngleterre, de 
la France et de la Russie, ne peut trop vivement s attacher á conjurer 
une telle éventualité; en conséquence, S. M. TEmpereurdes Franjáis 
peut étre assuré que le Gouvernement de la Reine n est nullement 
enclin á refuser sa coopéralion pour le rétabllssement de la bonne 
entente entre la Turquie et la Gréce. 

II existe deux moyens d'atteindre ce résultat : le premier consiste á 
mettre en oeuvre les bons offices des trois Puissances qui ont été jus- 
qu ici, en vertu des Traites, les seules protectrices de TÉtat grec; Fautre 
consiste á réclamer Taction combinée de loutes les Puissances signa- 
taires du Traite de París. 

Le premier mode de proceder est, sans contredit, celui dont Tadop- 
tion paraít le plus naturel , en ce sens que les trois Puissances n ont 
pas seulement donné á la Gréce une garantie contre toute attaque que 
la Porte dirigerail contre elle sans provocation, mais quelles se sont 
implicitement portees garantes, pour la Turquie, contre toute attaque 
non proYoquée que la Gréce dirigerait contre cette Puissauce. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ne dissimulera pas au 
Gouvernement de S. M. VEmpereur sa préférence pour une telle inter- 
vention á trois. 11 est également convaincu que les efforts des trois 
Puissances ne seraient pas perdus, si elles tenaient le méme langage 
aux (leux parties et les engageaient Tune et Tautre á suspendre toutes 
opérations actives indiquant la simple tendance á un acte de guerre, 
ou présentant réellement ce caractére, jusqu*au moment oü les trois 
Gours auraient replacé les rapports des deux pays sur un pied amical, 
par Temploi commun de leurs bons offices pour mettre la Porte a 
Tabri de tout nouveau dommage de la part de la Gréce et pour pré- 
server la Gréce elle-méme de tout préjudice ullérieur inflige á titre de 
représailles á ses sujets résidant en Turquie. 

Néanmoins, le Gouvernement de S. M. Impériale désirant que la 
question soit traitée comme une afíaire qui, sans affecter immédiate- 
ment les intéréts généraux de TEurope, conduirait cependant, selon 
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toutes probabilités , á ce résultat, si Foii négligeait de la régler, et 
qui, par suile, serait de nature a élre porlée devant une Conférence oü 
seraient conviées toutes les Puissances signataires du Traite de París» 
le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ne se tiendrail pas vo- 
lontiers á Fécart d'une telle reunión, bien quavant de consentir for- 
mellement á y prendre part il désire soumettre au Gouvernement de 
Sa Majesté Impériale quelques considérations qu'il regarde comnie 
devant étre múrement pesées. 

La premiére, cest quen convoquant les Puissances signataires du 
Traite de Paris il serait impossible d'exclure la Porte de la Confé- 
rence. La Porte, en efl'et, a oté partie au Traite qui Ta introduite dans 
le concert de la politique européenne; il serait toutefois diíTicile 
d'exclure la Gréce alors qu on admet la Turquie, et cependant, en se 
pla^ant au point de vue du Traite de Paris, la Gréce naurait aucune 
raison de figurer dans la reunión des Puissances qui ont pris part á 
cet acte. 

On peut diré que cest la un embarras de puré forme; mais il 
laisse subsister derriérc lui, sur le fond méme des choses, une diíB- 
cuité quil est impossible de négliger, et, á cet égard, le Gouverne- 
ment de Sa Majesté serait heureux de connaítre les vues du Gouverne- 
ment imperial. Je veux parler de la défínition préalable des attributions 
de la Conférence. Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ne 
suppose pas que le Gouvernement de Sa Majesté TEmpercur des Fran- 
jáis envisage les délibéralions de la Conférence córame devant étre 
dirigées sur aucun autre point que celui pour le réglement duquel 
elle aurait été convoquée. II est essentiel que ceci soit determiné. De 
plus, afin que les Plénipotentiaires ne soient pas exposés a perdrc 
leur temps en discussions vagues, il semblerait désirable que toutes 
les Puissances qui se feront représenter se fussent préalablement mises 
d'accord au sujet des bases communes sur lesquelles la réconciliation 
des parties peut étre opérée. Ces bases étant préparées par les Puis- 
sances signataires du Traite de Paris devraient forcément constater 
que le principe de rintégrité de l'Empire ottoman ne sera pas mis en 
cause, et olles devraient spécifier, comme Ta dit M. de La Valette á Votre 
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Excellence, qu aucune proposition de cession de la Créte á la Gréce 
ne pourrait étre mise en avant. 

Le Gouvernement de Sa Majesté serait heureux de connaitre les 
vues de M. de La Valette á ce sujet. II cst convaincu qu'une Confé- 
rencc qui se réunirait sans plan ou sans ligne politique bien défíníe ne 
peut inener á aucun résultat pratique, et que, loin de contribuer á 
maintenir la paix de FEurope, une telle reunión serait plus propre á 
la mettre en péril, en oflrant Toccasion de soulever des questions de 
la nature la plus dólicate, et sur lesquellcs il pourrait méme se trou- 
ver que les Puissances réunies en Conférence, ou du moíns quelques- 
unes d'entre elles, eussent des points de vue diíFérents. 

Vous pouvez donner á M. de La Valette Tassurance que ees doutes 
ne procédent d'aucune prédísposition critique, mais que leur exprés- 
sion est dictée par le sincere désir du Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique d'éviter que la Conférence, si elle se réunit, ne se ter- 
mine par une déconvenue ou par un sentiment de malaise. 

Votre Excellence don ñera lecture de cette dépéche a M. le Marquis 

de La Valette et lui en laissera copie. 

Je suis, etc. 

Signé Clarendon. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 
au Ministre de Franca á Athénes. 

(TÉLÉGñAMME,) 

París, 2^ décembre 1868. 

Les Puissances signataires du Traite de Paris se proposent de se 
reunir en Conférence a Paris, á TeAPet d'apaiser le différend qui sest 
elevé entre la Turquie el la Gréce, et j'espére étre incessamment en 
mesure de vous faire connaitre les bases de la delibera tion. 

La Gréce, comme la Turquie, a tout intérét á s en rapporter á Tinter- 
vention pacifique de TEurope, el nous avons la confiance que le Cabi- 
nel d'Alhénes s'efforcera, en tout ce qui dépénd de lui, d*empécher 
que Fincident de l'Enosis, en se compliquant, ou tout autre, ne vienne 
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rendre plus difficile la tache des Puissances. Insistez énergiquement 
en ce sens auprés de M. Delyanni, etcontinuez, en méme temps, á 
faire parvenir á Hobart-Pacha des conseils de modération. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

á TAmbassadeur de France a Constantinople. 

(Télégkamme,) 

París, le 24 décembre 1868. 

Nous nous occupons, d'accord avec les autres Cours, de la reunión á 
París d'une Conférence des Puissances signataires du Traite de i856 
sur des bases parfaitement acceptables pour la Turquie. II importe au 
plus haut degré que ríen ne vienne conlrarier les bonnes dispositions 
des diflférentes Cours et entraver leur action pacifique, Jai tenu 
Djemil-Pacha au courant de nos démarches á ce sujet, et j^espére étre 
incessamment en mesure de vous en faire connaitre le résultat. 



L'Ambassadeür de Frange á Berlín 

au Ministre des Affaires étrangéres 

(TBLéGñAMME.) 

Berlín, le 24 décembre 1868. 
Regu le 24. . 

Aprés une longue conférence avec M. de Bismarck, nous sommes 
tombés d'accord pour reconnaítre que la communication á faire aux 
Cabinets afin de convoquer la Conférence pourrait étre ainsi congue : 

Le Gouvernemcnt de serait-¡l disposé á se faire représenter 

dans une Conférence dont la France ferait Tonverture, Tobjet et les 
bases des délibérations étant determines par la déclaration ci-aprés : 
Les Puissances signataires du traite de i856, reconnaissant quil y a 
lieu de se concerter pour prevenir l'aggravatíon de Télat de choses 
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actuel en Orient et examiner dans quelle mesure il est équitable de 
donner satisfaction aux réclamatíons que le Gouvernement ture a arti- 
culées dans rUltimatum quil a fait remettre au Gouvernement grec, 
ont decide de se reunir en Conférence pour y avisar. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 
á TAmbassadeur de Franca á BaHin. 



(TéLéOEÁMMB.) 



Páris, le 2á décembre 1868. 



En raison de Turgence de la situation, j'ai agi immédiatement au- 
prés des Représentants á París des Puissances signataires du Traite de 
i856. Je n*ai laissé ignorer á aucun d'eux que Tinitiative avait été 
prise par le Cabinet de Berlín, et que la démarche du comte de Solms 
avalt été appuyée ici-méme, des le lendemain, parM. l'Ambassadeur 
de Russie. L'Angleterre est disposée a accepter la Conférence; l'Au- 
triche et Tltalie y adhérent des á présent en principe. 

Dans cet état de choses, j'ai preparé le projet de télégramme suivant, 
queje me propose d^adresser á toutes les Cours : 

«Le Cabinet de Berlín, invoquant le protocole du i4 avril i856, 
«demande la reunión en Conférence des Puissances signataires du 
« Traite de París , pour rechercher les moyens d*apaiser le diflFérend qui 
« s est elevé entre la Turquie et la Gréce , et examiner dans quelle mesure 
« il y a lieu de faire droit aux réclamatíons formulées dans Tültimatum 
« de la Porte. Je vous prie de faire immédiatement une démarche auprés 

« de M afin d^obtenir son adhesión officielle á ce projet de Con- 

«férence, limité aux points précis que jé viens d'indiquer. » ' 

Vous voyez, par les termes de ce projet de télégramme, que nous 
sommes d'accord avec M. de Bismarck sur la limitation du but de fa 
Conférence. 
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L'Ambassadeur de Frange á Berlin 

au Ministre des AíFaires étrangéres. 

(ExTñAJT.) 

Berlín, le 24 décembre 1868. 
Recue le 26. 

Monsieur le Marquis, j'ai regu, hier soir, une lettrede M. de Thile 
qui me faisait part du désir du Président du Conseil de se rencontrer 
avec raoi, soit áTAmbassade, soitau Ministére des Aflfaires étrangéres. 
Tai répondu a celle communication en me rendant auprés de M. de 
Bismarck. II ni'a annoncé qu il avait regu deux dépéches télégra- 
phiques, Tune de París, Fautre de Londres, lui mandant que vous 
désiriez connaítre ses vues sur la maniere de donner suite á sa pro- 
position , et que Lord Clarendon croyait indispensable de fixer préa- 
lablement les bases de la tache qui serait dévolue a la Conférence , 
en ce sens qu elle ne devait, en aucun cas, s'étendre á la revisión du 
Traite de 1 856. II a ajouté qu il désirait se concerter avec moi avant de 
repondré á ees Communications. Je me suis empressé de déclarer que 
je me mettais entiérement á sa disposition, sans lui laisser ignorer, 
toutefois, queje n'avais encoré aucune instruction pour engager les 
résolutions du Gouvernement de TEmpereur. «Je sais, ai-je dit, quil 
a désire vivement contribuer a prevenir en Orient de plus graves com- 
« plications, et je presume, d'autre part, qu il ne voudra inviter offi- 
« ciellement les Puissances á se reunir en Conférence que quand il lui 
« sera demontre qu elles auront résolu d'acquiescer á cette proposition. 
« En tenant compte de ees données, je suis prét á m'expliquer sur les 
«vues que vous croirez devoir me communiquer, et á les transmettre, 
«dans tous les cas, a Paris. » 

Aprés ees explications préliminaires, M. de Bismarck a abordé le 
sujet de notre entretien. II a relevé, dans les messages de M. de Solms 
et du Comte de BernstoríT, qu á Paris et a Londres on semblait égale- 
ment désirer qu on fút avant tout exactement fixé sur la constitution 
de la Conférence et sur Fobjet de ses délibérations. Reconnaissant 
qu il était indispensable de se mettre préalablement d'accord sur ees 
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(livers points, il sest demandé quelles devaient étre les Puissances 
qui seraient appelées á faire parlie de la reunión, et dans quels termes 
il convenait de circonscrire la mission qui serait confiée á leurs Plé- 
nipotentiaires. M. de Bismarck s*est montré disposé á faire intervenir, 
outre les grandes Cours, les Puissances intéressées, ce qui impliquerait 
la participation de la Gréce. Je me suis permis de lui signaler les di- 
vers inconvénients qui, á mon sens, pouvaient résulter de la pré- 
sence d'un Représentant du Gouvernement hellénique au sein de la 
Gonfcrence, et notamment les objections que ne manquerait pas d'é- 
lever la Turquie. 

M. de Bismarck a admis la justesse de mes observations; il a re- 
connu qu il était préférable d*inviter exclusivement á la Gonférence les 
Puissances signataires du Traite de i856. 

Passant au second point, M. de Bismarck a libellé quelques mots 
pour préciser Tobjet des délibérations de la Gonférence. II pensait que 
les Plénipotentiaires auraient á rechercher les garanties commandées 
par Tintérét de la paix et propres á prevenir le retour du conflit 
actuel. 

Définie dans ees termes, la tache de la Gonférence ne m'a pas paru 
repondré á son objet; je Tai fait remarquer a M. de Bismarck en lui 
représentant, en outre, que la Porte pourrait bien se refuser d'y ac- 
quiescer. Rien nindiquant, ai-je dit, de quelle nature doivent étre 
ees garanties, ni á qui on les demanderait, le Gouvernement ottoman 
pourrait craindre que Ton en vint á lui proposer d'en contracler de 
son colé, pendant qu'on en imposerait á la Gréce, et il ne voudra pas 
se placer en face de cette éventualité. Sans prétendre qu une pareille 
proposition puisse se produire dans le cours des négociations , n est-il 
pas certain, ai-je ajouté, que votre formule auto riserait Fu n des Pléni- 
potentiaires á exprimer l'avis que la meilleure garantie pour le main- 
tien de la paix en Orient consistcrait á reunir la Gréle á la Gréce ? 

Aprés avoir recherché une autre rédaclion, le Président du Gon- 
seil m'a invité á en libeller les termes de concert avec lui, et nous 
sommes tombés d'accord sur la combinaison suivante, que je vous ai 
fait connaitre par mon télégramme en date de ce jour. 



II 



— 82 — 

Une communication serait faite aux Puissances signataires du Traite 

de i856, en vue de leur proposer de reconnaítre quil y a lieu de se 

concerter pour prevenir Taggravation de Tétat de choses actuel en 

Orient , et d'examiner dans quelle mesure il est équitable de donaer 

satisfaction aux réclamations que le Gouvernement ture a articulées 

dans rUltimatum remis au Gabinet d'Athénes. Des que les différentes 

Cours auraient adhéré á cette ouverture, le Gouvernement franjáis 

convoquerait la Conférence á París. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Benedetti. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des AflFaires étrangéres. 

[EXTJUIT.) 

Athénes, 24 décembre 1868. 
Reque le 3o. 

Monsieur le Marquis, le vote d'un crédit de 100 millions, la faculté 

d'emprunter sans limite et la délégation de pleins pouvoirs accordés 

par la Chambre au moment de sa séparation, ont exalté le sentiment 

public. C'est lá, sans aucuñ doute, ce qui a determiné M. Delyanni á 

revenir sur les dispositions relativement conciliantes quil m'avait 

d*abord témoignées en apprenant l'heureux eífet de Tintervention du 

Forbin. Ce matin, il est venu m'annoncer que la seule solution possible 

de rincident de VEnosis était la retraite d'Hobart-Pacha, aprés le 

dépót entre les mains du Procureur du Roi de Syra d'une plainte qui 

suivrait son cours régulier. J'ai fait observer á M. le Ministre des 

AflFaires étrangéres, qui sappuyait sur la déclaration ci-jointe des 

juriconsultes de la Couronne, que la question était par sa portee au- 

dessus de la compétence d'un conseil de jurisconsultes, et que les 

avis de ceu\-ci ne Tabsondraient pas des conséquences que pourrait 

enlraíner cette maniere de Tenvisager. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 
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CONSÜLTATION SUR LAFFAIRE DE L'ENOSIS. 
{Annbib i LA DipÁCBE dAthénes dü 34 dícbmbme.) 

Sur la quesüon ci-aprés posee par le Gouvernement : 

ttLe Gouvernement hellénique est-il tenu, d'aprés le droit des 
gens, daccepter, d*une maniere absolue, la demande du Gontre- 
Amiral de Turquie, tendant á faire mettre en jugement le capitaine 
du batean a vapeur VEnosis ? » 

Nous opinons unanimement ce qui suit: 

Selon les lois helléniques et le droit des gens, chacun peut, soit 
par dénonciation directe, soit par la voie diplomatique, poner plainte 
contre ton te personne, pour un méfait quelconque, en se conformant 
aux prescriptions de Tarticle i49 du Code d'instruction criminelle en 
vigueur. 

Mais, comme les dépéches du Contre- Amiral de Turquie nont pas 
cette forme, elles ne sauraient étre considérées comme une dénon- 
ciation. Nous ajoutons, d'ailleurs, que ses griefs contre le steamer 
Enosis ne sauraient donner lieu á une poursuite, attendu que, selon 
Taveu méme du Contre-Amiral , cest lui qui attaqua le premier 
rÉnosis dans les eaux grecques, plutót dans le but de s'en emparer 
que dele visiter, tandis que , d'aprés le droit des gens, il navait, dans 
aucun cas, ce droit, en cas méme qu il se serait trouvé dans une dis- 
tance de six milles de Syra. II a été d'ailleurs constaté que l'attaque 
eut lieu a une distance d'un demi-mille, et non á celle de six milles. 
En outre, Fatlitude du susdit Contre-Amiral, telle quelle apparaít 
dans lous ses actes, pourrait plutót étre considérée comme un com- 
mencement d'hostilités. En conséquence, non-seulement le Gouver- 
nement hellénique n est pas tenu, d'aprés le droit des gens, de donner 
l'ordre au Procureur du Roi de poursuivre, contre le capitaine de 
tEnosiSy par-devant les tribunaux compétcnts, niais au contraire il est 
dans son droit de demander une réparation a la Turquie, par la 
raison que, en pleine paix, et pendant que les relations entre elle et 
la Gréce subsistaient encoré, des bátiments de guerre tures se sont 
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permis de donoer la chasse, contrairement au droit des gens, á un 

navire sous Ipavillon hellénique, dans les eaux de la Gréce et jusque 

dans la mer territoriale de la Gréce. 

Mais, outre la poursuite d'office de la part du Procureur du Roi, 

noslois, article 278 du Code d'instruction crimÍDelle, ordonnent que 

quiconque se croit lésé par quelque sujet helléne, soit dans le 

Royaume hellénique, soit á Tétranger, peul en porter plainte par 

une déoonciation devant le Procureur du Roi corapétent. Or, le 

Contre-Amiral de la Turquie pouvait, conformément a notre légis- 

lation, déposer sa plainte en se conforraant aux formalités voulues par 

notre législalíon, et, en ce cas, le Procureur du Roi compétent devait 

et doit, si la dénonciation est faite, la prendre en considération et y 

donner suite dans les limites de sa compétence et conformément aux 

lois. 

Signé le Conseil : Nicolopoülos, Diamantopoülos, 

Saripoülos, Privilegio. 



Le Duc de Gramont, Ambassadeur de France á Vienne , 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

(TÉLéORAMME.) 

Vienne, le a 5 décembre 1868. 
Re<^u le 26. 

Une lettre du prlnce de Metternich arrivée ce matin indique les 
bases que vous proposez pour les delibera tions de la Conférence; elles 
répondent entiérement aux idees du Comte de Beust, et le Cabinet de 
Vienne y donne son adhesión. 



L'Ambassadeur de Frange á Constan tinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

(Télégramme.) 



Pera, le 25 décembre 1868 
Requ le 26 décembre. 



Djemil-Pacha a été cliargé hier de vous faire savoir que la Porte ne 
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compreod pas la convenance d'une Conférence, qu'elle doute de son 
efficacilé et qu elle ne pourrait y prendre part qu aprés que les bases 
lui en seraient connues. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á TAmbassadeur de Franca á Gonstantinople. 

París, le 25 décembre 1868. 

Monsieur, appelé aux a£Paires aa moment méme ou'la crise suscitée 
par le différend qui s'est elevé entre la Turquie et la Gréce prenait 
une gravité extreme, j'ai eu confiance dans la sagesse d'Aali-Pacha , et 
ma premiére pensée a été dy faire appel en m'autorisant du souvenir 
de nos anciens rapports. Votre télégramme du 22 m'a monlré queje 
ne m'étais pas trompé en suivant cette impulsión, et je remercie le 
Grand Vizir d'avoir consenti á proroger le terme fixé pour Texécution 
des mesures comminatoires annoncées dans- la note de Pholiadés-Bey 
au Cabinet hellénique. 

Le temps manquait aux Puissances pour rendre leur intervention 
utile, et, sans la prolongation du délai primitivement accordé, leur 
mission pacifique pouvait échouer des le debut. Par un mouvement 
spontané, en apprenant qu un Ultimátum allait étre envoyé a Athénes, 
les divers Cabinets s'étaient rencontrés dans un méme sentiment et 
avaient recommandé les idees de modération a Athénes comme a Gons- 
tantinople; mais, en présence des dangers reveles par Fincident de 
l'Enosis et de Texcitation causee par la ruplure des rapports diploma- 
tiques, ees conseils ne suíTisaient plus; la situation exigeait d'autres 
démarches, el une entente commune sur des bases déterminées pou- 
vait seule repondré á la gravité croissaute des circonstances. 

Le Gabinet de Berlin nous a demandé si nous ne serions pas d'avis 
de reunir une Gonférence qui, placee dans un milieu plus calme que 
Gonstantinople, serait dans des conditions plus favorables pour déli- 
bérer, et il a suggéré de s'en référer au Protocole du i4 avril i856 
pour convoquer les Representan ts des Puissances signataires du Traite 
de Paris. Nous n avons pas repoiissé une idee qui était enliérement 
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conforme á notre propre maniere de voir; mais nous avons fait 
observer qu*il fallait avant tout teñir compte de la position de la 
Turquie et de ce qu'il pouvait y avoir de legitime dans les réclamations 
portees par elle á Athénes. On devait done, ai-je dit au Comte de 
Solms, préparer d*aprés cetle donnée genérale le programme que Ton 
aurait á lui soumettre, et c*est dans le méme ordre d'idées que nous 
nous placions pour notre propre compte en recommandant d'urgence 
á tous les Cabinets la combinaison qui nous était indiquée. 

Nos démarches ont re^u de tous un favorable accueil. L'Angleterre, 
qui au premier moment nous avait paru hesitante, a promptement 
compris les avantages de la proposition. L'Autriche a répondu de son 
cóté en annon^ant qu elle était préte á y donner son assentiment. 
L'Italie nous a également assurés de son concours. La Russie avait des 
le principe approuvé la suggestion de la Prusse, et elle a aussi adhéré 
á la reunión de la Conférence. 

II ne reste plus aujourd'hui qu'á s entendre définitivement sur les 
termes dans lesquels seront formulées les bases de la délibération , et, 
au moment oü je vous écris, j'ai tout lieu de croire que Taccord est 
prés de s^établir sur ce point; il serait dit purement et simplemente 
dans la coramunication qui sera adressée par le télégraphe á nos agents 
auprés des autres Cours, que la Conférence a pour but de rechercher 
les moyens d'apaiser le différend survenu entre la Turquie et la Gréce, 
et d'examiner dans quelle mesure il convient de faire droit aux récla- 
mations énoncées dans Tültimatum de la Porte. 

Ainsi libellée, la proposition sera acceptée par la Turquie comme 
par toutes les autres Cours, nous en avons la ferme confiance. Le 
Gouvernement ottoman y trouve en eflFet toutes les garandes quil 
peut légitímement désirer: cest sous l'égide du Traite de i856 que 
se place la Conférence qiril s'agit de reunir; elle sera formce des 
Puissances signataires de Tacte méme qui a mis TEmpire ottoman sous 
la sauvegarde du droit public européen; enfin les delibera tions seront 
circón scri tes aux questions posees dans la note remise á la Gréce, Ce 
programme répond certainement á tout ce que pouvaient exiger la 
dignité et les intéréts de la Turquie. 
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En conjurant le Gouverneinent ottoman d'y adhérer, je crois devoir 
aussi insister de nouveau pour qu il s^abstienne avec le plus grand soin 
de tout ce qui pourrait, en faisant naílre des incidents nouveaux, 
géner Faction modératrice des puissances. 

Je me borne done, en terminant, á appeler votre attention sur la 
situation que cree le séjour prolongé d'Hobart- Pacha et de son 

m 

escadre dans les eaux de Syra. L'Amiral ture s'est conduit jusqu'ici 
avec une sagesse á laquelle nos agents rendent pleine justice; mais il 
est du plus grand intérét que Ton ne s'écarte pas de cettc ligne de 
conduite prudente, et qu'aprés avoir si bien compris qu'il ne fallait 
pas compliquer la question de rUltimatum en for^ant le port de Syra, 
Ton ne vienne pas, en donnant trop d'importance á TafiFaire de VEnosis, 
rendre Foeuvre de conciliation plus difficile. Je vous ai prié par le 
télégraphe de provoquer l'envoi d'instructíons á cet officier general, 
et je me piáis á penser quil les aura reines bien avant que cette dé- 
péche ne vous parvienne, Dans la situation oú il est et avec le carac- 
tére que paraít prendre la discussion entre lui et les autorités grecques, 
tout retard pourrait avoir les conséquences les plus regrettables. 
Agréez, etc. 

Signé La Valette. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



(TiLÉOñAMUE.) 



Athénes, le 26 décembre 1868. 
Re(;u le 3i. 



Hobart-Pacha consent a déposer une plainte devant la justice du 
pays. Je n ai pas encoré de détails suflisants sur lensemble de l'arran- 
gement, mais nous pouvons considérer aujourd^hui les chances de 
conflit sur ce point comme écartées. 



i 
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L'Ambassaoeür de Frange a Vienne 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

[ExTñAIT.) 

Vienne, le 26 décembre 1868. 
Re^ue le 28. 

Monsieur le Marquis, vous savez déjá que le Comte de Beust a 

accepté avec une satisfaction marquée les bases de délibération dont 

Votre Excellence a parlé au Prince de Metternich; il m'a declaré 

qu'elles répondaient parfaitement et complétement aux vues du Gou- 

vernement Imperial et Roy al, et qu il s'associait sans reserves a votre 

maniere de voir. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Gramont. 



Le Cónsul de Frange á la Canee 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

( Extra i T.) 

La Canee, 27 décembre 1868. 
Re<2ue le i5 janvier. 

Monsieur le Marquis, durant la quinzaine qui vient de s'écouler, 
les opérations contre les volontaires et les débris des insurges reunís 
ont été poussées avec une grande énergie par les troupes ottomanes. 
Poursuivi et chassé de position en position, Petropoulaki , comman- 
dant de toutes les bandes, a perdu 452 hoinmes tués, une centaine 
de prisonniers, 112 hommes rendus volontairement, et se trouve 
aujourd'hui acculé dans les gorges d'Askyfo. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Champoiseau. 
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Le Ministre des Affaires étrangéres 
á TAmbassacIeur de France á Londres. 

París, le 28 décembre 1868. 

Prince, TAmbassadeur de la Reine nVa cominunic|ué la dépéche 
ci-jointe^^', qui lui a élé adressée, le 28 de ce mois, par Lord Claren- 
don. Le principal Secrétaire d'Etat de Sa Majesté Britannique y expose 
le point de vue auquel le Cabinel de Londres envisage tout h la fois 
et le diflPérend Turco-Grec et la combinaison proposée en vue de Fa- 
planir, et exprime en méme temps le désir de connaítre exactement^ 
á cet égard, la maniere de voir du Gouvernement de FEmpereur. Bien 
que les explica tions échangées entre Lord Lyons et moi aient déjá fait 
pressentir au Gouvernement britannique qu aucune divergence d'opi- 
nions ne peut s'élever entre les denx Cours, je crois utile de vous 
mettre en mesure de íournir vous-méme á Lord Clarendon les éclair- 
cissements les plus complets. 

Le Gouvernement de TEmpereur partage de tous poinls les appré- 
ciations émises par le Cabinet anglais sur Tattitude de la Gréce á Té- 
gard de la Turquie, ainsi que sur les dangers qu elle serait de nature 
á creer en se prolongeant. Nous pensons également que le Gouverne- 
ment hellénique ne saurait exciper des difficultés résultant de la si- 
tuation intérieure de son pays pour se soustraire aux obligations inter- 
na tioiiales que lui imposen t les principes du droit des gens. 

En reconnaissant enfín, avec Lord Clarendon, qu'une telle situation 
appelle et justifie Tintervention des Puissances signataires du Traite 
de i856, nous n hésitons pas a partager sa maniere de voir quant á 
la composition de la future Conférence et au but spécial qui devrait 
étre exclusivement assigné á ses travaux. 

Nous croyons indispensable que la Turquie prenne part a une reu- 
nión qui trouve sa principale, sinon son unique raison d'étre dans les 

**^ Voir page 74. 



i 



— 90 — 

actes aniérieurs auxquels cette Puissance a participé. Nous ne pensous 
pas, d'un autre cóté, qu il soit possible d'en exclure la Gréce. L'ad- 
mission d'un represen tanl du Gouvernement hellénique ne souléve 
qu'une difficuité de forme. Nous avons proposé, en ce qui nous con- 
cerne, qu il y figurát á titre consultatif , et, á Texception du Cabinet 
de Saint-Pétersbourg, qui manifesté encoré á cet égard quelque hé- 
sitation, toutes les Puissances paraissent accepter cette combinaison. 

Quant a la matiére méme des travaux de la Conféronce, nous ne 
sommcs pas moins résolus que le Cabinet de Londres á en écarter 
toute questioD étrangére á celle qui aura motivé la reunión des Pléni- 
potentiaires. La communication que le Gouvernement de TEmpereur 
a Tintention d'adresser aux diíférenles Cours, afin d'obtenir ¡leur as- 
sentiment á la proposition d'une Conférence, déterminera les limites 
dans lesquelles devrase renfermer la délibération. Les plénipotentíaires 
auraient uniquement á rechercher les moyens d*apaiser le différend 
qui s'est elevé entre la Turquie et la Gréce, et a examiner dans quelle 
mesure il y a lieu de faire droit aux réclamations formulées dans TUlti- 
matum du Gouvernement ottoman. Tel est le but unique et précis 
tracé par le programme qui sera soumis a Tacceptation des Puissances 
comme base de Tentente commune, et ainsi se trouve exclue d'avance, 
de droit comme de fait, toute proposition tendant á porter atteinte 
au principe de Tintégrité de TEmpire ottoman, ou constituant une 
ingérence dans l'administration intérieure de la Turquie el les rap- 
ports du Sultán avec ses sujets. 

L'objet de la reunión se trouvant ainsi rigoureusement défíni, la 
marche que la Conférence aurait á suivre dans ses travaux nous paraít 
indiquée par la na ture méme des choses. 

Les Plénipolentiaires auraient á se préoccuper tout d'abord des 
mesures qui permettraient a la Conférence d'atteindre son but en 
assurant a ses délibérations le calme et la liberté nécessaires. Leur 
premier soin serail done de s'entendre pour que le statu cjuo fút main- 
tenu entre la Turquie et la Gréce jusquau terme deleurs travaux. 

Aprés Tadoption de ees mesures préalables et en quelque sorte con- 
servatoires, la Conférence aborderait le fond méme de la question, 
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c est-á-dire rexamen, au double point de vue du droit et des intéréts de la 
paix en Orient, des demandes consignées dans rUllimatum de la Porte. 
Les explica lions qui précédent, en constatan t Tentiére conforinité 
de vues qui existe entre le Cabinet de Londres et nous, suffiront, je 
Fespére, pour amener Lord Clarendon á donner son assentiment défi- 
nitif á la seule combinaison qui puisse conjurer les graves et pro- 
chaines complications dont FAngleterre n'a pas á se préoccuper moins 
qne nous. 



Agréez, etc. 



Signé La Valette. 



Lord Clarendon 
á Lord Lyons. 



( TñADVCTIOn.) 



Foreign Office, 29 décembre 1868. 
Communiquée le 3i* 

Mylord, j'ai rc^u votre dépéche du 27 de ce mois dans laquelle 
vous me rendez compte d'une conversation que vous avez eue avec 
M. de La Valetle sur la question du projet de Conférence relative au 
différend Gréco-Turc. 

L'Ambassadeur de France est venu rae rendre visite aujourd'hui, 
mais il n*avait pas encoré re^u á ce sujet de nouvelles instructions de 
son Gouvemement. 

En vous indiquant, dans ma dépéche du 28 de ce mois, les points 
sur lesquels le Gouvernement de Sa Majesté estimait qu une entente 
préalable devait s^établir entre les difieren tes Puissances appelées á 
prendre part ¿ la Conférence, je ne pensáis pas qu'il serait nécessaíre 
de s'occuper de la procédure que les Puissances auraient a suivre pour 
donner forcé á leurs décisions, ou méme pour en assurer l'effet si des 
diíFicultés étaieut élevées, soit par les deux partios contendantes, soit 
seulement par Tune (Velles, ou si encoré toutes deux ensemble ou 
seulement Tune d*entre elles prétendait qu'en dépit de son bon vou- 
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loir elle se trouve hors d'étal de déférer aux recommandations de la 
Conférence. 

En présente du télégramme qu'il a re^u de TAmbassadeur de Sa* 
Majesté á Consta ntinople le a 6 de ce mois, et dont j*ai transniis copie 
á Votre Excellence, le Gouverneinent deSa Majesté se volt forcé d'arréter 
son attention sur ce point; car la Sublime Porte, paraít-il, serait dis- 
posée á subordonner Tadhésion qu elle donnait á la discussion de ees 
matiéres dans une Conférence, á certaines conditions , dont quelques- 
unes sont déclarées par elle indispensables. 

Le Gouvernement de Sa Majesté estime que les Puissances devraient 
tout d'abord se garder soigneusement de prendre une part active dans 
le réglcment du diíFérend entre la Turquie et la Gréce par un acte 
plus caractérisé que ne Test la simple suggestlon de bases de récon- 
cilialion, el il pense que les Membres de la Conférence devraient s'en- 
tendre clairement sur un point, á savoir : que leurs recommandations 
ne devront en aucun cas étre appuyées par une intervention de leurs 
forces navales, soit que cetle intervention vlenne á étre réclamée par 
Tune ou Tautre des partles ou par toutes les deux, soit qu elle doive 
leur étre imposée. 

Jai á peine besoin de diré que le Gouvernement de Sa Majesté 
ne saurait envisager Thypothése de Vemploi de mesures coercitives 
destinées á faire prévaloir contre Tune ou Tautre des parties les re- 
commandations de la Conférence. 

Si les deux parties n acceptent pas ees recommandations, le Gou- 
vernement de Sa Majestéj ne peut admettre quune seule conduite, 
c*est que les Puissances renoncent á loute intervention ultérieure dans 
le conQit. 

Cette conduite est d'accord avec le principe de la recommandation 
falte par la Conférence de París en i856, lorsquelle exprimait sim- 
plement Tespoir que les parties contendantes recourraient aux bons 
offices d'une Pulssance amle pour régler les diíférends qul surgiraient 
entre elles, en omettant avec soiu toute allusion á une sanction pour 
le cas oü les parties refuseraient soit d'adopter ce programme, soit 
d'écouter les^suggestions d'une Pulssance amie. 
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Ainsi que le sait Votre Excellence, le Gouvernement de Sa Majesté 
a constamment refusé de prendre pait au rapatrieinenl des refugies 
crétois. 11 ne se sent pas non plus disposó á se departir de celte ligne de 
conduite, et il lui semble que, si une réconciliation entre la Turquie 
et la Gréce est effectuée par rintervention des Cabinets, il n*y aurait 
aucun motif (el tous, d'un commun accord, pourraient y renoncer en 
eífet) de s'intcrposer pour raraener en Créte les refugies qui pour- 
raient désirer y revenir. Si les refugies n'étaient pas molestes par les 
Grecs, ils pourraient trouver eux-mc^mes les moyens de retourner 
dans leurs foyers; la Porte s'est montrée d'ailleurs préte á faciliter 
leur retour, et le Gonverncmont de Sa Majesté pense qu'il serait bien 
plus avantagcux de leur laisser á eux seuls le soin des arrangements 
á prendre dans ce but. 

Mais, si le Gouvernement de Sa Majesté pense que, dans les deux cas 
auxquels je me refere, Tintervention des forces navales des Puissances 
souléverait des objections et ne serait pas justifiée, il croit non moins 
fermement que, si Tinsurrection créloise conlinuait malgré la Con- 
férence, les Cabinets ne devraient pas, pour seconder les efforts de 
la Porte en vue de réduire les insurges de Créte, intervenir en sop- 
posanl aux tentatives qui seraiont falles pour introduire des renforls 
dans File par la voie de navires dits forceurs de blocas. Une semblable 
intervention n'équivaudrail pas seulement a une déviation de la ligne 
de neulralité que les Puissances ont fait profession de maintenir dans 
le conflit crétois, et qu'elles doivent observer á plus forte raison aprés 
la Confórence; elle serait, en oulre, lout á fait inutile, si la Gréce 
venait á exécuter sincérement Tengagement qu'elle aurait contráete 
envers la Conférence, de s'abstenir dorénavant de tout acte de pro- 
vocation vis-á-vis de la Turquie : car cest des ports grecs que les 
forceurs de blocus ont tiré les approvisionnements d'armes, de mu- 
nitions el de subsista nces qu*ils ont introduits en Créte, et c'est sur 
le territoire grec quont élé faites les levées de volontaires dont Tac- 
tion hostile a seule permis á Tinsurrection de se soatenir si longtemps 
contre les forces de la Porte. 

Je prie Votre Excellence d'appeler sans retard rattention de M. de 
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La Valette sur ees points, auxquels le Gouvernement de Sa Majesté 
attaehe la plus grande importance, et, quelle que soit la répugnance 
qu'il éprouverai't á rester en dehors d'une Conférence dont le but est 
de prevenir une guerre entre la Turquie et la Gréce, il lui serait ina- 
possible d*y prendre parí s'il n*obtenait Tassurance que la délibératioa 
ne Texposerait pas á une situation qui ne lui laisserait que Talterna- 
tive de se retirer de la Conférence ou de décliner, ainsi qu*il ne pour- 
rait éviter de le faire, de s*associer á Texécutíon de ses décisions. 
Je suis y etc. 

Signé Clarendon. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á FAmbassadeur de Franca á Londres. 



(Tálégramme.) 



París, le a 9 décembre 1868. 



Le Cabinet de Saint-Pétersbourg acceptant les bases sur lesquelles 
je suis tombé d*accord avec Lord Lyons et avec les autres Représen- 
tants, réntente est complete aujourd'hui sur tous les points. Veuillez 
en informer Lord Clarendon, qui nhésitera pas, j'en ai la confíance, 
á accorder son assentiment définitif. Técris á Constantinople par le 
télégraphe pour réclamer Tadhésion de la Porte, en lui indiquant 
sommairement les raisons qui doivent la determinar á accepter cette 
combinaison. Je serais heureux que Lord Clarendon invitát de son 
cóté M. Ellíot á appuyer la démarche de M. Bourée. 
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L'Ambassadeur de Frange á Londres 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

{Télégramme.) 

Londres, le 29 décembre 1868. 
Requ le 29. 

Lord Clarendon m'écrit á Tinstant que ses collégues ont jugé, 
comme luí, votre dépéche du 28 pleinement satisfaisante, et quil 
charge, par le lélégraphe, Lord Lyons de vous faire part de son 
assentiment. 

M. Ellíot esl invité, par le télégraphe, á insister a Constantino pie 
pour que la Porte accepto la Conférence. 



Lord Clarendon 
á Lord Lyons. 



(Tbadüction.) 



Foreign OlBce, 3o décembre 1868. 
Communiquée le 3i. 

Mylord, TAmbassadeur de France m'a comoiuoiqué une dépéche 
de M. de La Valette, dalée du 28 courant, en réponse a ma dépéche 
du 23 que j'avais chargé Votre Excellence de luí communiquer. 

Dans cette dépéche, M. de La Valette dit que le Gouvernement de 
TEmpereur partage complétement Tappréciation du Gouvernement 
britannique touchant Tattitude de la Gréce á Tégard de la Turquie^ 
et le^ dangers qu elle doit amener forcément si cette attitude ne se 
modifíe pas : il considere, lui aussi, que le Gouvernement grec ne peut 
alléguer que les difficultés de sa situation intérieure soient pour lui 
un motif plausible d*échapper á la nécessité de remplir ses obligations 
internationales. 

Le Gouvernement de l'Empereur, aprés avoir admis avec le Gou- 
vernement de la Reine que Télat des aíFaires nécessité el juslifie Tin- 
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tervcntion des Puissances sígnataires du Traite de París de i856, par- 
tage encoré son opinión sur la maniere dont la Conférénce devra étre 
composée et sur les objets spéciaux vers iesquels son attention devra 
étre exclusivement dirigée. 

Le Gouvernement de TEmpereur regarde comme indispensable que 
la Turquie prenne part á la Conférénce, en ce sens que sa convocation 
resulte principalement, sinon entiérement, des precedentes transac- 
tions auxquelles elle a pris part; mais, d*un autre cóté, il croit qu il 
ne serait pas possible d'en exclure la Gréce. Pour tourner la difficulté 
de forme qui s'opposerait á Tadmission de cette derniére Puissance, 
le Gouvernement de TEmpereur a proposé (et toutes les autres Puis- 
sances, excepté la Russie, paraissent se ranger a son opinión) que la 
Gréce ne figure dans la Conférénce qu'á « titre consultalif ». 

Le Gouvernement de l'Empereur, comme celui de la Reine, est de- 
cide á ne laisser discuter aucune question étrangére a celle qui mo- 
tive la reunión de la Conférénce, et Tinvitation qu il adressera aux 
Puissances pour les reunir établira distinctement que le seul motif 
de leur convocation est de découvrir les moyens de régler le difiPérend 
Gréco-Turc et d'examiner dans quelles limites on devra faire droit aux 
demandes consignées dans TUltimatum de la Turquie. Par conséquent, 
des le debut, on écarterait de ladiscussion toute proposilion qui, ten- 
dant á une ingérence dans Tadministration intérieure de la Turquie 
et dans Texercice des droits du Sultán sur ses sujets, impliquerait une 
atleinte au principe de Tintégrité de TEmpire ottoman. 

Le premier point sur lequel se porterait Tattention de la Conférénce 
serait le maintien du statu quo entre la Turquie et la Gréce, jusqu á la 
clóture de ses travaux. La Conférénce procéderait alors a Texamen 
des demandes du Gouvernement ottoman, eu égard á la question de 
droit international et aux intéréts de la paix en Orient. 

Telle est la teneur genérale de la dépéche dont TAmbassadeur de 
France m'a donné communication. Sans signaler spécialement d'autres 
points dans la dépéche de M. de La Valette, il suíTit, en ce moment, 
que j'autorise Votre Excellence á lui faire savoir que, élant bien com- 
pris qu il ne sera soulevé dans la Conférénce d'autrc question que le 
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régiement du diffóreñd entre la Turquie et la Gréce, et quil ne sera 
formulé aucune proposition de nature a affecter Tintégrité de TEmpire 
ottoman ou á impliquer une intervention soit dans Tadministration 
intérieure de la Turquie, soit dans Texercice des droits du Sultán sur 
ses sujets, le Gouvernement de Sa Majesté consent á étre representé 
dans la Conférence, et muñirá en temps opportun Votre Excellence 
des pouvoirs et des inslructions nécessaires pour vous mettre en me- 
sure de prendre part a ses délibérations. 

Je suis, etc. 

Signé Clarendon- 



Le Ministre des Aff aires £tran6¿res 

á TAmbassadeur de Franca á Constan linople. 

(TÉLéGñAMME,) 

París, le 3o décembro 1868. 

Les Cabinets ont reconnu Turgence de reunir á Paris une Gonférence 
pour régler le différend survenu entre la Turquie et la Gréce. Getle 
Gonférence serait composée des Cours signataires du Traite de Paris, 
qui a garanti Vinlégrité de la Turquie et assuré au Sultán la plénitude 
de la souveraineté dans son admlnistration intérieure. La délibéralion 
aurait pour objet unique et précis de rechercher dans quelle mesure 
il y a lieu de faire droít aux réclamatioiis formulées par le Gouver- 
nement ottoman dans son Ultimátum. La question crétoise, ou toute 
autre question impliquant une ingérence dans les rapports du Sultán 
avcc ses sujets, serait absolument exclue. Comme il est impossible que 
la Gréce ne soit pas appelée á s'expliquer sur les réclamations qui lui 
sonl adressées, le Représentant du Gouvernement liellénique á Paris 
serait admis dans la Gonférence a titre consultatif. Toutes les Puis- 
sances ont approuvé les bases de la délibération ainsi circonscrite et 
Tadmission du Représentant de la Gréce sous la reserve que j'indique. 
Exposez ees considérations a Aali- Pacha, recommandez-les au besoin 
á la haute sagesse du Sultán, et usez de toute votre influence pour 
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déterminer ia Porte á donner son assentiment. En raison du délai 
marqué par elle pour Texécution devS mesures commioaloires, il eit 
extrémement désirable que la Conférence se réunisse dans la premiére 
seinaine de janvier. Agissez done sans aucunc perte de teneips. 



Le Gérant du Consülat de Frange á Syra 
au Ministre des Afiaires étrangéres. 

Syra, le 29 decembre 1868. 
Regué le 5 janvier. 

Monsieur le Marquis, il est arrivé jusqu aujourd'liui , par trois 
bateaux venant de Smyrne et de Constantinople, environ 55o Hel- 
lenes, la plupart loniens. 

Le commandant Meyer et moi continuons les négociations entre le 
Nomarque et le vice-amiral Hobart. Le Nomarque s'engage á ce que 
TEnosis ne tente pas de sortir de ce port jusqu á ce que M. le Procureur 
du Roí ait re^u la demande de mise en accusation de ce bátíment, et 
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promet qu*alors la justice suivra son cours, Ces conditions avaient été 
acceptées par Hobart-Pacha, et je croyais le diíFérend tout á fait aplani 
quand, le soir, le Nomarque adressa une Noté á M, le commandant 
Meyei-, le priant de faíre savoir á TAmiral ottoman qu'il ne pouvait lui 
accorder le délai nécessaire pour envoyer quérir un avocat h Constan- 
tinople, chargé de rédiger la demande de mise en accusation; il ajou- 
tait qu'il ne pouvait repondré de Tlínoífíque jusqu'au a 8. Gependant 
nous obtinmes que le délai serait prolongé jusqu'au 29. 

Les choses en sont lá en ce moment. 

Je me trouvais hiera bord du Forbin quand Faide de camp dn 

vice-amiral Hobart vint nous annoncer qu une dépéche officieUe de 

la Canee annon^ait la reddition complete des insurges de la C rete. Les 

volontaires avaient fait leur soumission; Pelropoulaki et les siens 

avaient demandé la vie sauve, et les vaincus étaient sur le poinl d'etre 

transportes au Pirée sur /a Salamandre et la Ville-de-Marseille. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Meyssonnier. 
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Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affairés étrangéres. 

(Télégkámmb.) 



Athénes, le 3o décembre 1868, 8 heures du soir. 
Re^u le 3 i á 7 heures da soir. 



Hobart-Pacha a déposé hier sa plainte contre l'Énosis entre les mains 
dii Procureur du Roi; les deux parties ont désiré que le Forbin servit 
de terrain neutre pour recevoir les dépositions; je n*ai pas cru devoir 
faire d*objections. 



Le Ministre de Frange a Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres, 

{Telécbamme.) 



Athénes, le 3o décembre 1868, 10 heures du soir. 
Requ le 3i, á 11 heures du soir. 



Les Yolontaires grecs a Candie ont capitulé en masse. Des bátiments 
tures les aménent á Syra. 



Le Ministre des Affaires etrangeres de Grege 
au Ministre de Gréce a Paris. 

[COMMüiriQOBB PAR M, RaNGABÉ LB 6 JANVIBR 1869.) 

Athénes, le i8/3o décembre 1868. 

Monsieur le Ministre, par mon^ télégramme chiflré dont je vous ai 
transmis le texte le ili/26 de ce mois, et^par ma comaiunlcatioii pos- 
térieurc du 1 6/a8 , je vous ai fait connaítre ce que la situation qui nous 
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a été faite par la Turquie exigerait, dans Topinion du Gouvernement 
du Roí , pour que la guerre pút étre évitée, conformément au désir des 
Puissances, et qu*une reprise des relatioDS avec la Porte pút avoir 

lieu. 

Jaime á espérer que vous et vos coUégues, auprés des autres Cours, 
avez fait valoir les droits de la Nation et les dííBcultés de la position 
du Gouvernement^difficultés qui tienuent et á la nature des ÍDcidents 
qui ont donné naissauce á notre différend avec la Turquie et aux ins- 
titutioDs qui nous régissent, et que la Conférence de Paris, réunie 
pour ce sujet, naura pas beaucoup á faire, ni de grands obstacles á 
surraonter pour terminer son ouvrage. 

La situation créée par TUltimatum de la Porte n exige pas, en cflFet/ 
d'aprés nous, de longues délibérations de la partdes Plénipotentiaires 
des grandes Puissánces, pour quils Irouvent le remede qui pourrait 
arréter les conséquences de Tattitude prise par la Porte; el ce remede 
ressort des vues du Gouvernement du Roí que j*ai exposées dans nía 
communication susmentionnée du 16/28 courant. 

Mais ce remede ne serait, Monsieur le Ministre, que provisoire, et 
préviendrait seulement pour quelque temps le conflit entre les deux 
États voisins, si les Puissánces, une fois qu elles ont reconnu la gravité 
de la situation et les dangers qu elle présente pour le maintien de la 
paix en Orient, et qu elles ont pris la déterminalion de se reunir en 
Conférence, ne se décidaient á remonter jusquaux causes des com- 
plications actuelles et á en faire le sujet de leur examen et délibé- 
ration. 

C'est sur ce lerrain plus elevé, plus large et plus digne des soins et 
des préoccupations des grandes Puissánces, que le Gouvernement du 
Roí dcsirerait qu elles voulussent bien se placer, et leur oeuvre alors 
résolue et arrétée d'un commun accord trancherait les difficultés pre- 
mieres et aménerait une situation vraie et naturelle, qui seule pourrait 
assurer définitivement , ou pour un temps trés-long, cette paix en 
Orient qui est, surtout depuis le commencement de ce siécle, Tobjet 
de tous les soucis des grands Cabinets européens. 

II est parfaitement constant que la décadence de plus en plus ra- 
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pide de TEmpire ottoman a contribué á la naissance de ees divers 
États qui lui appartenaient aulrefois el qui s*en sont successivement 
separes plus ou moins complétement. Le désir des grandes Puissances 
d en finir au plus tól avec les ébranlements que chacune de ees sépa- 
rations d'avec le grand Empire ture occasionnait a fait que la paix , 
toutes les fois imposée, laissait roBuvre a moitié finie et incompléte, et 
que, dans les arrangements promptement arrétés par rinterventión des 
grandes Puissances, les gerines de conflits prócbains n*ayaient point 
été ecartes. 

Ainsi, pour ne parler que de ce qui nous concerne spécialement , 
lors de la formaüon de TÉtat grec, qui, aprés une lutte sanglante, 
s*est détaché de TEmpire ottoman et a pris place parmi les nations 
libres et indépendantes, on n'a point songé a Tinsuffisance des limites 
qu on lui a assignées, et on a perdu alors de vue que le maintien en 
dehors de ce nouvel État, decoré , bienlót aprés, du nom de Royanme, 
de contrées également soulevées contre la domination ottomane et 
babitées par des populations d'une puré race hellénique, ne pourrait 
étre, dans un avenir prochain, que la cause permanente d*une fer- 
mentation et de soulévements partiels et périodiques. 

On a laissé alors en dehors du nouveaü Royanme la Thessalie et 
rÉpire, en lui adjoignant seulement quelques lambeaux de ees deux 
provinces, lesquels ont été englobes dans les districts actuéis d'Acar- 
nanie et de Phthiotide, et Tile de Gandie, qui seule du cóté de la mer 
pouvait constituer, pour le nouvel État, une frontiére stratégique. 

Qu en est-il resulté? 

Que le Royanme grec n'a pu avoir des frontiéres continentales na- 
turelles, ni montagnes ni fleuves ne le séparant de TEmpire ottoman, 
mais de simples poteaux places en pleine campagne et enfoncés dans la 
tcrre; que le brigandage a élabli son foyer sur cette ligne ouverte et 
non susceptible de défense, etque le Gouvernement de ce pays ne fait, 
depuis 1882, époque á laquelle les susdites limites luí ont été défini- 
tivement assignées, que combattre les bandes inépuisables de brígands 
formées sur le lerritoire ottoman et y trouvant un sur refuge, que dé- 
penser des sommes enormes pour l'entretien d'une véritable armée 
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sur les frontiéres, et reprocher contiuuellement á la Turquie, sa voi- 
sine, les malheurs provenant d'un pareil état de choses, devcnaot par 
moments in tolerable. 

Les archives du Ministére des AfiPaires étrangéres contiennent des 
cartons entiers remplls de récriminations mulueües et de protestatiobs 
des deux Goiivernements, occasioniiées par cette situation; et rien na 
envenimé davantagc les rapports des deuxEtats voisins, aprés TafiTaire 
de la longue lutte de Candle, que cette question du brigandage sur 
nos frontiéres et Tinexécution , par la Porte, des diverses conventions 
qu elle a conclues avec le Gouvernement royal. 

Aussi une rectificalion de nos frontiéres continentales et radjonc- 
tion de l'íle de Candie á la Gréce n avaient-elles pas tardé a étre con- 
sidérées, des les premieres années de la formaliou du Royanme hellé- 
ñique, comme indispensables par ees hommes d'État raémes qui ve- 
naient á peine de mettre la derniére main a Toeuvre de la délimitation 
du nouvel État. Mais, en diplomatie, jamáis malheu re u semen t on ne 
se háte, et on altend ordinairement que les imposslbilités d'une situa- 
tion semanifestentpar de grandes commotionset desanglants conflits 
pour venir ensuite constater d'autres faits et les constater á nouveau. 

Si done les grandes Puissances réunies en Conférence á Paris dé- 
sirent eflFectivement et se proposent de mettre un terme á un état de 
dioses qui a provoqué deja, dans un espace de Irente-six ans, qualre 
ruptures entre la Gréce et la Turquie, et qui en promet bien d-autres', 
il y a lien de remonler aux causes el d*amélíorer, ne fút-ce qu*en 
partie, leur oeuvre imparfaite de 1882. Elles doivent expliquer frán- 
cbement á la Turquie que son intérét le plus précieux exige quelle 
s*impose quelques sacrifices, qui n*en seraient point en veri té pour 
elle, pour qu il y ait un equilibre entre son Empire et la Gréce, et pour 
que, les justes aspirahons de ce dernier État étant satisfaites, de bons 
et solides rapports puissents'établir entre eux. La Turquie y a un plus 
grand intérét que la Gréce, car, la paix et la bonne harmonie assurées 
pour elle du cóté de la Gréce, elle n*aurait véritablement rien ou trés- 
peu a craindre de toutes les autres parís. 

Veuillez, Monsieur le Ministre, communiquer les vues du Gouver- 
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nement dii Roi a Son Exc. M. le Ministre des AflFaiics étrangéres de 
S. M. rEmpereur, en luí laissant méme copie de la présenle s*il en 
fait la demande, et occupez-vous sans reláclie a Jes faire prévaloir 
commc les seules pouvant faire couronner d'un succés réel les eíForts 
de la Conférence. 
Agréez, ele. 

Signé P. ÜELYANNl. 



Savfet-Pacha 

á Mehemed Djbmil Pacha, Ambassadenr de Turquía á París. 

Pera, 3o décembre 1868. 
Communiquée le 8 janvier 1 869. 

Monsieur TAmbassadeur, m«s télégrammcs successifs vous ont tenu 
au courant des circonstances qui ont precede et des motifs qu¡ ont 
n ndu indispensable la rupture de nos relations diplomaliques el coni- 
ni creíales avec la Gréce. 

La longanimité du Gonvernenient imperial na eii , pendant ees deux 
derniéres années, pour effetquo d'enhardir lepeuple et le Gouverne- 
menl helléniques dansleurs menees; larépression de la rébelUonqinls 
onl fomenlée on Crétc á tant de frais les a tellement exasperes, que, 
metían I de colé toul scrilpule et toute mesure, ils crurent pouvoir 
impunément rccourir á des actes d'une hostililé ouverte envers nous. 
II n'en fallait pas moins pour convaincre enfin FEurope du parti pris 
de la Gréce de nous arracher l'íle de Gréte, sans s'arréter devant le 
choix (les moyens. 

Une parlie de ce peuple et son Gouvernement á la tete ont cru el 
croient encoré qu'envoyer des bandes recrutées jusque dans ses bagues 
et ses prisons pour porter le meurtre et le pillage sur le ten iloire d'un 
pays voisin, armer des corsaires pour forcer un blocus, reteñir par la 
forcé de malheureux refugies quon a attirés chez soi par la ruse et 
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leur faire cndurer toutes les sQuifirances de la mbére et de la faim, 
maltraiter et ménie assassiner les sujets de son voisin traversant 
paisiblement un territoire neutre, ne teñir aucun de ses engage- 
ments, et, en un mot, fouler aux pieds les traites, le droit internatio- 
nal et la morale universelle, sont des moyens parfaitement legitimes, 
el qu aprés les avoir largement employés on peul encoré se représen- 
ter aux yeux du monde comme un peuple jeune, vivace, généreux et 
victime ! 

Devant une pareille absence de toute notion du juste et de l'injuste, 
du bien et du mal, est-il étonnant que tous les eíForts conciliants de la 
Sublime Porte aient échouc, et que méme les conseiis reiteres des 
grandes Puissances soient demeurés sans résultat? 

La dignité du Gouvernement Imperial et les intéréts les plus chers, 
aussibien que Topinion publique du pays, lui faisaient un devoirim- 
périeux de chercher une solution propre á faire cesser cet état de 
choses. Deux moyens s'oíFraient á lui : déclarer immédiatement la 
guerre á la Gréce , ou rompre seulement ses relations diplomatiques et 
commerciales avec elle. La Gréce nous avait certes fourni assez de 
griefs pour légitimer amplenient une déciaration de guerre de notre 
part. Elle n avait plus dans ees derniers temps á faire valoir méme le 
fulile pretexte de venir au secours d une insurrection qui avait cessé 
depuis plusieurs mois. Tous ses efforls sa dirigeaient vers le but de 
rallumer un feu qu elle se désespérait de voir éteint. La supériorité de 
nos forces de terre et de mer nous assurait un succés prompt et com- 
plet. Mais nous avons pensó que, dans l'état actuel de TEurope, toute 
étincelle lancee quelque part pourrait mettre le feu á une véritable 
traínée de poudre. Ne voulant pas assumer sur nous la responsabilité 
de pareils nialheurs, nous préférámes nous arréler au second parti, 
qui pent encoré nous mener á notre but de paclfication sans effusion 
de sang. 

En eíFet, la Gréce tire ses principales ressources de son commerce 
avec nos porls, et ce n est qu en Turquie que les Hellénes Irouvent 
un champ assez grand á exploiter. Nous croyons done que cette obsti- 
nation, fruit d'une ambition eíFrénée et inassouvie, qui n'a pas voulu 
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fléchir devant la raison, la justice, le respect du droil et des slipüla- 
tions internatibnales et la déférence due surtout par la Grécc aux cón- 
séils des grandes Puissances, cette anibition/dis-je, cederá devant le 
cri des intéréts matériels. 

. Une derriíére lenlative d'arrangement, la seule que les circonstances 
pouvaient autoriser, fut encoré essayée. Résuniant nos griefs en cinq 
poinls, nous mimes la Gréce en demeure de les réparer et noiis lui 
donnámes un délai de cinq jours pour s'y décider. Cette tentative 
échoua également, et je vous envoie ci-jointe une copie de Tincroyable 
réponse de M. Delyanni á 1' Ultimátum remis par Photiadés-Bey, ainsi 
que la réfutation de cette réponse. 

Le Gouvernement Imperial aurait-il pu, comme on a voulu le lui 
demander, se borner á la rupture de ses relations diplomatiques avec 
la Gréce? Mais cette mesure n'eút servi qu'á assurer á ce pays, deja 
sipeu scrupuleux, une liberté d'action complete, en lui enlevantjus- 
qu aux apparences de la gene. Néanmoins, nous nous serions certaine- 
ment contentes dy ajouter la rupture des relations commerciales en 
permettant aux sujels hellénes de conlinuer á résider paisiblement 
parmi nous, sans les graves inconvénients développés dans le docu- 
ment responsif ci-dessus mentionné. 

Cependant on peut étre certain que les autorités portent et porte- 
ront jusqu au bout, dans Texécution de cette derniére mesure, tous les 
ménagements et tous les adoucissements compatibles avec la mesure 
en elle-méme. 

Le Gouvernement Imperial a la conscience d'avoir agi avec la plus 
grande modération. Ce n'est quaprés avoir bien étudié Fétendue 
de ses droits et de ses devoirs envers ses peuples, aussi bien que les 
exigences des intéréts et de la súreté du pays, qu'il s*est arrélé aux 
résolulions dont il s^agit. Une plus grande longanimité eút été une 
faiblesse et un danger, et nous sommes lieureux de constater que 
Topinion publique, dans nolre pays comme dans le reste de TEurope, 
a pleinement approuvé notre conduite. 

La sagesse des grandes Puissances européennes et leur sollicitude 
pour la paix de FOrient peuvent précipiter la solution pacifique du diffé- 
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rend. Mais nous n hesitóos pas á le déclarer : le moyen qui semble 
avoir prévalu dans leurs délibératioos comme pouvant atteindre le 
but désiré ne nous paraít nullement de nature á amener un résultat 
pratique. 

Ainsi que je me suis empressé de vous en informer par le télégraphe , 
il nous sera impossible d'accepter le príncipe d'une Conférence sans 
que le programme de ses délibération s soit connu d'avance. Nous 
avons en méme temps declaré que nous ne pourrions faire aucune 
concession relativement aux cinq conditions posees par nous á la Gréce , 
et qui ont été calculées de fa^on á ne représenter que le mínimum de 
ce qu'il faut pour metlre nos relations avec la Grcce sur le pied du 
droit comniun, et de faire cesser une hostilité injuste et anormale. La 
moindre concession sous ce rapport impliquerait Tautorisation donnée 
par l'Europe de continuer cette hostilité. EUes sont tellement legitimes 
et si universellement admises dans les relations de toutes les nations 
entre elles, que leiir acceptation nepeut en rien porter atteinte ni á 1 a 
dignité ni aux intéréls legitimes de la Gréce. 

De plus, notre Plénipotentiaire ne pourra, dans aucun cas, consa- 
crer par sa présence toute délibération ou discussion qui, sortant de la 
question pendante, s'engagerait sur Tile deCréte ou tenterait d'aborder 
toute autre question territoriale ou administrative de l'Empire. 

Nous espérons que nos Communications á cet égard seront prises 
ensénense considération , et jevousautorise, Monsieur l'Ambassadeur, 
a donner lectureet á laisser copie a Son Exc. M. le Ministre des AíFaires 
étrangéres de S. M. TEmpereur des Franjáis de la présente dépéche , 
ainsi que de la réfutation susmentionnée de la réponse du Gouverne- 
ment hellénique. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé Savfet. 
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MEMORÁNDUM. 
{Annexb á la Dbpéchb de Savfet-Pacba dü 30 dscembre Í868.) 

Par rUltimatum adressé au Gouvernement hellénique, en date du 
11 décembre, la Sublime Porte s'est vue dans la nécessité de mettre 
comine condition au maintien de ses relations avec la Gréce la ces- 
sation d*ua état de choses incompatible avec les rapports de bon voi- 
sinage nécessaires aux deux pays et contraire a tous les principes de 
la morale poHtique 

II n*est assurément aucun Etat en Europe qui aurait supporté, de 
la part d'un Etat limitrophe, des actes tels que ceux qui ont enfin 
épuisé la patience du Gouvernement Imperial, comme il n'est per- 
sonne qui neút jugé que plus de modération fút devenu faiblesse. 

L'honneur du Gouvernement Imperial n aurait pas pu lui permettre 
de rester speclateur des flagrantes hostilités ouvertement ourdies en 
Gréce, avec le concours public des autorités helléniques, en vüe de 
renouveler en Créte l'insurrection apaisée avec des précautions d'hu- 
manité, de temporisation et de douceur dont tout État civilisé au- 
rait droit de se glorifier et qui devaient contraster si fácheusement avec 
les actes commis par les volon taires hellénes, recrutés en partie, ainsi 
que l'ont constaté loutes les correspondances diplomatiques, dans les 
bagues de Chaléis, de Nauplie et de Lamie, et parmi les brigands dont 
l'envoi en Créte a pu seul délivrer TAcarnanie, la Phthiotide, TAt- 
tique et les faubourgs mémes d'Athénes. 

Des rapports honorables deveñaient impossibles, et le Gouverne- 
ment Imperial a dú rorapre des relations pour lesquelles le droit des 
gens na pas cherché jusqu'á ce jour de dénomination. U l'a fait pour 
ramener la Gréce á une plus saine appréciation de ce que se doivent 
les unes aux autres les nations entrées dans le concert européen. 

La note responsive du Cabinet d'Athénes, en date du 1 5 décembre, 
nous a paru affligeante á tous égards, moins encoré par le reñís de sa- 
tisfaíre aux justes rcclamations de la Sublime Porte que par les accu- 
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sations qui la remplissent et qui témoignent de la résolution du Gou- 
vernement hellénique de persister á représenter les entraíncments 
passionnés qu un parli turbulent et sans frein a le triste privilége de 
populariser et de perpétuer en Gréce. 

L'opinion publique a été éclairée sur les véritables motifs et le ca- 
ractére des regrettables événements dont la Créte a été le théátre par 
le rapport que S. A. le Grand Vizir a soumis a S. M. 1. le Sultán le 
1*' mars i868. 

Nous renverrons a la leclure de cet important document tous les 
amis de la justice et de la vérilé. 

On ne saurail s'expliquer comment le Gouvernement hellénique peut 
diré que ce ne sont pas les menees des comités qui ont produit et en- 
tretenu Tinsurrection de Créte, lorsqu'il est de notoriété publique que 
les principa ux membres de ees comités ont rédigé tout le dossier ré- 
volutionnaire, y compris le fameux décret d'annexion, et que ce sont 
eux qui ont pu persuader aux Crétois égarés que la Gréce leur donne- 
rait des travaux publics, des routes, des établissements de crédit et 
les aütres bienfaits déla civilisation, toutes choses que cepays navait 
qu á un bien moindre degré que la Turquie. Mais c est surtout en 
rallumant des haines de religión entre les chrétiens du rite orthodoxe 
et les musulmans, les unset les autres fds de la Créte, nayant qu'une 
méme patrie et des intéréts iden tiques, qu ils sont parvenus á enveni- 
mer la situalion; et, au fond, tous les appels faits á riiumanité de 
TEurope ne firent que la convier á s'associer, conime les Hellénes, á 
une guerre de religión. 

On connaít aujourd'hui les circonstances qui ont contraint une par- 
tie notable de la population crétoise á quitter ses foyers pour aller 
traíner sur la terre étrangcre une existence remplie d'angoisses et de 
privations. On sait que Tappát du pillage fut un des stimulants oflFerls 
aux bandes de mercenaires pour raíFermir leur courage et les conduire 
en Créte; on sait que des excés barbares el rendus encoré plus odieux 
par la connivence des oíTiciers hellénes qui les commandaient furent 
commis par ees bandes venues de la Gréce, et quon a employé le plus 
implacable terrorisme en vue de forcer les paisibles insulaires a par- 



_ 109 — 

liciper á la rébellion ou á s'expatrier en iiiasse. Le Gouvernement hel- 
lénique n ignore pas ees tristes réalités; mais il a trouvé plus com- 
mode et plus profitable á la cause dont il s'est rendu le cómplice 
d'accumuler, dans sa note du i5 décembre, des accusations diffamá- 
toires contre les aulorités de File et les troupes ottomanés, et d'irisi- 
nuer que le refus de la Sublime Porte d'adhérer á la proposition ten- 
dant áfaire constater les voeux des Crétois au nioyen d'une enquéte 
in terna tionale témoigne de la méfiance que lui inspiraient les dispo- 
sitions de ses su jets. Est-il besoin de faire observer que, si le Gouver- 
nement Imperial na pas jugé á propos d'accepter le principe de Ten- 
quéte Internationale, bien qu*il n'ait jamáis douté de Tesprit d'ordre 
el des sénliments de fidélité de la grande majorité des Crétois, c est 
qu il a pensé que son application pourrait impliquer de graves incon- 
vénients, en créant un précédent de nature áporter atteinte aux droils 
de la souveraineté ? Cest done le principe d'une enquéte internationale 
qui a été rejeté par la Sublime Porte, comme la Gréce le ferait si les 
Puissances venaienl lui demander la méme chose pour rechercher les 
causes du brigandage qui infeste presque tout le Royanme hellénique 
ou pour s'enquérir des voeux des habitants des iles loniennes. 

L*argument tiré de^rembarquement precipité des Crétois sur les bá- 
timents étrangers a eu du succés, il faut en convenir, etles allégations 
des Hellénes, multipliées par les cent cinquante journaux qui se pu- 
blient en Gréce, ont réussi á tromper l'opinion publique, dans un 
moment oü les faits nétaient pas éclaircis, tandis que la dignité si- 
lencieuse de la Sublime Porte na pas toujours été comprise. Mais 
qu on se souvienne que le rapporl de Famiral Simón a demontre que, 
si un ensemble de calomnies peul, pour un temps trés-limité, sur- 
prendre la bonne foi de l'Europe, la vérité ne tarde pas a se faire jour. 
Tout le monde se rappellera que 3,ooo Crétois, contraints á^s'embar- 
quer par des dangers imaginaires, déclarérent aux officiers fran9ais 
qui les ont interrogés qu ils n^avaient jamáis vu un des leurs oflensé 
par les soldats ottomans. 

11 serait oiseux de discuter longuement les considérations dévélop- 
pées par le Cabinet d'Athénes dans sá noleprécitéc, pour justifier son 
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refus formel de satisfaire á rUltimatum par lequel la Sublime Porte a 
reclamé quil prit rengagement, i** de disperser les baodes de volon- 
taires demiércment organisées dans diflFérentes parlies du Royaume et 
d'empécher la formation de nouvelles han des; 2"* de desarmarles cor- 
saires Lnosis, Créte et Panhellénion , ou, en tout cas, de leur fermer 
Taccés des porls helléniques; S"" d'accorder aux emigres crétois, non- 
seulement Tautorisation de retoumer dans leurs foyers, mais encoré 
une aide et une protection eSicaces; 4"* de punir conformément aux 
lois ceux qui se sont rendus coupables d'agression contre les mili- 
taires et les sujets ottomans, et d'accorder aux familles des victimes de 
ees attentats une juste indemnité; 5** de suivre désormais une ligne de 
conduite conforme aux traites existants et au droit des gens. II suflit 
d'énoncer les considérations émises á cet égard par le Cabinet d'A- 
thénes pour convaincre tout juge impartial et de la légitimilé des ré- 
clamations en question et des sentiments qui ont dicté leur rejet. 

En ce qui concerne les deux premieres demandes, a savoir la dis- 
persión des bandes de volontaires et le désarmement des navires armes 
en course, il est formellement declaré que les institutions du pays ne 
permettent pas au Gouvernement d'enchaíner la liberté individuelle, 
quels qu en soient les écarts, et qu il ne saurait d'aucune maniere em- 
pécher des actes contre lesquels les lois se trouveraient désarmées, 

11 serait done permis, en Gréce, á tous les meneurs, á tous les enne- 
mis de Tordre, de recruter et d'enróler des volontaires, d'organiser 
des bandes, de les équiper et de les armer au vu et au su de tout le 
monde, sous les yeux mémes des autorités, dans le but avoué de to- 
men ter le désordre et la rébellion dans les provinces d'un Etat voisin en 
paix ave c le Royaume. II serait également permis aux navires sous pa- 
villon hellénique de s'armer en guerre dans les ports de ce pays, de 
se livrer i-éguliéremenl au transport de bandes armées, toujours dans 
le mémc but, et d'attaquer á coups de canon, Tincident récent de Syra 
en offrc un exemple nouveau, les bátiments de guerre de TEnipire 
ottoman. 

Si le Gouvernement hellénique était fondé á teñir ce langage, on 
devrait en conclure que le droit des gens n existe pas pour la Gréce, 
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qui pourtant, vivant parmi les États de TEurope civilisée, Tinvoque 
elle-méme sans cesse, agissant ainsi comme le ferait un particulier 
qui, se déclarant indépendant des lois de son pays toutes les fois qu il 
serail agresseur, recourrait aux tribunaux des quil se verrait attaqué. 
Si de pareilles théories étaient admissibles, 2,000 Albanais pourraíent 
aller en Acarnanie et jusquaux portes d' Alheñes faire ce que les yo- 
lontaires hellénes vont faire en Gréle, et la Sublime Porte serait aussi 
fondee que la Gréce a repondré que ses institutions ne lui permettent 
pas de s'opposer a la formation et á l'invasion des bandes qui auraient 
porté sur le sol hellénique le pillage et Tincendie, La Sublime Porte, 
en pareil cas, aurait sévi contre les coupables, persuadée quil y a 
quelque chose de supérieur aux lois intérieures d'un pays : c est le 
droit des gens et la morale universelle. 

Le Gouvernement Imperial se refuse á admettre qu un tel état de 
barbarie constitue un ordre de choses legal en Gréce. II y a eíFective- 
ment des dispositions formelles dans la législalion du Royanme contre 
les rassemblements et les recrulements de corps armes eíFectués saus 
ordre du Gouvernement. Nous citerons texluellemcnt Tarticle 127 du 
Code penal de Gréce, congu dans les termes suivants : 

« Sontpunis de mort ceux qui, sans ordre ou permission du Gouver- 
nement, rassemblent ou enrólent seuls ou au moyen d'autres des corps 
de troupes ou des soldáis, de méme que ceux qui, en connaissance de 
cause et de leur propre mouvement, se rassemblent de cette fa9on pour 
une expédition. » 

L'inexécution de cette disposition est due au mauvais vouloir ainsi 
qu'aux entraínements des passions qui dominent ce pays. Mais, á 
moins que le droit des gens ne soit une fiction dérisoire, la Su- 
blime Porte devrait-elle tolérer des actes aussi subversifs de Tordre 
public européen, commis á son détriment, et qui constituent une 
menace perpétuelle contre la tranquillité de ses provinces situées á 
proximité de la Gréce? Pourrait- elle enfin soufFrirplus longtemps des 
expéditions dirigées contre l'Empire, lorsqu'elle sait comme tout le 
monde qu*elles sont organisées et eíFecluées avec le concours des auto- 
rités helléniques ei au moyen des fonds fournis par le Gouvernement, 
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qui préfére mettre ses ressources au service d'entreprises.inavouables, 
au lieu de les employer á faire honneur á ses dettes envers les troís 
Puissances garantes et de développer le bien-étre da pays. 

Le GouvernemeQt hellénique n hesite pas á déclarer que sa protec- 
tion a toujours été donnée aux familles crétoises qui ont exprimé le 
désir de rentrer dans leurs foyers. Etrange assertion ! Tout le monde 
en Gréce a été témoin des cruautés infligées aux Crélois qui osent 
parler de retourner dans leurpays; on a vu, en maintes occasions, en 
présence de la forcé publique immobile, une populace furieuse assaillir 

m 

des vieillards el des femmes, les attaquer, piller leurs efiFets el s*op- 
poser a leur départ par le meurtre. Les représentalions réitérées de la 
Légati'on Impéríale a Athénes n*ont jamáis pu obtenir du Gouveme- 
ment hellénique que des garanties de sécurité fussent accordées á ees 
nialheureux. Tout récemment encoré des peres de famille arrivés de 
Gréte ont en vain cherché a communiquer avec leurs femmes et leurs 
enfants se trouvant dans diíFérentes localilés : des sicaires, stipendiés 
par les comités, s'y sont opposés, en leur faisant subir les plus cruels 
traitements. Nous nous en référons, pour confirmer la véracité de cette 
assertion, á la corresponda nce échangée á ce sujetavec le Gouvernemenl 
hellénique et aux rapports adressés á leurs Gouvernements par les 
líeprésentants des Puissances étrangéres á Athénes. Tout le monde sait 
en Gréce que, si quelques Crétois ont pu partir du Pirée et de Syra, 
leur départ n'a pu s'efl'ectuer que nuitamment et d'une maniere 
fur ive- 

Quant á la demande relative a la punition de ceux qui se sont rendus 
coupables d'agression conlre les militaires et les sujets ottomans, et á 
Tindemnité due aux victimes de ees attentats, il convient au Gouver- 
nement hellénique d'ignorer les circonslances qui Tont motivée. Pour- 
lí^nt il est de noloriété publique en Gréce que des militaires et des 
siijets ottomans ont été attaqués, pilles, blessés, assassinés en mainte 
occasion , souvent méme sous les yeux des aulorités chargées de main- 
tenir Tordre et de faire respecter les lois. Les représentations faites en 
plus d'une circonstance par la Légation Impéríale á Alheñes en font 
foi. Ces méfaits ne furent jamáis sérieusement reprimes, et aucune in- 
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demnité na été accordée aux victimes, parce que les assassiner cétait 
faire acte de patriotísme. Le seul attentat que le Gouvernement hellé- 
ñique a jugé á propos de citer dans sa note du i5 décembre, pour 
témoigner de la sollicitude de ses autorités a le réprimer, est lui-méme 
demeuré impuni, de Faveu méme de ce Gouvernement. 

Le Cabinet d'Athéñes, conséquent avec les principes dont il s*est 
inspiré jusqu a présent, declare navoir pas méme saisi le sens de la 
derniére demande formulée dans rUltimatum du 1 1 décembre, et qui 
consistait á l'engager a suivre dorénavant une lignc de conduite con- 
forme aux traites existants et au droit des gens. On a vu par ce qui 
precede de quelle maniere il a toujours rempli ses obligations á cet 
égard. Au surplus, intervertissant les roles de la fagon la plus étrange, 
i] prétend avoir á se plaindre de Tinexécution par la Sublime Porte de 
la conven tion pour la répression du brigandage, par suite de Tentretien 
de troupes irréguliéres á proximilé de la frontiére. Le Gouvernement 
Imperial a déjá declaré, a plusieurs reprises, que les agressions dont 
sa frontiére était le théátre, du cóté de la Gréce, lui imposaient la 
nécessité d'employer tous ses moyens de défense pour les repousser, 
mais quMl était prét a remplacer ees détachements , d'ailleurs peu 
nombreux, par des soldats réguliers, aussitót qu*un ordre de choses 
offrant des garanties de paix s'établirait en Gréce. II convient de faire 
observer que, si le Gouvernement hellénique a insiste pour qu'il n'y 
eiit plus sur la frontiére que des troupes réguliéres, c est qu'il les juge 
moins aptes que les autres á réprimer les coupables entreprises des 
envahisseurs hellénes. Quoi qu il en soit, ce n est pas de la faute de la 
Sublime Porte si le Gouvernement hellénique n'a pas voulu, jusqu'á 
présent, la mettre en mesure de traduire en fait ses loyales intentions. 
Quant aux causes du brigandage qui infeste les provinces limitrophes, 
il est á peine nécessaire de faire observer que ce qui se passait en 
Gréce, au sein méme de TAttique, est trés-propre á expliquer les pro- 
portions si inquietantes que ce fléau a prises depuis quelques années. 

Le Gouvernement hellénique a jugé á propos de blámer la decisión 
prise par la Sublime Porte de renvoyer de son territoire les sujets hel- 
lénes et de fermer ses ports aux navires sous pavillon hellénique. La 
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Sublime Porte regrelte elle-méme de se voir dans la pénible nécessité 
d'adopter cette mesure, mais elle ne pouvait que prendre en considé- 
ration les circonstances impérieuses et les exigences de Tordre public 
qui la lui commandaient. On sait de quelle maniere les sujets hellénes, 
qui n'ont, pour la plupart, d*autre titre á la protection hellénique 
que les passe-ports délivrés á des conditions inavouables par des agents 
peu scrupuleux, ont répondu á la large et généreuse hospitalité dont 
ils jouissent dans TEmpire ottoman, et qui leur a permis de prospérer 
et de s*enrichir sous la protection des lois. C*est par des procedes mal- 
veillants, de sourdes intrigues et des menees hostiles qu'ils ont tou- 
jours payé la sollicitude dont ils sont Tobjct; trop souvent ees Hellénes 
ont profité de la sécurité dont on jouit, et de plus de la position excep- 
tionnelle assurcc aux étrangers par les capitulations , pour conspirer 
contre le Gouvernenient Imperial, et il cst notoire que leurs souscrip- 
tions ouvertes ont puissamment contribué á ravitailler Finsurrection. 
Leur séjour ultérieur sur le territoire ottoman, dans les 6irconstances 
actuelles, ne manquerait pas d'occasionner de regrettables conflits et 
(\c graves désordres, et de constituer un danger permanent contre la 
tranquillité publique. 

II nest pas inutile de diré ici que, pendant que deux cent mille 
Hellénes veulent resler en Turquie et vivre sous la prétendue ty- 
rannie du Gouvernement ottoman plutót que de sé rendre en Gréce, 
oü un million d'habitants est clair-semé sur un sol capable d'en con- 
tenir quatre, on pourrait á peine citer deux cents sujets ottomans qui 
auraient quitté la Turquie pour allcr habiter en Gréce, oü ils vivent 
paisiblement sous les lois du pays, sans invoquer le bénéfice d'aucune 
espéce de capitulation. On s*expHque, des lors, que le Gouvernement 
hellénique parle de sa decisión de ne pas expulser le petit nombre de 
sujets ottomans inoffensifs qui se trouvent sur son territoire; mais il 
est diíFicile de concevoir qu il ail cru devoir appeler sur ce grand acte 
l'adniiration de l'FAirope. D'ailleurs; nous le demandons, ce langage 
convenait-il á ceux qui retiennent les refugies crélois malgré eux ? 

Quant á la critique sévére que la note hellénique contient sur notre 
admínistration intérieure, nous ne jugeons pas nécessaire de chercher 
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á Dous justifíer á ce sujet. Nous navons jamáis préteodu étre parvenus 
á ia perfection , mais nous ne croyons pas que la Grécé posséde Tad- 
ministration modele qui Teút mise en position de nous donner des 
legons útiles. 

La Sublime Porte a répondu á la note hellénique parce qu elle la 
considere comme destinée á TEurope, oú la Gréce a été si longtemps 
en possession du regrettable privilége de propager des erreurs fá- 
cheuses pour la renommée du Gouvernement Imperial. Si ce travaii 
navail été écrit que pour des lecteurs plus rapprochés des faits, la 
Sublime Porte eút laissé a la conscience publique le soin de se pro- 
noncer entre la note hellénique et son silence. 



L'Ambassadeur de Frange á Gonstantinople 

au Ministre des Affaires étrangéres á Paris. 

(TÁLiGñAMMB,) 

Pera, le 3i décembre i868. 
Requ le i*' janvier. 

J'ai fait immédiatement la démarche que vous m'avez prescrite. 
Aali-Pacha, aprés avoir pris les ordres du Sultán, m'a fait annoncer 
que demain on expédierait á Djemil-Pacha, par le télégraphe, Tauto- 
risation d'assister á la Conférence dans les conditions que vous m*in- 
diquez. 



• I 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



(ExTñAIT, ) 



Alheñes, le 3i décembre 1868. 
Rcqae le 7 janvier. 



Monsieur le Marquis, longtemps avaut que cette dépéclie ne par- 
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vienne á Votre^|Exceiience, mes télégrammes lui auront appris Theu- 
reuse conclusión de Tincident de l'Enosis. Hobarl^Pacha a déposé 
hier sa plainte entre les mains du Procureur du Roi, et le procés va 
suivre son cours régulier. M. Delyaoni avail déjá pris, á ma de- 
mande, Tengagement que l'Enosis ne quitterait pas Syra pendant toute 
la durée du procés. Caltitude et Tesprit de la population de Syra ne 
permettaient guére que les ofiiciers et matelots tures descendissent á 
terre pour y faire leurs dépositions; les deux parties ont exprimé 
le désip que, dans cette situation, le Forbin fút consideré comme un 
terrain neutre oú Ton viendrait déposer. L'amiral Moulac n'ayant pas 
eu d*objection á ce quil en fút ainsi, je n'en ai pas fait de mon cóté. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé Bauoe. 



Le Ministre des Aff aires étramgeres 

aux Agents diplomatiques de TEmpereurprés les Cours signa- 
taires du Traite de París (*>. 



( TÉLÉOaAMMB.) 



París, le 2janvier 1869. 



Le Cabinet de Berlin, seréférant au Protocole du i4 avril i856, a 
proposé que les Puissances signataires du Traite de París fussent 
appelées á se reunir en Conférence pour rechercher les moyens dapai- 
ser le différend qui s'est elevé entre la Turquie et la Gréce. Nous avons 
adhéré á cette proposition, et nous Tavons immédiatement recom- 
mandée á Tassenfimeot de toutes les Cours, en convenant avec elles 
que la délibération aurait pour but unique et précis d'examiner dans 
quelle mesure il y a lieu de faire droit aux réclamations formulées 
dans rUltimatum de la Porte. D'accord également avec les Puissances 
pour qu un représentant de la Gréce soit admis au sein de la Confé- 
rence á titre consultatif, nous croyons qu il importe de proceder sans 

^'^ Un lélégramme senibiable a été adressé a Athénes. 
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retard k la convocation des plénipotentiaires, et je vous prie de de- 
mander au Gouvernemenl auprés duquel vous étes accrédíté de vou- 
loir bien, en raison de Turgence, faire parvenir dans le plus bref délai 
possible á son Représentant á París les pleins pouvoírs qui lui sónt 
nécessaires. Si ríen ne s'y oppose, la reunión aurait lieu le 9 janvier. 



L'Ambassadeur de Frange á Berlín 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

{TéLÉGñAMMB») 

Berlín, le 2 janvier 1869. 
Re^u le 2. 

Je suis autorisé par le Comte de Bísmarck á vous annoncer, en ré- 
ponse á la communication que vous m'avez donné l'ordre de luí faire, 
que la Prusse adhére á la reunión de la Conférence aux conditions qui 
y sont déterminées. M. de Solms sera cbargé de vous le notifier direc- 
tement. 



Le Cónsul de Frange á la Canee 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

La Canee, le 2 janvier 1869. 
Regué le 1 5. 

Monsieur le Marquis, jai eu Thonneur de faire connaítre a Votre 
Excellence la reddition de Pétropoulaki et de ses bandes par un télé- 
gramme transmis par la voíe d'Athénes le 28 décembre et ainsi con^u : 

«Tous les volontaires et insurges sous les ordres de Pétropoulaki, 
« au nombre de 1,100 en virón, cernes á Askyfo, ont capitulé avant-liier. 
« Cet événement met fin aux hostilités, car il n'existe plus aucune forcé 
« insurrectionnelle seríense en Créte. » 

Aujourd'huí je viens mettre sous les yeux de Volre Excellence le 
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récit détaillé des faits qui ont precede ce résultat, el des clrconstances 
qui l'ont accompagné. 

Des leur descente en Créte, dans les premíers jours de décembre, 
Petropoulaki et ses comparóos trouvérent la situation trés-dcfavorable. 
Chassés, poursuivis sans reláche, on leur íit de nombreux prison- 
niers, et, le jour méme oü ees derniers entraient a la Canee, j'appre- 
nais Tissue du combat ou plutót de la déroute de Roumia, dans laquelle 
les Tures ont perdu 2 honimes, tandis qu ils ont tué 280 volontaires. Ce 
n élait plus une guerre, la résistance était impossible , et je pensai que 
Tinstant était venu d'intervenir. Aussitót arrivés, les prisonniersavaient 
oté interrogés par un conseil de guerre, et, des la premiére séance, onze 
condamnations a mort avaient été prononcées. Je vis Hussein-Pacha , 
et, aprés de longs pourparlers, j'obtins de lui quon sursoirait á toute 
exécution et que je tenterais prés des volontaires une démarche qui 
déciderait du sort de leurs compagnons. 

J'écrivís alors á Petropoulaki la lettre ci-jointe, que j'expédiai á 
Amari, oü il se trouvait aux derniéres nouvelles^^'. Mais les volontaires 
et les insurges, forcés encoré de reculer, s'étaient laissé pousser vers 
les gorges d'Askyfo (environ 60 kilométres déla Canee), oú Hussein- 
Pacha avait formé le plan de les amener et de les cerner. Aussi mon 
courricr ne put-il remplir sa mission. Informé du contre-temps , j'en- 
voyai tout de suite á Askyfo une copie de ma lettre du 21, avec quel- 
ques mots destines a niettre les volontaires au courant de ce qui se 
passait. Le 26, á minuit, je recevais de Petropoulaki et de ses compa- 
gnons la réponse suivante, en dale du 26 : 

«Mavraski- Askyfo, i3/25 décembre. 

« Monsieur le Cónsul, j*ai re^u votre lettre en date du 1 1/28 courant, 
« dans laquelle se trouvait celle en date du 9/21, el je vous rcmercie du 
« fond du coeur pour votre sollicitude enversles quaranteprisonnierset 
« pour vos soins de nous renvoyer en Gréce. J'ai communiqué le contenu 
« de votre lettre aux autres chefs de volontaires et aux gens du pays, 
«lesquels, en réflóchissant, ont decide de partir avec nous en aban- 

^*^ Voir page 121. 
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« donnant la Créte et rinsurreclíoa crétoise. A cet eflFet, nous incluons 
«ici nos conditions, qtii se résument ainsí : nous rendre, mais avec 
« les honneurs de la guerre; dans le cas contraire, nous préférons 
« perdre la vie comme nos autres compatríotes. * 

Suivent ensuite les conditions de la capitulation , dont les plus impor- 
tantes sont : 1® que les volontaires garderont leurs armes; 2® qu ils par- 
tiront sur des vapeurs franjáis ou grecs; 3"* qu une amnistié genérale 
sera accordée. Ce dociiment porte dix-huit signatures, qui sont celles 
de Petropoulaki pére, Petropoulaki fils, Mitza, Zizzi, Khionia, Mosco- 
viti, Tzouveros, Tzakona, Ikoula, etc. tous cheís des volontaires ou 
comraandants des soi-disanl forces insurgées. Je me mis, sur Theure, 
en rapport avec le Gouverncur general : les conditions. formúleos furent 
accordées, saiif des modifications de détail insignifíantes, ct le 27 dé- 
cembre, á 6 heures du matin, partait un exprés chargé de la leltre par 
laquelle j'annon^ais a Petropoulaki le succés ele ma négociation, et lui 
faisais savoir que le surlendemain un vapeur franjáis de commerce, 
nolisé par le Gouvernement ture, la Ville-de-Marseille, se tronverait á 
Franco-Castelli, port de la cote sud voisin d'Askyfo, ponr y embarquer 
tons les volontaires et les conduire en Gréce. 

Cette fois encoré la fortune ful conlraire á Petropoulaki et aux siens. 
Prrssés par la faim, le froid, sans munitions, extenúes de fatigue, les 
volontaires avaient acceplé, le q6 décembre dans Taprés-midi, c'est-á- 
dire doiize heures avant mon entrelien avec le Pacha, une capitulation 
dont les termes, dictes par les généranx tures Omer-Naili et Mehemet- 
Ali, étaient les snivanls : 

tf i"* Tous les volontaires ou insurges auront la vie sauve; q"* on leur 
rendra leurs armes á leur débarquement en Gréce; 3"* le point de 
débarquement sera concerté entre les volontaires et les Tures; 4** jus- 
qu á leur rapatriement, les volontaires seíont logés et nourris par les 
Tures. » 

Le 3o, Petropoulaki, suivi de tous les siens, sembarquait á bord 
du vaisseau de ligne ture le Kos$ow, qui les a débarqués avant-hicr sans 
encombre á Syra. 
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Tandis que Petropoulaki pére et ses hommes descendaient d'Askyfo 
vers la iner, plusieurs chefs (Petropoulaki fils, Mitza, Khionia), suivis 
d'une vingtaine des leurs, jugérent á propos de profiter de la nuit et 
des difiicultés excessives du terrain pour échapper á la surveillance 
des Tures et regagner les montagnes. Le lendemaiD je recevais d'eux 
un messager chargé de me dcmander de les faire jouir des bénéfices 
de la capitulation obtenue par moi. «Le sort vous a trabis, leur fis-je 
«repondré, vous n'avez pu attendre nía lettre, vous a vez accepté les 
« conditions que vous ont imposées les Tures, et vous auriez dú ne pas 
« manquer á votre parole. Je ne saurais intervenir directement désor- 
« mais, et ne puis vous donner qu un seul conseil, c'est de venir vous 
«rendre, afin d'étre diriges imniédiatement sur la Gréce. » 

Le Kossow a eoibarqué pour Sy ra prés de 900 individus; une centaine 
et plus se sont rendus á Candie et dans les provinces orientales; autant 
sont prisonniers sur divers points; enfin trente ont réussi a s'écbapper 
en descendant d'Askyfo. 

Le chiffre de 1,100, porté dans ma dépéche télégraphique á Votre 
Excellence, est done dépassé. Si j'en crois les rapports de plusieurs chefs 
volontaires interrogés par mes soins, il peut étre resté environ i5o á 
200 volontaires ou insurges épars sur toute Tétenduc de File : tralnards 
laissés en chemin, hommes égarés, blessés, malades ou chargés de 
missions qui les tenaient éloignés de la colonne principale. 

Dans mon opinión, l'insurrection crétoise est finie. Sous peu ses 
dérniers vestiges auront disparu aveclcs indigénes les plus compromis, 
qui devront ou se rendre, ou s'échapper en gagnant la Gréce. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Champoiseau. 
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Le Cónsul de Frange á la Canee 
á M. Petropoülaki. 

(ÁNNBXE Á LA DéPÁCBE Dü CoNSOL DE FbáUCE 1 LA CanÉE DV 2 JANViBE i 869,) 

La Canee, le 9/21 décembre 1868. 

Monsieur, en virón quarante volontaires hellénes faits prisonniers 
parles troupes ottomanes viennent d'étre amenes á la Canee, et, d'aprés 
ce que j'ai pu savoir des dispositions des Tures, leur condamnation á 
mort est cerlaine. 

Dans une conjoncture aussi grave, j'ai cru devoir prendre sur moi 
de solliciter en leur faveur la clémence du Gouverneur general Hussein- 
Pacha. Celui-ci m'a répondu en me montrant les ordres écrits laissés 
par le Grand Vizir, qui prescrivent forraellement de passer par les armes 
tous les étrangers qui seront pris les armes a la main sur le territoire 
crétois. Cependant, sur mes tres-vives instances, Hussein-Pacha a fini 
par consentir á un délai, et il m'a laissé entendre que, si le corps 
entier des volontaires consentait á quitter File, il accorderait leur gráce 
a vos malheureux compatriotes. La vie de ees quarante Hellénes est 
aujourd'hui entre vos mains. Vous pouvez certainement les sacrifier 
et persister dans vos idees d'agression contre les Tures. Toutefois je 
tiens á mettre sous vos yeux les considérations qui me paraissent de 
nature a exercer une iníluence capltale sur votre résolution. 

UÉnosis est bloque depuis le 2/1 4 décembre á Syra par sept navires 
ottomans sous les ordres de Tamiral Hobart-Pacha, officier ang^ais au 
service ture, lequel est fermement résolu á ne plus le laisser sortir. 
Vous allez done probablement i^ester désormais sans vivres et sans 
munitions. 

La rupture définitive entre la Turquie et la Gréce, qui a eu lien 
sans aucun doule le 6/17 de ce mois, va faire sortir de Créte tous les 
Hellénes et enlever á la Gréce une grande partie de ses ressources. 

Les dispositions des Puissances européennes, loin de se dcssiner en 
faveur des prélentions de la Gréce sur Tile de Créle, seinblent au 
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con ti aire de plus en plus accentuées dans le sens du maintien absolu 
de rintégrité de TEmpire ottoman. 

II est done plus que probable que yous allez rester abandonnés sans 
ressource et sans appui aux attaques des Iroupes turques, qui ont re^u 
Tordre exprés, m'assure-t-on , de fusiller tous les prisonniers hellénes 
qu elles prendront. 

Sans sortir des limites d*une stricte neutralité et mú seulement par 
un sentiment d'humanité que vous devez comprendre, je viens in'a- 
dresserá votre sagesse et á votre raison. Convient-il, pour atteindre un 
but illusoire, de sacrifier non-seulement la vie de vos quarante infor- 
tunés conipatriotes, mais encoré celle d'un grand nombre des hommes 
braves et jeunes que vous commandez? Leur existence ne pourra-l-elle 
pas étrc employée d'une fa^ou plus avantagcuse pour la gloíre et la 
grandeur de votre patrie? Je vous pose ees questions, et je vous prie 
de ne pas me repondré sans les avoir múrement pesées. 

Dans le cas oü vous vous rendriez a mon opinión, veuillez me re- 
pondré tout de suite et me diré á quelle résolution vous vous étes 
arrété. Je me chargerais d*aplanir prés des autorilés ottomanes les dif- 
ficultés d'exccution qni pourraient se présenler; mais ne tardez pas a 
me faire connaitre votre decisión quelle qu'elle soit, parce que Jes 
moments sont précieux et que les jours qui reslent á vivre á vos cama- 
rades sont peut-étre comptés. 

Agréez, etc. 

Signé ChampoiseaI'. 



L'Ambassad£ur D£ Frange á Gonstantinople 

au Ministre des Afíaires étrangéres á Paris. 



(TÉLéOñAMME.) 



Pera, le /| jaDvier 1869. 
Recu le ó. 



La Porte vient spontanément de modifíer les mesures concernant 
les sujets hellénes. lis sont divises en deux catégories : premiérement, 
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ceux. originaires de Gréce; secondement, ceux qui sont sujets ottomans 
d'origine. 

Pour la premiére catégorie, la mesure d'expulsion ne sera appliquée 
qu aux Hellénes qui ont pris part a des actes ou á des mancBu vres hostiles 
á la Porte et dont leséjour en Turquie pourrait avoir des inconvénients 
pour la tranquíllité publique. Tous les autres, cest-á-dire les gens pai- 
sibleset tranquilles, pourrontconlinuer á séjourneren Turquie, mais 
seront soumis a la juridiction lócale pendant toute la durée de Tinter- 
ruplion des relations. 

Quaut á laseconde catégorie, ils devront relourner définitivement á 
leur premiére nationalité ou quilter le territoire ture. Les ports otto- 
mans resteront fermés au pavillon grec á dater de TeiLpiration du délai 

J*ai remis au Grand Vizir la convoca tion que vous m'avez transmise 
par le télégraphe. Aali-Pacha me charge de vous prier de retarder la 
reunión de laConférence jusquá samedi i 6, afín que la Porte ait le 
tenips de faire parvenir á son Plénipotentiaire des instructions com- 
pletes et détaiilées qui ne peuvent partir que par le courrier d'aprés- 
demain. Le Grand Vizir fait remarquer que Turgence de la reunión 
n'est point si grande, aujourd*hui que la Porte a adouci á ce point les 
mesures concemant les Hellénes. 



AalI'Pacha 

aux Représentants de la Sublime Porte. 

( Tílíorammk.) 

5 janvier 1869. 
Communiqué par Djemil-Pacha] le 7 janvier. 

Par suite des difficultés démontrées dans Tapplication de la mesure 
d'expulsion des sujets hellénes, la Sublime Porte vient de décréter 
quelques dispositions destinées á sauvegarder tant les intéréts du com- 
merce que la súreté genérale de TEmpire. 

16. 
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Voici ees dispositions : 

i"" Les traites de la Sublime Porte avec la Gréce se trouvant sus- 
peudusí par suite de la rupture des relations entre elles, tous les Hel* 
lenes étabiis en Turquie sont places sous la protection des lois du pays 
pour toutes leurs affaires, soit commerciales, soit du ressort de la pó- 
lice, soit de toute autre nature. 

2^ Sont consideres comme de vrais sujets hellénes ceux qui sont 
issus de parents sujets hellénes ou ceux qui ont acquis cette natio- 
nalité en vertu du Protocole de Londres. Pour les individus de 
cette catégorie, le Gouvemement Imperial avisera á Texpulsion de 
ceux dont il ne voudrait plus permettre le séjour dans TEmpire. 
En conséquence, les autorités imperiales auront partout á sen- 
quérir dúment sur le compte des sujets hellénes de la catégoríe en 
question, afín de discemer les gens honnétes des gens turbulents et 
de les faire connaítre au Gouvemement Imperial. Quant aux individus 
qui, étant sujets ottoraans, sont parvenus á se faire délivrer, soit par 
Tentremise des consuls hellénes, soit d'une autre maniere, des passe- 
ports helléniques, ils devront, ou abandonner leurs passe-ports et se 
faire réintégrer dans leur nationalité primitive, ou bien quitter TEm- 
pire pour ne plus y retourner, sauf a y étre consideres comme sujets 
ottomans s*ils y retournaient plus tard. Les individus de cette catégoríe 
seront invites á quitter le territoire ottomanpour alleroú ils voudront, 
et, s'ilsne partent pas dans le délai fixé, ils seront contraints á se sou- 
metlre á cet ordre dans les formes requises. 

3^ Ces dispositions ne modifíent en ríen la decisión príse antérieu- 
rement á Tégard de ia marine marchande hellénique. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á TAmbassadeur de France á Constantinople. 

( TéhioñAUME.) 

París, le 5 janvíer 1869. 

Nous ne saurions certainement contester á ]a Porte le droit de mettre 
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á exécution les mesures annoncées contre les sujets hellénes. Mais 

nous luí en avons sígnale les inconvénients de tout genre, et^ en pro- 

voquant la reunión d'une Conférence, nous lui offrons le moyen 

d*échapper á la grave responsabilité qu elle assumerait si elle donnait 

suite a ees disposítions. II seraít tout a fait illogique de s'assembler 

le 16 pour rechercher une solution pacifique, et néanmoins d'exécuter 

le i5, méme en les atténuant, les dispositions formulées dans rUlti- 
matum. Insistez de la maniere la plus pressante pour que le Gouver- 

nement abandonne Tidée de demander un délai. Les instructions des- 

tinées a Djemil- Pacha peuvent lui étre adressées par le télégraphe. 

Toutes les Puissances acceptent la Conférence á la date du 9. 



L'Ambassadeur de Frange á Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

Pera, le 5 janvier 1869. 
ReQue le 1 5. 

Monsieur le Marquis, le télégramme que j'ai eu Thonneur de vous 
expédier» á la date d'hier, est sans doute assez complet pour que j'aie 
peu á y ajouter. Les sujets hellénes, primitivement sous le coup d'une 
mesure genérale d'expulsion, sont aujourd'hui divises en deux calé- 
gories : celle des Hellénes originaires de Gréce et celle des sujets ot- 
tomans naturalisés ou soi-disant naturalisés Hellénes. En ce qui con- 
cerne la premiére catégorie, celle des vrais Hellénes, le nouveau dccret 
est en réalité la révocation du décret d*expulsion. La Porte s'est reservé 
simplement la faculté d'éloigner de son territoire les fauteurs de 
troubles, faculté que, dans les circonstances presentes, personne 
n eút songé á lui contester. 

Noús nous sommes employés, M. Elliot et moi, auprés d' Aali-Pacha , 
sans quil y aiteu concert préalable entre nous, pour obtenir cette mo- 
difica tion aux premieres résolutions. En revenant sur ce qu elle avait 
decreté, la Porte na pas entendu renoncer á son action coercitive sur 
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le Cabinet d'Atbénes, qui, Irés-indifférenl á Texpulsion des Grecs de 

Turquíe, sera sans donte tres-sensible á la clóture des ports, qui atteint 

directemenl les intéréts belléniques. 

Quant á ralternative dans laquelle on a place les sujets ottomans 

devenus Hellénes, de partir pour leur nouvelle patrie ou de reprendre 

leur nationalité primitive, on ne saurait bien juger cette mesure quen 

se pénétrant de la maniere dont se font en Oríent les changements de 

nationalité, qui sont presque exclusivement des actes de fraude, gráce 

á Tabsence des registres de Tétat civil et gráce á la croyance, á peu prés 

genérale chez les gouverneurs et chez les étrangers, que le passe-port 

oü la nationalité du porteur est indiquée la confére ipso Jacto. La Porte a 

preparé depuis prés d'un an une loi dont la promulgation a été ajournée 

jusqu*ici. Sous le régime actuel de tolérance, on fait notoirement le 

commerce des passe-ports, dont les détenteurs tirent ensuite, selon 

leur savoir-faire, le meilleur parti possible. Ce sont ees prétendus sujets 

hellénes que la Porte, par sa decisión nouvelle, somme de partir ou 

de redevenir volontairement et sans contestation sujets ottomans. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BouR¿E. 



L*Ambassadeur de Frange á Constantinople 
au Ministre des Afiaires étrangéres. 



( Tílíqkámmm,) 



Pera, le 6 janvier 1869. 
Refju le 7. 



A la suite d'une longue discussion , le Graud Vizir a consentí á ne 
point insister pour que Touverture de la Conférence fút remise au 1 6. 



127 



Le Ministre de Fraxce á Alheñes 

au Ministre des Affaires étrangéres 

(TSLBGRAMME.) 

Alheñes, le6 janvier 1869. 
Requ le 7. 

M. Rangabé sera le Plénipotenliaire de la Gréce, si Djemil-Pacha est 
celui de la Turquie. Si le Sultán se faisait representar par Fuad ou 
Aali-Pacha, M. Delyanni irait a Paris. 



Le Ministre des Affaires ¿trangeres 
au Ministre de France á Alheñes. 

(TÉláGRAMME.) 

m 

París, le 7 janvier i86(). 

II n'est pasquestion de désigncr Aali-Pacha ou Fuad-Pacha coaime 
Plénipotentiaire. C'rstrAmbassadeur de Turquie a Paris qui représen- 
tera le Gouvernement ottoman dans la Conférence. Toutes les Cours 
ayant accepté la dale proposéc par nous, la premiére séance aura lieu 
aprés-demain. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



[EXTñAiT,) 



Alheñes, le 7 janvier 1869. 
Recue le i5. 



Monsieur le Marquis, aucun incident notable ne s'est produit depuis 
le dernier courrier, si ce n*est le retour et le débarquement des volon- 
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taires grecs á Syra, lis ont été, ainsi que leur chef Petropoulaki, dé- 
posés sur la plage en dehors de la ville, et Hobart-Pacha a consentí, 
pour éviler toul désordre, au lieu de leur remettre directement leurs 
armes, á les déposer entre les mains des autorités. Des bateaux á va- 
peur du Gouvernement ont pris á leur bord le plus grand nombre des 
volon taires, et les ont débarqués á Githion , sur la cote sud du Pélopo- 
nése. L' opinión commence á reconnaitre, gráce aux récits des yoIod- 
taires eux-mémes, que la situation était perdue lorsque Tintcrven- 
tion de notre Cónsul leur a assuré la vie sauve et une tres-honorable 
capitulation. Le journal le Siécle contient á ce sujet deux lettres du fils 
de Petropoulali qui renferment des renseignements pleins d'intérét. 
II écrit qu il a trouvé l'état de choses complétement changa depuis son 
premier voy age en Créte, sous le rapport des mesures militaires prisas 
par la Turquie aussi bien que des dispositions des habitants á Tégard 
des volontaires. Les vivres et les munitions leur ont manqué presque 
consta mment, et ils ont dú supporter les plus dures privations. Ces 
détails émanant du chef méme des volontaires devaient pleincment 
éclairer Vopinion sur les motifs qui ont dirige notre Cónsul á la Canee. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



Le Cónsul de Frange á la Canee 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



(EXTMAIT,) 



La Canee, le g janvier 1869. 
Reque le 17. 



Monsieur le Marquis, depuis la demiére dépéche que j'ai eu Thon- 
neur d*écrire á Votre Excellence, les événements ont suivi leur cours 
régulier et prévu. 

Le fils de Petropoulaki et les volontaires qui sétaient échappés 
avec lui, aprés la capitulation d'Askyfo, ont envoyé, des hauteurs oú 
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ils se tiennent, trois parí ementa i res diré á Sava-Pacha, lequel reside a 
Sphakia, qu'ils demandaient qu on leur permit de « gagner le rivage 
de la mer, oü se réuníraient tous les volontaires se trouvant encoré 
dansTíle, et de sembarquer pour la Gréce sur des navircs étrangers. » 

Hussein-Pacha, désireux de vcrser le nioins de sang posslble, a 
consentí, et il ost probable que, en ce moment, les 1 5o ou 1 8o Hellénes 
disperses sur le sol crétois se dirigent vers le port de Soutro, point de 
rassemblement designé. Le vapeur de commerce franjáis nolisé par 
les Tures, lePhocéen, doit arrivcr íncessamment de Prévésa, et trans- 
portera en Gréce ees derniers restes des baiides. 

Le vapeur postal autrichien, partí niardi dernier, a emmené 65 vo- 
lontaires, qui avaicnt fait spontanérnent leur soumission. Depuis lors, 
une vingtaine encoré sont arrivés ici, entre autres Saroulaki, secrétaire 
du Gouvernement provisoire crétois. Bouboulaki est vena se rendre 
lui-méme aux mains des autorités ottomanes, et partirá avec le prochain 
courrier, en méme lemps que dix des prisonnlers pour qui jai obtenu 
la vie sauve, et parmi lesquels se trouvent deux Ilaliens. 

Veuillez agréer, etc. 

Sijpié CHAMPOISEAU. 



Le Gérant du Consulat de Frange á Syra 
au Ministre des Affaires élrangéres. 

Syra, le 9 janvier 1869. 
Re^ne le 1 6. 

Monsieur le Marquis, j'ai annoncé á M. le barón Baude, le 2 de ce 
mois, que les negocia tions entamées par Tentremise de M. Meycr, 
commandant la corvette le Forbin, avaient heureusement abouli. C'est 
a bord de notre bátiment de guerre que M. le Procureur du Roi a 
re^u les dépositions de M. le Vice-Amiral ottoman. Le 7 de ce mois, 
Tinterrogatoire a été terminé, et une tranquillité relative régne dans la 
ville de Syra : je dis relative, car, tant que Tescadre turque ne sera pas 
éloignée de Tentrée du port, un hasard peut raviver le conflit : ainsi, 

»7 
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le 4 de ce mois, des Grétois ont tiré un ou deux coups de fusil, d'une 
fenélre du quai, dans la direction de Tescadre ottomane. Hobarl- 
Pacha a tout de suile prévenu de cet incident M. le Comniandant du 
Forbin. M. Meyer envoya au Consulat un de ses oíficiers, porteur d'une 
letlre dénongant le fait á M. le Nomarque. Je me suis immédiatement 
transporté chez M. Dracopoulo et lui ai traduit la plainte. Sans perdre 
une minute, il fit appeler le chef de la pólice, et lui donna des ordres 
satisfaisants. Nous avions pu lui signaler la maison d'oú les coups 
étaient partís. 

Un ordre de la nomarchie prohibe maintenant de décharger, sous 
aucun pretexte, des armes á feu dans les rúes de Syra, et les per- 
sonnes qui ne s y soumeltront pas seront punies d'une peine trés-sé- 
vére. Ces dispositions ont été observées : pendant les fétes a Toccasion 
de la Noel a la grecque, pas un seul coup de fusil ou de pistolet n'a 
été entendu á Syra, oü d'habitude les jours de réjouissances publi- 
ques sont signalés par des décharges continuelles d'armes á feu. 
Comme j'avais prévenu notre commandant de cette coutume, Ho- 
bart-Pacba, avec sa prudence babituelle, avait consenti á mouiller 
tout a fait a Textrémité cki porl. 

Le 3 1 de ce mois, un vaisseau ture a amené dans le port de Syra 
85o des volontaires qui avaient capitulé en Crcte. Petropoulaki se 
trouvaitdu nombre. M. le Nomarque, n'ayant pas regu d'instructions 
d'Athénes, bien que nous Teussions prévenu de Tarrivée de ces 
bommes, se trouva fort embarrassé, et il me declara, en présence de 
plusieurs personnes, qu'il ne pouvait repondré de la tranquillité de la 
ville, si les volontaires conservaient leurs armes. Je priai alors M. Gizy, 
employé á mon consulat, de se rendre a bord du navire amiral en 
compagnie du chef de la gendarmerie, et aussitót les armes furent 
remises a Tautorité hellénique. Hobart- Pacha proíita de la circons- 
tance pour inviter M. le chef de la gendarmerie á vouloir bien tran- 
quilliser de';sa part le commerce de Syra; il ajouta méme ces paroles 
courloises á Tadresse du Nomarque : « J'espére avant huit jours pouvoir 
m'asseoir amicalement a déjeuner a cote de M. le Nomarque. » II 
m'a paru, a cette occasion, queje feraisbien d'aller remercier TAmiral 
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ottoman, au nom du commerce franjáis, de ce quil avait fait tout 
ce quí dcpendait de luí pour éviter des coHisions. Hobarl-Paclia a 
paru trés-sensible á ma visite. M. de Hahn, cónsul general d*Aufriche, 
s*est transporté, de son cóté, auprés du Vice-Amiral ture pour lui 
adresser des remercíments au nom des intéréts autrichiens, trés-con- 
siflérables en cetle résldence. M. Saint-Vincent Lloycl , cónsul de Sa 
Majesté Britannique, a cru devoir agir de méme. Les habitants de cette 
ville nous ont su gré de ce que nous avions jugé convenablc de faire. 

M. le Noinarque a écrit, le 4 de ce mois, á lous les Consuls des Puis- 
sanees amies déla Gréce résidant a Syra, une circulaire dans laquelle 
il se plaignait de nouveau de ce que des barques ottomanes circulaient 
de nuit dans le port. Le doyen du Corps consulaire, M. do Ilahn, con- 
voqua tous ses collégues á une reunión, qu¡ eut lien au Gonsulat de 
France. Dans celle reunión, nous examinámes si nous pouvions faire 
parvenir celte plainte á l'Amiral otloman. Nous fumes tous d'accord, 
aioins MM. les Consuls de Russie et de Belgique, que c'était rendre 
service aux deux parlies que de mettre M. TAmiral ottoman au courant 
des plainles de Tautorité bellénique. Notie convictíon étant que Ho- 
bart-Pacha ne se refuserait probablement pas á abandonner le port de 
Syra, si la garantió lui était donnée par ccrit que VEnosis ne tenterait 
pas de s'échapper pendant le cours du procés, et, comme nous avions 
remarqué une cerlaine réticence á cet égard dans la rédaction de la 
circulaire qui nous avait été adressée, nous crümes devoir poser a 
M. le Nomarque les questions suivantes, qui intéressent notre com- 
merce respectif : 

1** Dans ce moment, VEnosis se trouve-t-il sous le séquestre judiciaire 
ala suite du procés intenté contre lui par Son Exc. Hobart-Pacha? 

i"" Le séquestre sera-t-il maintenu jusquá la fin du procés? 

3® Enfín VEnosis est-il gardé par un détachement de la forcé pu- 
blique , et son ancien équipage est-il licencié ? 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Meyssonnieb. 



*7 
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Le Nomarqüe des Cyclades 

á MM. les Cónsul» á Syra. 

{AirirEXE Á LA DáPÉCBB Dü GÉñAllT DU CoifSÜLAT DE FñAKCE A SfñA, DU 9 JANViEÑ ] 

(Traduction.) 

Syra, le 2 3 décembre 1 868/4 janvier 1869. 

Aprés la protestation (circulaire) queje vous ai adressée le 14/26 
du mois dernier, j'espérais, Messieurs les Consuls, que la circulation 
dans ce port des embarcations ottomanes, que j'ai considérée et que je 
considere encoré comme tres-dan gereuse par ses conséquences, aurait 
cessé, du moins, par votre inlervention. Malheureusement mes espe- 
rances ontéchoué, attendu que le mal continué toujours, aprés méme 
que Tautoritc judiciaire s'est saisie de Taccusation contre l'Enosis et 
qu elle a donné Tordre que ce navire ne parte pas. 

Comme dans cette conduite provocatrice j'entrevois un danger 
queje ne puis pas, ainsi que je vous Tai déjá fait savoir par ma circu- 
laire précitée, prevenir, et que je désire épuiser tous les moyens en 
mon pouvoir, je viens vous réitérer, Messieurs les Consuls, que la 
responsabilité des conséquences qui en résulleraient probablement ne 
retombera certainement pas sur les autorités grecques, qui s'étaient 
au contraire servies de tous les moyens pour les prevenir. 

Agréez, Messieurs les Consuls, Tassurance de ma parfaite considé- 
ration. 

Signé G. Dracopoülo. 
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Les Consuls d*Autriche, de France, d'An^eterre, d'Italie, de TAHe- 
magne du Nord, du Danemark et des Elats-Unis á Syra 
au Vice-Amiral Hobart-Pacha. 

(AnNMXK Á Lá DápácBB Dü GéRAlHT DO CONSÜLAT DE FUANCB Á StRá, DÜ 9 JÁJfriBñ,) 

Syra, le 8 janvier. 

Nous soussignés avons Thonneur de communiquer á Votre Excei- 
lence, pour les fins que de droit, une Note en date du 28 décembre 
1868/4 janvier 1869, í"^ ^- ^^ Nomarque des Gyclades a bien 
voulu adresser a MM, les Consuls des Puissances amies de la Gróce. 

Veuillez agréer, Monsieur TAmiral, les assurances de notre trés- 
baute considération. 

Signé Hahn. 

Meyssonnier. 
Saint-Vincent Lloyd. 
Vacondio. 

Sapounzaghis. 
Kloebe. 

Salacha. 
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Les Consüls d'Autriche, de France, d'Angleterre , d'Italie, de TAI- 
lemagoe du Nord, du Danemark et des Etats-Unis á Syra 
au Nomarque des Cyclades. 

(AWNBXE Á LA DÉPÉCHE DU GÍBANt DU CoNSULAT DE FñANCE A SlBA, DU 9 JANVIEX,) 

Syra, le 5 janvier 1869. ' 

Monsieur le Nomarque, les soussignés, vu Turgeiice, se sont em- 
pressés de faire parvenir á Son Exc. Hobart-Pacha la ciiculaire que 
vous avez bien voulu leur adresser en date d'hier. lis vous seraient 
trés-reconnaissants, Monsieur le Nomarque, d'étre assez bon pour re- 
pondré aux trois demandes suivantes, qui compléteraient votre com- 
munication et leur permettraient de repondré aux questions qui leur 
ont été faites : 

i'' Dans ce moment, VEnosis se trouvc-t-il sous le séquestre judi- 
ciaire, á la suite du procés intenté contre luí par Son Exc. M. l'Amiral 
Hobart? 

2° Ce séquestre sera-t-il maintenu jusqu'á la fin du procés? 

y Enfin l'Enosis est-il gardé par un détachement de la forcé pu- 
blique, et son anclen équipage est-il licencié? 

Les soussignés prient Monsieur le Nomarque de vouloir bien agréer 
fassurance de leur haute considération. 

Signé Hahn. 

Meyssonnier. 

Saint-Vincent Lloyd. 

Vacondio. 

Sapoünzachis. 

Kloebe. 

Salacha. 
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Le NoMáRQU£ DES Gyclades 
a MM. les Gonsuls. 

[AnNBXE Á la DipáCHB DV GÉBANT DÜ CoNSÜLAT de FbANCE a StEA, DÜ 9 JASVtEE.) 

(Traduction.) 

Syra, le 25 décembre 1 868/6 jan vier 1869. 

JTai re^u la lettre que vous m avez fait Thonneur de m'adresser 
hier, et regrette beaucoup de ne pouYQÍr pas repondré catégorique- 
menl aux questions que vous me faites, attendu que la loi ne me per- 
met aucunement de me méler dans les démarches judiciaires. Je 
ne puis pas connaílre officiellement ce que vous désirez apprendre 
de moi. 

Ce queje connais lá-dessus, et quil m'est perrais de diré officielle- 
ment, c'est ce que tout le monde sait déjá, et que vous ne devez pas 
ignorer non plus, Messieurs les Consuls, puisque je vous Tavais avoué 
verbalement et par écrit, et qu il ne s'agit, d'ailleurs, que d'un fail que 
tous voient bien. 

Agréez, etc. 

Signé G. Dracopoulo. 



CONFERENCE DE PARÍS. 



PROTOCOLE r 1, 



SÉANGE DU 9 JaNVIER 1 869. 



Prese nts : 

M. le Prlnce de Melternich, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie; 

M. le Marqui's de La Valette, Ministre des AfiFaires étrangéres de 
France, Membre du Conseil privé, Sénateur de TEmpire; 

Lord Lyons, Ambassadeur extraordinaire et plén ¡poten liaire du 
Pioyaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande; 

M. le Chevalier Nigra, Envoyé extraordinaire el Ministre plénipo- 
tentiaire d'Italie; 

M. le Gomte de Solms, Ministre plénipotentiaire de la Prusse et de 
la Confedera tion de rAllemagne du Nord; 

M. TAide de camp general Comte de Stackelberg, Ambassadeur 
extraordinaire de Russie; 

Mehemmed Djemil-Pacha, Ambassadeur extraordinaire et plénipo- 
tentiaire de Turquie; 

M. Desprez, Directeur des AlFaires politiques au Ministére des 
Affairos étrangéres, Secrótaire de la Conférence. 

Les Puissances signataires du Traite du 3o mars i856, aprés s'étre 
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entenducs poiir rocliercher en commun, et conforrnément'au Proto- 
cole du i4 avril siiivant, les moyens d'aplanir le diíFérend survenu 
entre la Turquie et la Greco, ont autorisé leurs Représentants á París 
á se reunir en Conférence. 

Les Plénipotentiairos se sont assemblés aujourd'hui a Thótel du 
Ministcre des Affaires étrangéres, et ont confié la présidence de leurs 
travaux á M. le Marquís de La Valette, Ministre des Affaires étran- 
géres de S. M. l'Empereur des Franjáis, Membre de son Conseil privé, 
Sénateur de TEmpirc. Sur sa proposition, la Conférence a designé 
pour Secrélaire M. Desprez, Conseiller d'Etat, Directeur au Ministére 
des Affaires étrangéres. 

Les pleins pouvoirs ont été vérifiés et trouvésen bonnc et due forme. 

M. le Plénipolcntiaire de France a ouvert la délibération en cons^ 
tatant Tesprit de conciliation dont lous les Cabinets se sont mpntrés 
animes dans les pourparlers qui ont preparé la reunión de la Confé- 
rence. 11 a rappelé que, d'aprcs Tentenle élablie, le bul unique et 
précis tracé aux Plénipotentiaires était d'examiner dans quelle mesure 
il y avait lieu de faire droit aux réclaniations formulées dans TUlti- 
matum adressé par la Turquie au Gouvernement hellénique. 

On avait jugé équitable que la Gréce fút entendue, et, par le 
méme accord qui avait circonscrit la mission de la Conférence, il avait 
été convenu que le Représentant du Gouvernement hellénique y scrait 
appelé avec voix consultative. 

La díscussion s'est engagée sur une difficulté née á ce sujet au mo- 
ment méme oü la séance allait s*ouvrir. M. le Ministre de Gréce, averti 
de rheure de la reunión au sein de laquelle il devait sicger aussitót 
qu'elle scrait constituée, venait d*annoncer á M. le Marquis de La Va- 
lette que, d'aprés des instructions reines dans la matinée, il n'élait 
pas autorisé á assister aux délibérations, s'il n y était adniis sur un 
pied d'égalité complete avec M. TAmbassadeur de Turquie. 

M. Rangabé, ayant élé introduit, sur la demande de M. le Plénipo- 

tenliaire de Russie, pour présenter lui-méme ses explications, a donné 

18 
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lecture d'une note conque en ce sens, en déclarant qu il avait ordre de 
se retirer, s'il n élail pas fait droit á sa réclamalion. 

Les Plénipolentiaires n'ont pas cru devoir accepter la participation 
de M. le Ministre de Gréce dans les conditions qu il avait pour ins- 
truction d'y mettre, et ils ont été unánimes pour exprimer la surprise 
et les regrets que la communication qu'ils venaient d'entendre était 
de nature a ieur causer. 

En eflfet, le Gouvernement hellénique aurait eu tout le temps 
nécessaire pour formuler $es objeclíons avant le moment présent, s*il 
avait jugé á|propos d'en produire. 

La Conférence a été instituée entre les Puissances signataires du 
Traite de Pariset suivant Tesprit du Protocole du i4 avril i856. La 
Gréce n'a pas été partie contractante dans les grandes transactions de 
cette époque. Cest par cette unique raison, a dit M. le Plénipoten- 
tiaire de France, etnon dans la pensée de méconnaitre sa situation, sa 
dignité ou ses droits, qu elle na pas été invitée au méme titre que la 
Turquie. 

Reconnaissant la grave responsabililé que le Gouvernement hellé- 
nique assumerait, s*il persislait dans la résolution inattendue de s'abs- 
tenir, la Conférence a decide que le Président, au nom de tous et avec 
Tappui des autres Cours, ferait une démarche auprés du Cabinet 
d'Atliénes pour Tengagei* instamment á revenir sur une détermination 
de nature á compromettre Toeuvre conciliatrice proposée á leursefforts. 
II a été également entendu que M. le Ministre de Gréce a Paris serait 
instruit de cette decisión. 

Toul en blámant la forme danslaquelle a été introduite la reclama- 
tion du Gouvernement hellénique, M. le Plénipotentiaire de Russie 
a cru devoir étabhr que, pour le fond, elle lui semblait conforme á la 
justice, et il a rappelc qu'elle co'íncidait avec le point de vuequ il avait 
été chargé de faire prévaloir a Torigine. 

M. TAuíbassadeur de Turquie a fait observer que ce serait altérer 
le caractére et les bases de la délibéralion acceptée par toutes les Puis- 
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sanees que de modifier une des conditíons expressément stipulées et 
sans lesquelles la Sublime Porte, signataire du Traite du 3o mars 
i856, nauraitpas pu adhérer á la convocation de la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire de France a reconnu que l'accord ne s*était 
pas établi immédiatemeat sur le role qui serait atlribué au Gouver- 
nement hellénique, et que le Cabinet de Sainl-Pétersbourg avait, dans 
le principe, exprimé le désir de voir la position de la Gréce assimilée 
entiérement á celle de la Turquie. Mais il n en était pas moins vrai 
que le dissentiment sur ce point avait été ecarte, et que les Gabinets, 
dans un intérét de conciliation , avaient unanimement consenti a ce 
que la Gréce fút admise, a titre consultatif. 

La discussion étant cióse sur cet incident, les Plénipotentiaires ont 
pensé qu il y avait lieu d*informer immédiatement la Turquie et la 
Gréce de la constitution de la Conférence. lis ont été en méme temps 
d*avis, en raison de Turgence, d'lnviter sans retard les deux Gouver- 
nements a ne ríen changer au statu (¡no actuel et á s*abstenir de toute 
mesure pouvant avoir pour effet d'entraver la mission des Puissances 
par la pression des événeraents extérieurs. 

M. le Président de la Conférence a proposé, pour réaliser cette 
pensée, de faire parvcnirá la Sublime Porte et au Cabinet hellénique 
la dépéche lélégraphique suivante, dont la rédaclion a été adoptée : 

«Les Plénipotentiaires des Cours signataires du Traite de París, 
«reunís pour rechercher les moycns d'apaiser le différend qui s'est 
«elevé entre la Turquie etla Gréce, accomplissent un premier devoir 
« en faisant connaítre aux deux parties intéressées que la Conférence 
« s*est constituée aujourd'hui. 

« Lesréclamations formulées dans rUltimatum reniis par le Ministre 
« de Turquie á Atliénes au Ministre des Affaires étrangéres de Gréce 
« se trouvant des á préseiit souraises á leur examen, les Puissances ont 
«la persuasión que le Gouvernement de Sa Majesté le Sultán et celui 
« de Sa Majesté hellénique s interdiront scrupuleusemcnl tout ce qui 

«serait de nature, en modifíant le slatn qao, á rendre plus difficile la 

18. 
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« lache qu'cHes onl acceplée. EUcs n'hésitent done pas a faire appel á 
« la modération de la Sublime Porle el a lui demander de suspendre 
« jusqu á la clóturc des travaux de la Conférence Texécution des me- 
«sures comminaloires annoncées dans son Ultimátum du 1 1 décembre 
« 1868. EUes croient devoir inviter en méme lemps le Gouvernement 
« hellénique a prendre les dispositions nécessaires pour enipécher sur 
«son lerriloire toule manifestalion hostile ou toule expcdition armée, 
«par terre ou par mer, qui pourrait faire naitre un conflit avec les 
« forces oltomanes. » 

Selon le voeu qui lui a élé exprime, M. le Marquis de La Valette 
s*est chargé de porter celte déclaration coUeclive á la connaissance 
de la Turquic et de la Gréce par Fentremise de TAmbassadeur de 
S. M. TEmpereur des Franjáis á Constanlinople el de son Ministre á 
Alheñes. Les Plénipotentiaires de rAulriche-Hongrie, de la Grande- 
Bretagne, de Tllalie, de la Prusse el de la Russie se sonl engagés á 
demander par le télégraphe á leurs Cours d'appuyer la démarche de 
la France; et, aprés avoir pourvu ainsi aux mesures conservatoires 
quil lui appartenail de prendre pour prevenir, aulaut qu il dépend 
d'elle, toule chance de complica tion jusqu á raccomplissement de sa 
lache, la Conférence s'esl ajournée au 1 2 jan\ier. 

Fail á Paris, le 9 janvier 1869. 

[Suivent les signatures.) 



NOTE LÚE PAR M. RANGABE DANS LA PREMIERE SEANCE DE LA CONFÉRENCE. 

París, le 9 janvier 1869. 

Monsieur le Président, je regreltc infíniment de ne pouvoir me 
rendre á rinvitalion que vous m'avez fail Thonneur de m'adresser, 
d*assister aux séances de la Conférence avec voix consaltative. 

L'ohjet de la Conférence étant de Iraiter d*un différend qui s*est 
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elevé entre la Gréce et la Turquie, la Gréce no peut y participer si 
elle n'y liguie á litie de parlté avec la partie adverse. Elle ne peut 
accepler une posilion d'infériorité. 

Si des deux Puissances en lilige, Tune est appelée á siéger, dans la 
Gonférence, á tilre de grande Puissance, la Gréce, sans vouloir sappe- 
santir sur cetle apprecialion, ne peut pas admetlre que les grandes 
Puissances aient seules le droil d^avoir, dans leurs propres causes, une 
voix qui serait refusée á leurs adversaires. 

Si cesl a tilre de signataire du traite de i856 que la Turquie est 
admise á la Gonférence et que la Gréce en est excine, je dois faire ob- 
server que Tincident spécial auquel la Gonférence se piopose de borner 
ses Iravaux est entiérement étranger aux stipulations de ce traite, qui, 
étant pris pour base de la composition de la Gonférence, a le grand 
inconvénient de faire une part inégale aux deux partios également in- 
téressées, qui niettent en avantdes griefs mutuels. 

Que la Gonférence ait en vue une oeuvre d'arbitrage ou de concilia- 
lion, la Gréce ne doit, dans Tun et lautre cas, y assister qu a titre égal 
avec la Turquie. 

G'est avec coufíance dans les sentiments d*équité des Membres de la 
Gonférence que y ai Thonneur de leur sounieltre cetle réclamation. 
Dans le cas oü la Gonférence ne croirait point devoir y faire droit, j ai 
Tordre de me retirer et de ne pas participer á ses délibérations. 

Signé Rangabé. 



Le Ministre des Affaires ¿trangeres 

aux Représentants de TEmpereur á Constantinople el á 
Alheñes. 

(TéLiGñAMMB.) 

París, le 9 janvier 1869. 

Je suis cliargé par la Gonférence de porter á la connaissance 

, I Gouvernement otloman 1 , i , ^ 1 ,, , 1 . . , 

ilu { 1 11 . M^ dépecbe lélégraphique ci-apres, 

( Gouvernement hellénique ) 
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que je vous prie de lui communiquer sans délai. U a élé convenu 

que les diverses Cours appuieraient de leur cóté cette communication 

, ( de la Porte, 
auprés I 

I du Cabinet d'Athénes. 
VeuiUez en donner copie aux Représentants des Puissances 
Turquie. 
Gréce ^^K 

[Suit le lexte du télégramme adopté par la Conférence ^^\ ) 



Le Ministre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France á Athénes. 

(T¿LÍGHAMME^*K) 

París, le lo janvier 1869. 

Contrairement á Tattente de lous les Plénipotentiaires, M. Rangabé 
est venu me faire savoir, au moment méme oü allait avoir lieu la 
premiére reunión de la Conférence, qu'il n*était pas autorisé á assister 
aux délibérations, s'il n y était appelé sur un pied d'égalité avec TAm- 
bassadeur de Turquie. Admis á piésenter lui- méme ses explications, 
il a confirmé la communication verbale qu il venait de me faire, en 
donnant lecture d'une Note signée de lui. 

Ainsi que le declare le procés-verbal de la premiére séance, la Con- 
férence a été-instiluée entre les Cours signalaires du Traite de Paris 
et en vertu du Protocole du 1 4 avril 1 856. C'est par cette unique 
raison, et non dans la pensée de méconnaítre la situation, la dignité 
ou les droits de la Gréce, que son Représentant a été appelé á y figurer 
á titre consultatif. 

Les Plénipotentiaires sont tombés d'accord pour reconnailre la 
grave respousabilité qui incomberait au Gouvernement hellénique 

^*^ Voir, page iSg, le lexle de ce télégramme. 

^*^ Ce télégramme figure également en annexe au lí* protocole. 
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s*ii persístait dans la résolution inattendue de s'abstenir, et ils ont de- 
cide que le Président, au nom de la Conférence, invilerail le Gabinet 
d'Athénes á revenir sur une détermination de n ature á compromettre 
roeuvrc de conciliation proposée á leurs eflForls. II a été convenu que 
les autres Cabinets appuieraient cette démarche. Transmettez-moi , 
dans le plus bref délai possible, la réponse du Gouvernement grec. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France á Athénes. 

{TÉLBGñAMMB.) 



Paris, le 11 janvier 1869. 



La Gonférence se réunit demain. J*at tache un grand intérét á 
connaítre dans le plus bref délai la détermination du Gouvernement 
hellénique. Pressez la réponse de M. Delyanni. 
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PROTOCOLE r 2. 



S¿ANCE DU 12 JaNVIER 1 869 



Presen ts : 

MM. les Plénipotcntiaires 

de rAutriche-Hongrie, 
de la France, 

de la Grande-Bretagne, ^ 

de ritalie, 

de la Prusse el de la Confédération de TAllemagne du Nord, 
de la Russie, 
de la Turquie; 
le Sccrétaire de la Conférence. 



Le Protocole de la precedente séance est lu et approuvé. 

M. le Plénlpotentiaire de France annonce que, suivant le voeu ex- 
primé dans la premiére reunión, la déclaration collective adoptée á 
TeEPet de demander ala Turquie et á la Gréce le mainlien du slala qao 
a été iminédiatement expédíée par le télégraphe, á Tissue des délibé- 
rations. 

M. le Marquis de La Valette donne ensuite communicalion de la 
dépéche télégraphique adressée par lui a Athénes, conformément au 
Protocole dont elle reproduit les termes essentiels, aFin d'inviter la 
Gréce, au nom de la Conférence, á revenir sur la détermination annon- 
ce e par son Ministre á París. 
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Sur la demande de M. le Plénipolentiaire de Russie, il est couveim 
que cetle dépéclie sera annexée au Protocolo de la présente séance^'\ 

M. le Marquis de La Valetle constate qu il n*a encoré recu aucune 
réponse ni de Constantinople ni d'Athénes, et que rien jusqu ici ne 
fait prévoir la délermination du Gouvernement hellénique. Chargé 
de 1 exécution des résolutions communes, le Président de la Confé- 
rence n avait pas cru pouvoir prendre sur lui de diíTérer la reunión 
íixée pour aujourd'huí ; niais, dans Télat des dioses, il esl disposé a ne 
pas insister pour que la discussion s ouvre des á présent sur les ques- 
tions que la Conférence est appeléc a examiner, et il pense que la dé- 
libération pourrait étre ajournée au i4 janvier. 

M. le Conite de Slackelberg remercie M. le Plénipolentiaire de 
France de celte propositiou, en ajoutant que Tabsence d'un représen- 
tant de la Gréce modifierait le caractére de la Conférence et ne pour- 
rait elre considérée par lui comme indifférente pour la suile des deli- 
bera ti ns. 

M. le Plénipotentiaire de France declare qu il est prét á faire tout 
ce qui sera d'accord avoc son devoir; mais qu'il croirait diíTicile de 
subordonner enliérement Toeuvre conimune a la réponse du Gouver- 
nement hellénique. II prie done ses collégues d'envisager rhypothése 
d'un refus de la part du Cabinel d'Alhénes et de consulter leurs Cours 
sur la question de savoir quel parti la Conférence aurait á prendre 
dans cetle éventualilé. 

M. le Plénipolentiaire d'Anglelerre exprime Tespoir que la déler- 
mination de la Grcce sera conforme au voeu qui lui a été Iransmis. 

M. le Marquis de La Valette désire vivement que cet espoir se réa- 
lise, mais il juge essenliel que, dans le cas contraire, chacun des 
Plénipolentiaires puisse faire connailre l'opinion de son Gouverne- 
ment sur la silualion, et décider de la suile a donner aux travaux de la 
Conférence. 

^') Voir plus haut, page lAa. 

'9 
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M. le Plénipotentiaire d'Italie declare quii rcgarde également 
comme nécessaire que tous les Representan Is des Puissances prenncnl 
sans retard les ordres de leurs Gours. 

Cel avis est unanimement adopté, et la prochaine séance demeure 
fixée au i4 janvier, suivant la proposition de M. le Président de la 
Conférence. 



Fait a París, le 1 2 janvier 1869. 



[Saivent les signatares.) 



L'Ambassad£DR de Frange á Gonstantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres, 

{TÉLÉGñAMMB,) 

Gonstantinople, le 11 janvier 1869. 
Re<2u le 13, á 9 heures du soir, 

J'ai remis a la Porte, ainsi quaux represen tants des Puissances, 
votre télégramme du 9 ^^K U resulte de la réponse que m'a faite Aali- 
Pacha que les modifícations recentes dont les mesures décrétées a la 
suite de rUltimatum ont élé Tobjet prouvent assez la modération 
du Gouvernement ottoman. U m'a en outre renouvelé Fassurance que 
ce dernier éviterait soigneusement tout ce qui serail de nature a 
embarrasser les travaux de la Conférence. D'aprés le Grand Vizir, les 
mesures d'expulsion s'appUquaient uniquement aux Orees, en petit 
nombre, dont la présence sur le terriloire ture ofFre un danger pour 
la tranquiUité publique. Quant aux Orees nés en Turquie et soi-disant 
naturalisés par des passe-ports obtenus á prix d'argent, la mesure qui 
les concerne a coincide avec la rupture, mais elle n en est pas la con- 
séquence. L'intenticu de la Porte était de la maintenir riiéme aprés 
la reprise des relations, et de ne reconnaítre á ses sujets pendant leur 
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séjour en Turquie que la nationalité oltoniane. II a ajoulé que d'ail- 
leurs, ni eme pour les individus de celte catégorie, les autorités otto- 
manes ont re^u Tordre de ne pas proceder par expulsión immédiate, 
mais au moyen de listes qu elles devront soumettre á Texamen de la 
Porte, ce qui entraine un délai de plusieurs mois. Pour ce qui est de 
rinterdiction des ports ottomans au pavillon grec, cette mesure, 
d'aprés la déclaration du Grand Vizir, ayant déjá re^u un commence- 
ment d'exécution, ne saurait étre rapportée par la Porte avant que 
celle-ci connaisse le résultat des travaux de la Conférence. Aali-Pacha 
m'a dit encoré qu il avait répondu au general IgnatiefF, qui lui deman- 
dait Téloignement d'Hobart- Pacha, que ce dernier ne bloquait pas 
réellementSyra, dont l'entróe et la sortie restaienl libres, mais seu- 
lement qu'il voulait empéchcr la sortie d'un pira te, refugié dans ce 
port, et que, si leGouvernenient grec s'engageait formellement vis-á-vis 
des Puissances á interdire la sorlie de l'Enosis jusqu'au jugement de 
la Conférence, la Porte enverrait immédiatement á TAmiral ture l'ordre 
de s'éloigner des eaux de la Crece. 



Le Ministrk des Affaires Etrangeres 
au Ministre de France á Athénes. 

(Téiégraume.) 

Paris, le 12 janvier 1869. 

M. Bourée me mande que, si le Gouvernement grec s'engageait for- 
mellement vis-á-vis des Puissances a interdire á l'Enosis de sortir de 
Syra tant que la Conférence naurait pas prononcé, Hobart- Pacha 
recevrait immédiatement Tordre de quitter les eaux de la Crece. 

Proposez cette combinaison au Cabinet d' Athénes et insistez pour 
obtenir de lui Fengagement que demande la Turquie. On ferait cesser 
ainsi un état de choses qui, nialgré nos efforts conciliateurs, entretient 
Finquiétude á Syra et laisse subsister le danger d'un conflit. Ríen ne 
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seraitplus conforme a u voeu que j'ai été cha rgé d'ex primer au nom (le 
la Conférence. 



Aali-Pacha 

á TAmbassadeur de l'urquie á Paris. 

{Télégramme.) 

Constantinople, te 12 janvier 1869. 

(iOmmuniqué par Djemil-Pacha le i5. 

L'Ambassadeur de Franco ici nous a fail, au nom de la Conférence, 
une communication relalivemenl á la suspensión des mesures commi 
natoires annoncéesdans rUltimatum de la Sublime Porte. Ges mesures 
sont, comme vous le savez, l'expulsion des sujets belléniques el Tin- 
terdiction du pavillon hellénique dans les ports ottomans. 

Lapremiérc mesure, qui ne pourrait étre exéculée quá Texpiration 
du délai, a été, avant méme la reunión de la Conférence, modiíiée de 
maniere quon ne peul ríen désirer de plus. Les víais sujets bellé- 
niques sont libres de resler en Turquie sous la protection des loi's du 
pays, et ceux qui sont parvenus a obtenir abusivement celle naliona- 
lilé doivent Tabandonner a tout jamáis, conforméinent á dos me- 
sures d'ordre public, qui ont élé adoptóos depuis, et qui devaient olre 
exécutées, méme si Tinterruption des relations n'avail pas eu Heu. 

Nous sommes heureux d'avoir ainsi devaneé les va»u\ de la Confé- 
rence. Quant á la formoture de nos ports au pavillon hellénique, le 
délai étant expiré, c'est un fait accompli. U ne sagirait done plus de 
suspendre, mais de rappeler la mesure prise, et leí n est poinl el ne 
peul étre le désir de la Conférence. Nous ne pouvons rentrer dans le 
slatu cjüo avant rUItimatum, quaprés l'acceptation par la Gréce des 
cinq poinls de cet Ultimátum. 

. D'ailleurs il n'y a pas de paritc entre les recommandations qui nous 
sont faites et cellos que Ton fait a la Gréce. Nos mesures sont d'une 
nalure pacifique et n'ont jamáis eu qu un caractéredéfensif, tandis que 
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cellos dont on recommande á la Gréce de s'abslenír sónt des (aits de 
guerre. 



Le MiNiSTRK DE Frakce á Alhénes 

au Ministre des Affaires élrangéres. 

Alheñes, le i/i janvior itSGg. 
Rcrue le 2 1 . 

Monsieur le Marquis, Hobaí l-Faclia semblail avoir Je désir de s éloi- 
gner de Syra une fois les déposilions terminées, el il Tanrait lail sans 
doute, si ie Préfel des Cyclades avait consentí a prendre un engage- 
ment conforme a celui que JVI. Delyanni a pris vis-á-vis de inoi le 
25 décembre. Les Consnls le lu¡ ayant demandé, M. Dracopoulo leur 
a adressé la réponse quejejoins ici^'^, el doniranibiguíté, en juslifiant 
les défiancos de lAniiral ture, aulorisail la prolongalíon de sa pré- 
sence. J'ai lait parí de cetle impression a M. le Ministre des Affaires 
étrangéres; il a reconnu sans dilllcullé le caractére singulierde ce do- 
cuiuent. M. Delyanni iait observer senlement que les tribunaux grecs 
ne sauraienl prononcer leur jugement en présence d'unc escadre. 
Cette considération m'a paru fondee, et, de concert avec M. Tamiral 
Moulac, nous avons invité le commandant du Forbin el le gérant du 
Consulat de Syra a faire valoir auprés d'Hobarl-Pacha les raisons qui 
mililenten faveur de son éloignement. Mon collégue d'Angleterre pen- 
sant, comme nous, qu en présence de la reunión de la Gonférence et 
de la niarcbe réguliére de la procédure acceptée par Hobart- Pacha, 
la prolongalion de son séjour ne pouvait offrir que des inconvénients, 
sans assurer a la Turquie aucun avanlage nouveau , M. Erskine a 
chargé le Cónsul d'Angleterre de parler dans le méme sens. 

11 a été convenu enlre Tamiral Moulac et inoi que, une fois que le 
Nomarque aurait fait la déclaration qui lui élail deniandee, le coui- 
niandantdu Forbin, considérant le bul principal de sa niission comme 

^'' \oir pages i34 et iSf). 
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atteint, pourrait se préparer a rentrer au Pirée. 11 établira, d'accord 
avec notre Cónsul, que, les dépositions étant terminées et toute craiiite 
d'un conflit étant écartée, en raison de Tacceptation méme de la pro- 
cédure des tribunaux grecs par Hobaí t-Pacha, la présence du Forbin k 
Syra cesse d'étre utile, d'autant plus que raccomplissement des préli- 
minaires léganx paraít garantir Tissue réguliére de Tincident, qui est 
entré des lors dans une voie oü nos bons offices cessent d'étre néces- 
saires. 

Toutefois, jai désiré que le conimandant Meyer eút une certaine la- 
titude dans le choix du moment de son départ, et que, avant de le íixer, 
il pressentít les dispositions ultérieures d'Hobart- Pacha et s'assurát 
qu elles ne sont pas de nature a troubler, par un inciden t nouveau, 
les travaux de la Conférence. Je lui ai fait recommander de ne point 
quitter Syra en méme temps que Tescadre turque, en un mot d'agir 
autant que possible de maniere á constater Tentiére indépendance de 
ses allurcs vis-á-vis des uns et des autres. Je suis persuade que le 
commandant Meyer trouvera le point juste, dans ce dernier acte de 
sa mission comme dans les précédents. 

J'ose espérer, Monsieur le Marquis, que Votre Excellence approu- 
vera la decisión que nous avons prise en cette circonstance. 11 deve- 
nait désirable, á tous les points de vue, que cet incident prit fin et 
surtout que notre participation ne fút pas indéfinie. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 
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PROTOCOLE N' 3. 



S¿iiNGE Du 1 4 Janvier i86g. 



Presen ts : 

MM. les Plénipolentiaires 

de rÁutriche-Hongrie, 
de la France, 
de la Grande-Bretagne, 
de ritalie, 

de la Prusse et de la Confédération de TAllemagne du Nord^ 
de la Russie, 
de la Turquie; 
le Secrétaire de la Conférence. 



M. le Plénipotentiaire de France donue connaissancc des dépéches 
télégraphiques qu il a échangées avec TAmbassadeur de S. M. TEm- 
pereur des Frangais a Constantinople, et d'oü il resulte que la Porte 
adhére au maintien du statu quo qui lui a été demandé, en ce sens 
qu aucun sujet grec ne sera comme tel expulsé de la Turquie jusqu*á 
la clóture de la délibération acluelle. Quant á la decisión relative 
á la fermeture des ports ottomans aiix bátiments grecs, elle a été 
appliquée á l'expiration du délai fixé, et la Porte declare ne pou- 
voir la révoquer avant de connaitre le résultat des travaux de la Con- 
férence. Sous cette reserve, le Gouvernement de S. M. le Sultán 
sabstiendra avec soin de tout ce qui pourrait entra ver la tache des 
Puissances. 
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M. le Marqiiis de La Valelle constate que la Conférence, en se 
réunissant á la dale d'aujoiird'liui, avaít Tespoir de connailre égale- 
ment ia réponse da Cabinet d'Atlíénes aux deux démarches faites 
auprés de lui, suivant la résolution prise en comraun. Mais, aprés avoir 
adressé, depiiis le i o aii matin, trois dépeches successives au Ministre 
de France en Gréce, M. le Marquis de La Valetle n*a encoré re^u au 
moment présent auciin avis a ce sujet, et ce sílence est consideré par 
lui comme l'indice de la résolution du Gouvernement hellénique de 
ne pas occuper la placo qui lui a été réservée au scin de la Conlérence. 
Chacun des Plénipotentiaires s'étant cngagé a prendre les ordrcs de 
sa Cour en previsión de cette évcntualité, M. le Plénipofentiaire de 
France demande á ses collégues s'ils sont munis des inslructions qu*ils 
ont sol lici lees. 

iVI. le Plénipotentiaire d*Autriche-Hongrie declare que son Gouver- 
nement verrait avec regret que les délibérations fussent suspendues, 
et qu'il est aulorisé a y prendre part, méme sans le concours d'un 
represen la nt de la Gréce. 

M. le Plénipotentiaire d'Angieterre fait une déclaration semblable. 
11 aurait néanmoins préléré a toute autre combinaison celle qui eút 
assigné aii Cabinet d'Athénes lapart la plus iarge dans les discussions 
et les Iravaux de la Conlérence. II voudrait done, dans le cas oü la 
Grcce ne reviendrait pas sur sa détermination, que Ton pút donner 
au Gouvernement hellénique les facilites les plus larges pour faire 
entendre .*^a voix. 

M. le Plénipotentiaire d*Autriche-Hongrie s'associe á Ja maniere 
de voir de Lord Lyons et parlage le voeu qu il vient d'exprimer. 

M. le Plénipotentiaire d'Italie dit que son Gouvernement, fout en 
témoignant le désir que la Gréce ne persiste pas dans son abstention, 
est d'avis que la Conférence poursuivo son oeuvre pacifique, quelle 
que soit la résolution définitive du Gouvernement de S. M. le Roi des 
Hellénes. 
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M. le Plénipotentiaire de Prusse est aulorisé, dans les deux hypo- 
théses, á continuer á s*associer aux delibera tions. 

M. le Plénipotentiaire de Russie a re^u de Saint-Pétersbourg une 
dépéclie télégraphique qui Témpéche de renoncer á tout espoir au 
sujetde la decisión du Gouvernement hellénique. Dans le cas oü cette 
decisión serait négative, il donnera néanmoins son assentiment á ce 
que les Puissances achévent leur raission; mais son attitude se trou- 
vera modifiée á certains égards par l'absence d'un représenlant de la 
Cour d'Albénes, et il pourra se croire obligé de prendre la défense de 
la Gréce dans des cas oú il eút gardé le silence si le Gouvernement 
hellénique eút été representé. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie dit que les inslructions qu il a 
demandées, comme ses collégues, sur le point en discussion, ne lui 
sout pas parvenúes jusqu'ici; mais il declare qu il na pas de doute sur 
le sens de la réponse qu il attend d'heure en heure, et que, dans l'état 
des choses, il se croit autorisé á participer aux travaux de la Coníé- 
rence. 

M. le Marquis de La Valette, se reporlant au voeu exprimé par 
Lord Lyons relativementá la forme dans laquelle la Conférencc pour- 
rait entrer en communication avec M. le Ministre de Gréce, témoigne 
le désir que la maniere de proceder soit réglée de fa^on á assurer le 
secret des délibérations et á ne pas en corapromettre la marche. 

Aprés une discussion a laquelle prennent part MM. les Plénipoten- 
tiaires d'Angleterre, d*Italie et de Russie, il demeure convenu que 
M. le Plénipotentiaire de France, agissant en sa qualité de Président, 
sera autorisé a recevoir les Communications que M. le Ministre de 
Gréce pourrait avoir a faire dans les limites tracées á la tnission de la 
Conférence, et que les documents dont la Conférence, de son cote, 
jugerait utile de donner connaissance a M. Rangabé pourront lui étre 
transmis par M. le Marquis de La Valette, sous les reserves qui seraient 
jugées con venables. t 
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M. le Chevalier Nigra demande quclques explications sur la portee 
que M. le Comte de Slackelberg attache aux observations qu*il a pré- 
senlées quant aux devoirs particuliers resultan! pour lui de Tabsence 
d*un représenlant hellénique. 

M. le Plénipotentiaire de Russie répond que son intention nest 
DuUement de se substituerá M. le Ministre de Gréce, mais qu'il pour- 
rait, dans une pensée d'équité, se trouver appelé á prcndre la parole 
plus souvent qu il ne Taurait fait dans d'aulres conditions. 

M. le Plénipotentiaire d'Angleterre falt observer que, la Gréce 
nayantpoinl d'organe au sein de la Conférence, tous les Plénipoten- 
tiaires se croiront tenus a plus de modera lion encoré, sil est possible, 
á l'égard du Gouvernement hellénique, et dans la discussion chacun se 
fera certaínement un devoir de suppléer, autant quil sera nécessaire, 
á Tabsence d'un représentant du Cabinet d'Alhénes. 

M. le Plénipotentiaire de France confirme cette assurance pour ce 
qui le concerne, et ajoule que les scnliments de justicc dont tous 
les Membres de la Conférence se montrent animes constituent, sous 
ce rapport, une garantie de nature a inspirer á la Gréce la plus entiére 

4 ' 

confíance dans Timpartialité de leurs appréciations. 

Les Plénipolcn tiaires élant d'accord sur toutcs les questions préli- 
minaires, la Conférence jugc que le moment est venu d'entrer dans 
Texamcn des réclamations de la Turquie sur lesquellcs elle est appelée 
á manifester son opinión. 

M. le Marquis de La Valelte établit que la Conférence est dans 
Timpossibililé de former une commissíon d'enqiiétc pour rcchercher 
les faits, et qu'unc pareille maniere de proceder serait d'ailleurs coñ- 
traire á l'indépendance des deux parlies, car elle impliquerait une 
vérilable intervcnlion dans leur administration intérieure. La Confé- 
rence est done tenue de se renfermer dans Tétude des documenls offi- 
ciéis échangés entre la Porle Ottomane et le Cabinet d'Atbénes. M. le 
Plénipotentiaire de France croit que, par cette raison méme, il est du 
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(levoir de tous d'exainÍDer avec la plus scrupuleuse attentioD les piéces 
produites par les deux^Gouvernements, et il demande a les résumer 
préalablemeot, afiu de bien déterminer le terrain du débat. 

La Conférence ayant donué son assentiment á cette proposilion, 
M. le Plénipotentiaire de France s'exprime dans les termes suivants : 

«Les actes qui ont constitué la Conférence ont en mSme temps 
precisé les limites dans lesquelles devront se renfermer ses délibéra- 
tions. Ainsi que je Tai deja rappelé dans notre premiére scance, le 
but unique et précis assigné a nos travaux est d examiner dans quelle 
mesure il y a lieu de faire droit aux réclamations formulées dans rUiti- 
matum du Gouvernement oltoman. Notre premier soin doit étre d'ex- 
poser les faits tels que les indiquent les Communications échangées 
entre les deux Cours á la veille de la rupture. 

« Les griefs de la Turquie se résument dans les secours directs de 
toute nature que la Gréce aurait fournis á une province insurgée de 
TEmpire ottoman; dans l'assistancc indirecto que le Gouvernement 
hellénique aurait prétée lui-méme a Tinsurrection; dans Topposition 
qu*aurait rencontrée en Gréce le rapatriement des familles candíotes; 
dans les actes de violence dontles sujets ottomans auraient été victimes 
sur le terriloire hellénique; enfin dans le refus du Cabinet d'Athénes 
de donner satisfaction, sur ees diflFérents points, auxplaíntes réitérées 
du Gouvernement ottoman. 

« Les notes adressées par le Représentant de la Porte au Ministre 
des Affaires étrangéres de Gréce rappellent les faits suivants a Tappui 
de ees réclamations. 

a D*aprés les explications mémes fournies aux Chambres helléniques 
par un anclen Ministre des Finances, une partie du dernier emprunt 
grec aurait été consacrée a Tachat du navire la Crcte, destiné, comme 
VEnosis et le Panhellénion, á porter áTinsurrection candióte des secours 
de toute espéce. 

« Une nouvelle bande de volontaires, levée dans le but avoué de 
passer en Créte, se serait organisée sur le territoire hellénique sana 
rencontrer d*opposition de la part des autorités grecques. Le chef de 
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ce corps, Petropoulaki , aurait au coDtraire re?u des armes, des effets 
d'équipement et méme des canons tires de Farsenal de Nauplie. Des 
officiers appartenant á Tarmée hellónique auraient été designes pour 
prendre des commandements dans les bandes de Petropoulaki. Ces 
bandes elles-niémes, au momenlde leur départ, auraient faitá Athénes 
une démonstration publique. 

« La population grecque se serait opposée par la forcé, a plusieurs 
reprises, et notamment le 1 1 septembre dernier, au départ des refugies 
candióles qui avaient exprimé Tintention de retourner en Créte. Les 
autorités helléniques se seraient abstenues d'intervenir. Plus récem- 
ment encoré, vingt delegues crétois, venus á Egine avec la missioD 
d'opérer le rapatriement d'un certain nombre de leurs compa trioles , 
auraient été victimes d'acles de violence que Taulorité grecque aurait 
laissés impunis. 

« La méme impunité aurait été assurée, enfin, aux auteurs d'actes 
analogues commis sur des sujels ollomans, officiers ou soldats, assas- 
sinés ou maltraités sur le territoire du Royaume. 

« Le Gouvernement ture, par son Ultimátum du 1 1 décembre 1868, 
a mis des lors le Cabinet hellénique en demeure : 

« 1 *" De disperser immédiatement les bandes de volontaires organisées 
dans les diíTérentes parties du Royaume et d'empécher la formation de 
nouvelles bandes; 

« 2*' De désarmer les corsaires l'Enosis, la Créte et le Panhellénion, ou, 
en tout cas, de leur fermer Taccés des ports helléniques; 

tf 3** D'accorder aux emigres crétois non-seulement Tautorisation de 
relourner dans Icurs íoyers, mais encoré une aide et une proteclion 
ellicaces; 

« 4° De punir coníormément aux lois ceux qui se sont rendus cou- 
pables d'agressions contre ios militaires et les sujets oltomans et d'ac- 
corder aux^familles des victimes de ces attentats une juste indemnité; 

« b"" De suivre désormais une ligne de conduito conforme aux traites 
existants et au droit des gens. 

« Le Cabinet d'Athénes objecte, en ce qui concerne les trois báti- 
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meots sígnales par le Gouvernemont otlomau comme servant á des 
actes contraires á la neutralité : 

« Que deux de ees navires, le Panhellénion et l'Enosis, n ont pas été 
armes dans des ports grecs; 

«Que les iustitutions du Royaume ne lui permeltent pas, et que les 
regles du droit des gens ne lui font point une obligalion d'empécher 
des navires appartenant á des particuliers ou á des compagnies com- 
merciales d'aller porter des secours au>L insurges d'une province olto- 
mane armes contre leur Gouvernement. 

- II reconnaít d'ailleurs que YEnosis, la Créle el le Panhellénion, qu'il 
représente comme appartenant á la Compagnie liellénique, ont porté 
des vivres aux insurges candióles, toul en se livrant en méme temps á 
d*autres opérations de comme rce. 

« Le Cabinet d' Alheñes ne conteste pas davantage la fonnalion de 
bandes armées sur le territoire grec. Mais il ne pense pas que ce fait 
soil contraire au droit inlernalional, el ajoute quaucune disposilíon 
des lois du Royaume ne permet d'empécher des sujels helléniques de 
porter les armes á l'étranger el d'y guerroyer á leurs risques et périls. 

«Ilcroit inexact que des olHciers appartenant á Varmée hellénique 
aient été designes pour prendre le commandement de la bande de 
Peti'opoulaki, el aíTirme que les aulorités mililaires ont élé invitées 
par le Ministre de la Guerre a arréter et á punir les soldáis qui auraienl 
deserté pour rejoindre cetle méme bande. 

« Le Gouverneur de la forleresse de Nauplio n'avait pas re^u Tordre 
de livrer des armes ou des effels d'équipemenl. M. le Ministre des 
Alíaires élrangéres de Gréce fait observer, d'ailleurs, qu'il existe plu- 
sieurs fonderies de canons dans le Royaume; celle de Syra, notam- 
ment, a été établie par la Compagnie a laquelle appartiennent l'Enosis, 
la Cíete et le Panhellénion. 

« Quant aux difíicultés qu aurait rencontrées le rapatriemenl des fa- 
milles candióles rélugiées en Gréce, le Cabinet d' Alheñes croit pouvoir 
afTirmer que les aulorités helléniques se sont prétées á loules les de- 
mandes adressées dans ce bul. Quatre mille Candióles sont déjá ren- 
trés dans leur patrie. Le Ministre des Affaires élrangéres de Gréce 
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rappelle que, au moment ménie oú la ruptureétait ¡inminente, plus de 
deux cents emigres crétois s'embarquaient au Pirée sans rencontrer la 
moindre opposition. 

« Les violences dont quelques Candiotes ont été victimes seraient le 
fait dautres Candiotes indignes d'une résolution quiis considéraien t 
comme impiiquant Tabandon de la cause nationale. Ges actes ne sau* 
raient engager la responsabilité du Gouvernement hellénique. Les cou- 
pables ont dalUeurs été traduits devant les tribunaux grecs. 

t Le Ministre des AíFaires étrangéres de Gréce declare avoir appris 
avec étonnement par Tültimalum de la Porte que des attentats diriges 
contre des sujets ottomans seraient resté impunis. II repousse éner- 
giquement une accusation que ricn, a sa connaissance, ne justifierait, 
si elle portait sur d'autres fails que l'incident survenu á Syra en 1867, 
et qui fut Tobjet, á cetlc époque, d^explicaüons que le Gouvernement 
ture considera comme satislaisantes. 

«Tel est au fond le différend qui, hier encoré, mena^ait si grave- 
ment la tranquillité enOrient. Le sentimentde ce dangers*imposait aux 
préoccupations de toules les Puissances, lorsqu'elles se sont entendues 
pour se reunir en Conféreiice, conformément au voeu pacifique inséré, 
sur Tinitiative du Comte de Clarendoii , au XXIIP Protocole des actes 
du Congrés de París. 

« L'esprit méme dans lequel a été conque et accueillie, á cette époque, 
la proposition des Plénipotentiaires britaimiques, ne laisse pas de 
doute sur le role assigné á la reunión qui en fait aujourdhui la pre- 
miare application. La Conférence n'a pas a prendre de décisions de 
nature a porter atteinte a la liberté d'action des deux Puissances aux- 
quelles elle offre ses bons offices : elle ne peul légilimement qu'exami- 
ner les íaits, diré ce qui lui parait étre le droit, et présenter les bases 
d'une réconciliation qu elle appelle de tous ses voeux. Réduite á ees 
proportions, sa tache est encoré digne d'elle. Ecartant toute arriére- 
pensée personnelle, dégagées de toute préoccupation étrangére a la 
reclierche du droit, les Puissances qu'elle représente constituent, non 
pas un tribunal cbargé de rendre un arrét, mais un Conseil interna- 
tional dont les appréciations ne sauraient engager les parties que par 
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la liberté méme quelles leur laissent et Tabsence complete de toute 
autre saDction que celle qu implique nécessairement, dans Tordre mo- 
ral, une telle manifestation de Topinion publique el en quelque sorle 
de la conscience européenne. » 

M. le Plénipotentiaire de Turquie n éléve aucune objection contre 
Texposé que vient de présenter M. le Président de la Conférence : il fait 
remarquer que, pour le Gouvernement ottoman, la question se re- 
sume dans les cinq points de l'Ultimatum remis au Cabinel d'Athénes , 
et que la Porte demande á la Gréce des satisfaclions pour le passé et 
des engagements pour Tavenir. On pourrait, ajoute M. le Plénipoten- 
tiaire de Turquie, relire TUllimatum et examiner successivement cha- 
cune des réclamations qui y sont énoncées. 

M. le Plénipotentiaire de France propose de prendre d'abord les 
deux premiers points de rilltimatum et rappelle qu'ils alléguent des 
fails ct affirment des principes. II prie M. le Plénipotentiaire de Tur- 
quie de vouloir bien faire savoir s'il est en mesure de fournir á la Con- 
férence de nouveaux renseignements sur les points de fait dont elle 
vient d'en tendré Texposé. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie répond qu il est en possessioii 
de documents qui mettent hors de doute toutes les allégations de son 
Gouvernement se rapportant a Tétat des choses au moment de la re- 
mise de rUltimatum; que, pour ce qui existe au moment actuel, la Tur- 
quie n'ayant plus de Légation ni de Consuls en Gréce, n est pas en 
position d'étre complétement et exactement renseignée, mais quil est 
de notoriété que les manifestations hostiles se reproduisent chaqué jour. 
M- le Plénipotentiaire de Turquie est done autorisé a diré que la 
situation s'est aggravée sans pouvoii* préciser si de nouvelles bandes 
se sont formées et si de nouveaux armements se font dans les ports 
helléniques. 

M. TAmbassadeur d'Angleterre objecte que ce sont lá des prepara- 
úfs de guerre résultant de la situation créée par TUltimatum, mais non 
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des faits venant corroborer ceiix qui sont énoncés clans rUltimatum 
luí-méme, et cest précisément celte sitiiatiou, beaucoup plus grave que 
les incidents antérieurs, qui a decide les Puissances á ofTrir leurs bons 
offices pour sauvegarder la paix. 

M. le Pléüipotentiaire d'Italie fait observer quun examen détaillé 
des points de fait seralt une lache bien difficile pour la Conférence, et 
qu une tellé discussion no présenterail pas beaucoup d'utilité pratique. 
La Conférence devrait, á son avis, se borner á examiner et h constater 
les principes qui doivent servir de regle de conduite pour l'avenir dans 
les rapports de la Gréce avec la Turquie. 

M. le Comte de Slackelberg appuie Fopinion exprimée par M. le 
Chevalier Nigra, et declare qu á ses yeux la définition des principes esl 
méme le seul terrain sur lequel la Conférence puisse se placer; il dil 
que c'est a lort que les documents emanes déla Porte appellent pirales 
ou corsaires les bálimenls qui s exposaient aux croisiéres turques pour 
porter des vivres aux Crélois. II ajoule que le bátiment pirate est en 
réalilé celui qui parcourt les mers dans un but de pillage; le nom de 
corsairc est particuliérement attribué par le droil des gens á des báti- 
ments munis de lettres de marque d'un Gouvernenient, et aucune de 
ees défínitions ne s*applique aux bátiments helléniques qui ont forcé 
depuis deux ans le blocus de Tile de Créte. 

Quelle que soit la qualifícation appliquée á ees bátiments, M. le 
Plénipotenliaire de Turquie lient á constater que, par les armements 
faits dans les ports déla Gréce aussi bien que par la formation sur le 
lerritoire hellénique des bandes transportées en Créte, les principes 
de la loi Internationale ont cté méconnus. 

M. le Marquis de La Valette a été d'avis qu'il était essentiel de se 
rendre compte préalablement des faits tels qu ils résultent des docu- 
ments produits des deux parts, et cest par cette raison qu'il a cru 
devoir avant tout en donner Texposé; cepeudant il reconnait tout Tin- 
térét qu ii y a a ne point s'engager dans lin débat contradictoire sur les 
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* 

lion surtout de Tavenir. Le Gouverhement oltoman ne reclame pas 
d'indemnités pour les torts qu*ii a subís, il se borne á demander que 
ccriaines regles de conduite soient établies et deviennent obligaloires 
pour la Gréce. Des lors, ce qui importe, c'est de s'entendre sur les 
principes, et, si rinterprétation que la Conférence donnera au droit est 
conforme á Tinterprélation de la Turquie, ce faíl constituera en lui- 
méme une satisfactiou moralc d'autant plus grande qu'elle sera Tex- 
pression de lopinion unánime des principales Puissances deTEurope. 
La Conférence, d'ailleurs, voudra sans doute présenter sa decisión 
sous la forme la plus propre á en rendre Facceptation possible pour la 
Gréce, et les Plénipotentiaires y sont déjá prepares par le caractére 
méme do la tache qu*ils accomplissent. 

MM. les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, de Grande-Bretagne, 
d'Italie, de Prnsse et de Riissie s'associent entiérement á ees considé- 
rations. 

M. TAmbassadeur de Turquie declare que son Gouvernement désire 
le maintien de la paix aussi sincérement que les autres Cours, et qu il 
Ta prouvé derniérement encoré en acceptant la Conférence proposée 
par les Puissances sur les bases au sujet desquelles elles sont tombées 
d'accord; aprés les gages de modération qu'elle a donnés pendant trois 
ans d'une patience dans laquelle la Gréce n'a vu qu*un encouragement, 
la Sublime Porte ne reclame cependanl que les satisfactions qui lui 
sont légitimement dues. 

M. le Prince de Metternich est d'avis que le Gouvernement otlo- 
man peut se contenter d*une déclaration de la Conférence établissant 
les principes de droit qui doivent étre observes par la Gréce, 

M. le Comte de Solms insiste également pour que la Conférence 
renonce a entrer dans Texamen des faits. 

: M. le Chevalier Nigra fait remarquer que ce qui importe á la Tur- 
quie c*est d'empécher, pour l'avenir, la formalion de bandes et d'arme* 
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ments hostiles de la part de la Gréce, et que ce but serait atleint par 
une déclaration qui établirait que des faits de ce genre sont contraires 
aux regles ordinaires de la neutralité et ne doivent pas se renouveler. 

Avant de se prononcer a cet égard, M. TAmbassadeur de Turquie 
aurait besoin de connaílre la forme qui sera donnée á la déclaration 
collective et la portee qu il conviendra d'y altribuer. 

M. le Marquis de La Valette répond quil appartiendra á la Con- 
férencc de décider de la forme de ce document; que, dans tous les 
cas, iJ sera consacré soil par le procés-verbal de la séance ou il sera 
adopté, soit par un protocole spéci^l. II aura ainsi la sanction de 
TEurope. Dans la pensée de M. le Plénipotenliaire de France, on 
pourrait comraencer par établir que les principes du droit des gens 
obligent la Gréce comme toutes les autres nations a ne pas perraettre 
que des bandes se recrulent sur son territoire, ou que des bátiments 
s'armentdans ses ports pourattaquer un Etat voisin, On en déduirait 
que la Gréce devra s^abstenir désormais de favoriser ou de tolérer 
les actes contraires á cette regle de conduile, ce qui répondrail a la 
fois au voeu exprimé dans le cinquiéme point et aux griefs allegues 
dans les deux preraiers. II y aurait lieu pour la Turquie de re- 
noncer aux mesures annoncées par elle, si la Gréce, dans une com- 
munication adressée aux Cabinets, déférait a Topinion émise par la 
Conférence. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie demande sil y aura, dans ce 
cas, un engagement de la Gréce envers la Turquie. 

M. le Chevalier Nigra fail remarquer que, d'aprés les indica lions 
données par M. le Marquis de La Valette, Tengagement de la Gréce 
auia un caractére encoré plus solennel, car il sera contráete envers 
TEurope. 

M. i'Ambassadeur de Turquie, dans la previsión d'une proposition 
de cette nature,avait demandé des instructions a son Gouverneraenl : 
il répéte qu'il doit les altendre pour engager son opinión. 
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MM. les Plénipotentíaires d'Autriche-Hongrie, de Grande-Bre- 
tagne, d*Italie, de Prusse et de Russíe se déclarent disposés á adopter 
entiérement la maniere de proceder qui a été indiquée, et ils mani- 
festent le désir que, dans la prochaine séance, on puisse s*en tendré en 
ce qui touche la question de principe sur laquelle seule la Conférence 
juge utile de se prononcer. 

Les Plénipotentiaires échangent ensuite leurs idees sur le troisiéme 
point, relatif aux refugies candiotes. 

M. le Marquis de La Valette propose de prendre acte des déclara- 
tions faites á ce sujet par le Cabinet d'Athénes dans ses notes du 9 et 
du i3 décembre, en exprimant l'espoir qu'il se prétera á faciliter 
autant qu il dépend de luí le départ des familles crétoises qui dési- 
reraient rentrer dans leur patrie. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie, sans élever d'objections contre 
celte proposition, croit devoir rappeler que les assurances précé- 
demment données par le Cabinet grec au sujet des Crélois n ont pas 
regu d'exécution, et il invoque á ce sujet le témoignage des comman- 
dants des forces navales étrangéres dans les eaux de la Gréce, ainsi que 
celui des agents diplomatiques et consulaires des Puissances. 

Quant aux actes d'agression commis en Gréce sur la personne des 
sujets tures, et qui forment l'objet du quatriéme point de rUltimatum 
ottoman, la Turquie acceptant la juridiction des tribunaux grecs, il 
suíFira, suivant M. le Plénipotentiaire de France, d'établir que le Gou- 
vcrnement liellénique devra faire exécuter les lois et faciliter la répres- 
sion des crimes ou délits qui lui sont signalés. 

Les Plénipotentiaires conviennent de rcchercher, chacun de son 
cóté, les éléments d'une rédaction commune rópondaut aux idees 
émises dans le cours de la délibération. Ils esperen t que M. le Pléni- 
potentiaire de Turquie recevra incessamment les instructions qu*il 
attend, et que, en présence du rapprochement qui se manifesté de plus 



31 . 



— 164 — 

en plus dans les vues de toutes Íes Cours, la Conférence poiirra promp- 
tement achever sod oeuvre. 

M. le Prince de Metternich, rappelant les suppositions qui ten- 
daient á accrédiler Topinion que son Gouvernement n avait pas vu avec 
déplaisir s*élever le (Ufférend entre la Turquie et la Gréce, et cher- 
cherait méme á susciter des complicalions en Orient, attache un prix 
particulier á seconder ees dispositions concillantes, et exprime le voeu 
que Teniente définilive ne tarde pas rlavantage a s'établir. 

La Conférence s'ajourne á demain i5 janvier. 



Fait á París, le i4 janvier 1809. 



{Süivent les signatures.) 



Le Ministre des Affaires étrangeres 
au Ministre de France á Athénes. 

París, le i5 janvier 1869, 3 heures dii soir. 

Monsieur le Barón, je vous transinets ci-anne&é, á litre confiden- 
tiel, un exernplaire du Protocole de la premiére séance tenue par la 
Conférence le 9 de ce mois. Vous y trouverez reproduite en substance la 
communication faite par le Représentant de la Gréce et l'impression 
que les Plénipotentiaires des Puissances ont été unánimes á manifester 
á ce sujet. Conformément á la decisión de la Conférence, j*ai dú vous 
inviler par le télégraphe á faire une démarche auprés du Cabinet 
d' Athénes, afin de Vengager a revenir sur sa détermination. Cettc dé- 
pécbe étanl demeurée sans réponse, aussi bien que celle par laquelle 
vous étiez appelé á faire connaitre au Gouvernement bellénique la 
constitution de la Conférence et le voeu émis par elle qu'il ne füt rien 
cbangéau slatu ^iio, je vous en ai adressé une nouvelle, en date d'bier, 
pour vous signaler l'urgence d'nne résolulion de la parí do la Cour 
d' Athénes. Je n ai encoré re^u, au moment oü je vous écris, aucun avi» 
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de Yous sur ees difiPérents points, et, votre sileDce me donnant lieu de 
croire que mes télégrammes ne vous sont point parvcnus, j*en joins 
ici une copie. 

Au surplus, la Conférence na pas cru devoir s'arréter devant ees re- 
tards, et elle a passé outre aux délibérations commencées. A quelque 
résolution que le Gouvernement helléniqíie juge á propos de s*arréter 
en ce qui touche sa participation á ees travaux, les sentiments dont 
les Représentants des Puissances sont également animes sont le plus 
sur garant de Vimpartialité de leurs appréeiations sur les questions 
en litige, et je n'hésite pas á constater que la marche imprimée á la 
discussion témoigne du sincere esprit de conciliation avee lequel ils se 
sont accordós á en aborder Texamen. Dans ees conditions, aucune des 
deax parties ne saurait done s exposer a refuser aux décisions de la 
Conférence Tautorité d'un jugement porté par Topinion publique de 
l'Europe, et il y a lieu d'espérer quelles donneront, par leur empresse - 
ment a y adhérer, la mesure de leurs dispositions en faveur de la tran- 
quillité genérale. 

Recevez, etc. 

Signé La Valette. 
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PROTOCOLE r 4. 



S¿ANCE DU l5 JaNVIER 1869. 



Presen ts : 

MM- les Plénipotenliaires 

d' Autriche-Hongrie , ^ 

de France, 
de Grande-Bretagne, 
d'Italie, 

de Prusse et de la Confédération de FAilemagne du Nord, 
de Russie, 
de Turquie; 
le Secrétaire de la Conférence. 

« 
M. le Plénipotentiaire de France rappelle que les Membres de la 

Conférence, en se séparant hier, étaient convenus de délibérer dans 

la séance d'aujourd'hui sur un projet de Déclaration destiné á étre 

communiqué á la Gréce. II a lui-méme indiqué ses idees dans un tra- 

vail, sans caractére oíBciel, elaboré uniqueraent pour servir de théme 

á la discussion. 11 demande que chacun présente les observations aux- 

quelles la rédaction proposée par lui aurait pu donner Heu. 

La pluparl des Plénipotentiaires déclarent qu ils n'ont aucune ob- 
jection á élever sur Tenscmble, et M. le Plénipotentiaire de Prusse 
propose que le document rédigé par M. le Marquis de La Valette soit 
lu paragraphe par paragraphc- 

M. le Plénipotentiaire de Turquie dit que, n élant pas encoré en 
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possession des instructions qu il attend, il assistera á la discussion en 
faisaiit ses reserves. 

Sur les explications qui lui sont demandées par MM. les Plénipo* 
tentiaires de Prusse et de Russie, M. TAmbassadeur de Turquie ajoute 
que la Déclaration projetée souléve pour lui une question de conduite 
sur laquelle il a besoin de connaitre Tavis préalable de son Gouver- 
nemenl. 

M. ie Plénipotentiaire d'Italie reconnaít quen eíFet le Represen- 
tant de la Porte peut se demandar sous quelle forme il devra s'associer 
a la Déclaration coUective, et, suivantM. le ChevalierNi'gra, ilnest pas 
nécessaire que M. le Plénipotentiaire de Turquie appose sa signature 
á ce document : il signerait simplement le Protocole dans lequel Tadop- 
tion de la Déclaration sera constatée. 

M. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie croit quil est indis- 
pensable que le Représentant de la Turquie soit lié par le Protocole, 
s'il ne croit pas pouvoir sassocier a la Déclaration, et M. le Princc de 
Metternich fait remarquer, au surplus, que, dans le casoú le Plénipo- 
tentiaire de Turquie particíperait a la Déclaration, le projet presenté 
par M, le Marquis de La Valette devrait étre modifié dans plusieurs pas- 
sages de sa rédaction. 

M. le Plénipotentiaire de France dit qu il appartient á M. le Plé- 
nipotentiaire de Turquie d*examiner le parti qu'il lui convient de 
prendre, soit qu il désire signer la Déclaration finale ou simplement 
le Protocole, et les reserves quil peut faire á ce sujel nempéchont 
pas la discussion sur la Déclaration elle-méme. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie donne son assentiment a cette 
proposition. 

M. le Marquis de La Valette lit le premier paragraphe, ainsi con^u, 
du projet communiqué par lui á ses Collégues : 

« Justement préoccupées des dangers qui peuvent naitre de la rup- 
« ture des reiations entre la Turquie et la Gréce, les Puissances signa- 
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« taires du Traite de i856 se sont entendues pour apaiscr le différend 
«survenu entre les deux Etats, et onl autorisé a cet eíFet leurs Repré- 
«seutants auprés de S. M. TEmpereur des Franjáis a se coiistituer en 
« Conférence. 

« Aprés une étude atlentive des documents échangés entre les deux 
«Gouvernements, les Plénipotentiaires sont tombés d'accord pour re- 
« gretler que, cédant á des entraínements sur lesquels son patriotísme 
« a pu Fégarer, la Gréceait donné lieu aux griefs articules par la Porte 
« Ottoniane dans rUltimatum remis le 1 1 déceinbre 1868 au Ministre 
«des Aflaires étrangéres de S. M. le Roi des Hellénes. II est constant, 
« en efiFet, que les principes du droil des gens obligent la Gréce, comme 
« loutes les aulres nations, a ne pas permettre que des bandes se re- 
« crutent sur son lerritoire, ni que des bátiments s'arment dans ses 
« ports pour attaquer un Etat voisin. • 

M. le Plénipotenliaire de Turquie demande incidemment s'il était 
pcrmis á la Gréce d'agir comme elle Ta fait dans TafiFaire de Créte. 

M. le Plénipotentiaire de France fait observer que la Conférence 
a jugé á dessein con venable de ne pas s'engager dans Tinterprétation 
des lois helléniques, et qu une semblable maniere de proceder aurait 
des inconvénients qui se présentent d'eux-mémes á Tesprit. 

M. le Chevalier Nigra pense qu'il est utile pour la Turquie, sans 
entrer dans Texamen des lois intéricnres, qui sont revocables, de se 
placer sur le terrain du droit des gens, qui est permanent. 

A la suite de ees observa tions, le premier paragraphe du projet de 
Déclaration est adopté. 

M. le Marquis de La Valettedonnelecturedu deuxiéme paragraphe 
ci-aprés : 

« Persuadée d*ailleurs que le Cabinel d'Athénes ne saurait méconnaítre 
• la pensée qui inspire cetle appréciation aux trois Cours protectrices 
« déla Gréce comme a toutes los autres Puissances signataires du Traite 
«de 1 856, la Conférence declare que le Gouvernenient hellénique est 
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<tenu d'observer, dans ses rapports avec la Turqiiie, les regles de 
« conduite conimunes á tous les Gouvernenients, el de satisfaire ainsí 
é • aux réclamations formulées par la Sublime Porte pour le passé, en la 
«rassurant en méme temps pour Favenír. 

t La Gréce devra done s'abstenir désormais de favoriser ou de tolé- 
«rer la formation, sur son lerriloire, de toute bande armée en vue 
«d*une agression contre la Turquie, et prendre les dispositions né- 
« cessai res pour empécher rarmenient, dans ses ports, de bátiments 
«destines á secourir» sous quelque forme que ce soit» toute tentativa 
« d'insurreclion dans les possessions de S. M. le Sultán. » 

Sur les observations de plusieurs Plénipotentiaires , la seconde 
partie de ce paragraphe est modifíée ainsi qu'il suit : 

« 

« La Gréce devra done s'abslonir désormais de favoriser ou de lo- 
« lérer : 

« 1° La formation, sur son territoire, de toute bande armée en vue 
« d'une agression contre la Turquie; 

« 2** L'armement, dans ses ports, de bátiments destines á secourir, 
«sous quelque forme que ce soit, toute tentative d'insurrection dans 
« les possessions de S. M. le Sultán. » 

M. le Marquis de La Valette continué la lecture de son projet el 
propose la rédaction suivante au sujet du rapatriement des Crétois : 

« En ce qui regarde les demandes de la Porte relalives au rapatrie- 
« menl des sujets tures rélugiés sur le terriloire hellénique, la Con- 
« férence prend acte des déclarations faites par le Cabinet d'Alhénes 
« dans ses notes des 9 et i3 décembre, et demeure convaincue quil se 
« prétera á faciliter, autant quil dépend de lui, le départ des familias 
« candióles qui désireraient rentrer dans leur patrie. » 

Ce paraj^raphe est adopté, avec la substitution des mots « Crétois 
emigres >» a ceux de ■ sujets tures. » 

Le paragraphe suivant est aínsi con^u : 

«Quant aux dommages prives encourus par des sujets otlomans, le 
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« Gonvernement hellénique ne conlestant nuUement á la Turquie le 
«droit de fáire poiirsuivrc, par la voie judlciaire, les réparations qui 
«pourraient clre dues, et la Turquie acceptant, de son cóté, la jurl- 
cdiction des tribunaux grecs, les Plcnipotentiaires ne croient pas 
tdevoir entrer dans Texamcn des faits, et sont d'avis que le Cabinet 
€ d'Alhcnes ne doit négliger aucune des voies légales pour que Toeuvre 
t de la justice suive son cours régulier. » 

Cette rédaction n'ayant donné lieu h aucune observation, M. le 
Plénipotentiaire de France achéve en ees termes la lecture de son 
projel : 

€ La Conférence ne saurait douler que, devant Texpression unánime 
de Topinion des Plénipotentiaires sur les queslions soumises á leur 
examen, le Gouverncroent bellénique ne s*empresse de conformerses 
actes aux principes qui viennent d'etre rappelés, et que les griefs 
exposés dans rUltimalum de la Porte ne se Irouvent, par le fait 
méme, définilivement ecartes. 

« Cette Déclaralion sera portee sans délai á la connaissance du 
Cabinet d'Athénes, et les Plénipotentiaires ont la conviction que 
la Sublime Porte renoncera á donner suite aux mesures annoncées 
par elle comme devant élre la conséquence de la rupture des relations 
diplomatiques, si, dans une communicatíon notifiée aux Cabinets, 
la Gréce défére a Topinion émise par la Conférence. 

« Les Plénipotentiaires, faisant des lors appel aux niémes sentiments 
de conciliation et de paix qui auiment les Cours dont ils sont les 
Represe n tan ts, expriment Fespoir que les deux Gouvernements n hé- 
siteront pas á renouer leurs rapports et á eíFacer ainsi, dansTintérét 
commun de leurs sujets, toute trace du dissentiment qui a motivé la 
reunión de la Conférence. » 

M. le Prince de Metternich propose qu un délai soit fixé á la Greca 
pour faire connaitre si elle s'cngage á se conformer a la Déclaralion 
qui lui sera transmise. 

M. le Plénipotentiaire de France appuie cette proposition , qui lui 
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paraít d'un inlérét égal pour les deux parties, et il peuse que le délai, 
auquel d'ailleurs on devrait s'abstenir avec soin de donner un caractére 
comminatoire, pourrait courir du jour de la remise de la Déclaration 
entre les mains du Ministre des Affaires étrangéres de Gréce. 

M. le Chevalier Nigra regarde comme essentiel que la Turquie 
adhére préalablement a la Déclaration, et elle pourrait le faire en re- 
produisant les termes de ce document, cVst-ít-dire en affirmant qu*elle 
renoncera a donner siiite aux mesures qu'implíque le rejet de son 
Ultimátum, si la Gréce défére á Topinion émise par la Conférence. 

M. FAmbassadeur de Turquie exprime Tespoir que^ si la Gréce 
prend l'engagemenl d'observer désormais les prescriptions du droit 
international, la Porte ne lera pas dobjection au rétabiissement des 
rapporls diplomatiques ; mais il ne voít pas la nécessité de laire des á 
présent une déclaration á ce sujet. 

M. le Plénipotentiaire de France constate quil ne sagit plus en 
ce moment que de déterminer dans quels termes et dans quel délai il 
serait nécessaire que le Gouvernement hellénique répondít pour que 
la Porte pút retirer les mesures resultan t de son Ultimátum. 

M. le Chevalier Nigra est davis que la Déclaration devrait étre portee 
a la connaissance du Gouvernement hellénique par une dépéche du 
Président de la Conférence. Cette dépéche tracerait implicitement au 
Cabinet d*Athónes sa réponse, qui devrait consister dans une accepta- 
tion puré et simple. 

M. le Comte de Stackelberg approuve cette maniere de proceder; 
il pense que la fixation d*un terme dans la Déclaration y donnerait un 
caractére impératif qu'elle ne doit pas revétir, et qn'il suffira de men- 
tionner le délai dans la dépéche que le Président adressera au Gouver- 
nement hellénique au nom de la Conférence, et dont les termes 
pourraient étre discutes et arrétés d*un commun accord. 

M. le Marquis de La Valette dit qu'ii est prét á se conformer aux 
intentions de la Conférence. 



Ji . 
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Áu moment oú la séance allait étre levée, M. le Plénipotcntiaire de 
Frauce regoit communication d'un document autographié el noa signé, 
portant le litre deMémoire sur leconjlit Gréco-Turc, et qui lui est transmis 
par M. le Ministre de Gréce á París. Aprés avoir pris connaissance de 
cette piéce, ainsi que de ses annexes, et en avoir lu les príncipaux 
passages ala Conférence, M. le Marquis de La Valette propose, pour en 
faciliter Tétudc, d'en faire distríbuer des copies á chiacun des Pléni- 
potentiaires, qui pourront ainsi en mieux apprécier Targumentation. 

Afin de déférer au voeu, unanimement exprímé dans la derniére reu- 
nión, que les Communications de la Grece soient accueillies avec bien- 
veillance et séríeusement exaniinées, les Plénipotentiaires décident 
que le projet de Déclaration sur lequel ils sont tombés d'accord, ne 
sera pas parafé avant que chacun d'eux ail pu se rendre compte de 
la valeur du document emané de la Chancellerie hellénique. 



Fait á París, le i5 janvier 1869. 



[Saivent les signatures.) 



MEMOIRE SUR LE CONFLIT GRÉCO-TÜRC. 

[CoMMVNIQVi PÁñM. RaNQABÍ Aü PñÍ8¡DENT DB LA CoNFÍBENCB, LE Í5 JANVIER Í869-) 



I. — Causes du conflit. 

Les Puissances qui se sont róunies en conférence, ayant decide 
qu'elles se borneraient a traíter du conflit seul, sans remonter á sa 
source premiére, il est évident que la seule cause immédiate á laquellc 
on puisse attríbuer la ruplure est á cherclier dans les notes trés-vives 
et dans rUltiraatum adressés en dernier lieu par le Gouvernement 
ottoman a la Gréce. U n y a cu de la part de celle-ci nul fait qui pút 
étre interpreté comme une provocation. On ne dirá pas que Tattitude 



^ 173 — 

constante de la Gréce vis-á-vis de laTurquie pendant les trois der- 
niéres années constituc cette provocation. Celte attitude n est pas un 
fait nouveau propre á justifier une résolution soudaine. Elle a du reste 
été a plusieurs reprises, de la parí du Ministére grec, le sujet d'expH- 
cations franches, dont le Gouveruement ture a paru comprendre la 
valeur el sen conteuter. Eníin remonter a cette cause éloignée, ce se- 
rail sortir des limites que la Conférence s^est Iracées, ct la Gréce serait 
alors en droil de réclamer aussi Texamen des causes qui ont determiné 
sa conduile, ct de chercher á juslifíer la vivacilé de ses sympathies 
pour les Crélois. 

Mais, a-t-on dit, c'est justemenl parce que les griefs étaient aucicns 
que la coupe en élail pleine; ii ne Fallait qu une goutle pour la faire 
déborder; cette goutte a été Tinsulte faite au Ministre de Turquie par 
les volontaires qui, allant en Créle, ont passé sous ses fenétres, en 
plein jour, drapeau déployé, sans que le Gouvernement grec osát ou 
voulút s'y opposer. Ce fait, toul deplorable qu il serait, méme dans le 
cas oü les auteurs n'eussent eu en vue que de braver ou de compro- 
mellrele Gouvernement, n'en serait pas moins del'ordre de cenx qui, 
entre Gouvernements soucieux du repos du monde, s'arrangent par 
des explications ou des réparations demandées et reines dans un esprit 
de conciliation. Mais Tincident n'a pas eu lieu; M. Delyanni, Ministre 

des Alíaires étrangéres de Gréce, dans une de ses rcponses á M. Pho- 
tiadés-Bey, le lui dit expressément. Celte dénégation, qui eút été im- 
possible si elle n était pas vraie, est restée sans réponso. On a done agi 
a Constantinople avec une précipitation regrettable sur une nouvelle 
sans fondement, trop légérement accueillie et commuñiquée. Le conflit 
a été provoqué par un Ultimátum qu'aucune cause immédiate et nou- 
velle ne motivail. 



II. — Ultimátum. 



Passons á rUltimatum lui-méme, examinons-en les conditions, pour 
voir ce quelles oj)t de pralique el de juste, el jusquá quel point la 
Gréce se doit á elle-méme de les repousser, ou peul s'y conlormer pour 
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servir les intéréts de la paix. Ces condilions sont au nombre de cinq; 
nous les citons dans Tord re íd verse de leur importance : 

f "^ Point. — Que la Gréce assurae Tobligation expresse de se conformer 
á Tavenir aux traites existants entre elle et la Tiirquie, et en general 
aux lois intemationales. 

Par sa généralité méme, ce point est sans portee pratique. Tout 
État constitué est tenu d'observcr les obligations auxquelles la Tur- 
quie veut soumellre la Gréce. C'est lo Gouvernement grec au contraire 
qui a dú rappeler souvent á la Turquie l'observation des traites exis- 
tants, particuliérement de ceiix qui concernent la poursuite du bri- 
gandage aux frontiéres; sa sécurité et son repos y étaient intéressés. 
Ses réclamations sont reslées impuissantes; plus d'une fois elle a du 
en appeler aux Puissances protectrices. 

2* Point. — Punir, conformément aux lois, ceux qui se sont rendus 
coupables d'attaques contre des soldáis et des citoyens ottomans, et 
indemniser les victimes de ces crimes. 

Te\ qu*il est formulé, ce point ne saurait avoir trait aux Grecs qui se 
battent en Créte. Les notions les plus élémentaires du droit des gens 
s'opposent a une supposition pareille. II s'appliquo probablement á un 
grief inconnu jusqu'ici, dont on ignorerait la cause, si M. Delyanni 
ne la signalait á M. Photiadés-Bey lui-méme, dans sa note, restée sur 
ce point sans réponse. D'aprés le Ministre des Afikires étrangéres de 
Gréce, un Albanais, sujet ottoman, s'est pris á Syra de querelle avec 
un autre Albanais, également sujet ottoman, et lui a donné un coup 
de poignard. La pólice se livra a des poursuites contre le coupable; il 
réussit a s'évader el a quitter la Gréce. Est-ce lá un incident de nature 
á justifier des réclamations et une rupture.^ 

3' Point. — Que les faniilles crétoises puissent s'embarquer libre- 
ment pour rentrer dans leurs foyers, et que le Gouvernement grec 
protege elficacement leur rapatriement. 

La Gréce naura rien á objecterá ce point. De tout temps, le Gou- 
vernement grec a declaré que les Crétois, qui avaient pleioe liberté 
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de cherclier un refuge sur son terriloire, y étaient accueillís avec syrn- 
pathie, et entretenus par les dons parliculiers et par de granHs sacri- 
fices de TÉtat, n'étaient pas moins libres, conforméraent aux lois du 
pays, d'en partir quand bon leur semblerait. A deux ou trois reprises, 
quelques Candióles, mécontents de voir un certain nombre des leurs 
s'en aller, et déserter, comme ils pensaient, leur cause, ont tenté de 
les emp/^cher par des voies de fait. Ils leur adressórent des injures, les 
altaquérent méme en s'emparant de leurs efiets. La pólice intervint, 
dispersa les perturbateurs, rétablit Tordre, et pormit á ceux qui vou- 
laient partir de s'embarquer. Le Gonvernement grec agit dans cette 
circonstance avec une sévérité qui alia jusqu'á compromeltre grave- 
ment sa populante; car, sur des índices assez plausibles, on croyait 
généralement que c'était la Légation deTurquie qui, par des eflForts 
de tous genres et au moyen d'argent, déterminait plusieurs familles á 
rentrer en Créte, afin de donner créance a ce qui a été souvent et trop 
prématurément aíTirmé, que la Créte était soumise et heureuse de Tétre. 
Aprés que les autorités grecques eurent reprime une ou deux fois ees 
désordres, ils ne se reproduisirent plus; quarante embarquements 
eurent lieu sans entrave, avant que rUltimatum ture en eút fait un 
sujetsérieux de rupture. Le jour méme oú il était presenté á Athénes, 
deux cents Crétois s*embarquaient sans aucun empéchement. LaTur- 
quie a frété des bátiments autrichiens ou franjáis pour le transport 
des Crétois ; elle a paru croire qu'il était nécessaire de les laire escorter 
par des bátiments de guerre des Puissances. La Gréce n'y fit pas d'op- 
position; elle gagnait á avoir des témpins de sa conduite á Tégard du 
départ des Crétois, et á faire constatcr que si, sur 60,000 refugies, il 
n'y en a que 4*000 qui soient retoumésen Créte, ce n'était nullement 
de sa faute. Aucune mesure pour faciliter le transport des familles qui 
voudraient spontanément quitter le pays ne sera entravée par le Gou- 
vemement grec. ^ 

4' Point. — Que les bateaux l'Enosis, la Créte et le Panhellénion 

soient desarmes, ou qu'au moins les porls grecs leur soient fermés. 

Ce point et le suivant sont les seuls qui aient une importancc 
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réelle, bien qu il soit naturel de croire qii'une ou deux petites croi- 
siéres, et quelques centaines de volontaires, ne peuvcnt pas faire un 
tort sérieux aiix eflbrts de TEmpire ottoman pour soumettre Tile iii- 
surgée. 

D'abord il importe d'observer que ees bateaux n^appartiennent pas 
a TEtat, comme quelques journaux Tont dit; ¡Is sont la propriété privée 
d'une compagnie de navigatioii. L'un et Tautre ont fait autrefois partie 
de la marine royale; ils ont été vendus, depuis plusicurs années, a la 
Compagnie. 

Ce ne sont pas non plus des bátiments pirates : on ne designe de 
ce nom sinistre que ceux qui pillent et assassinent en haute mer ponr 
s'emparer du bien d'antrui. On n'a jamáis consideré comme pirates 
des hommes qui, avec un entier désinléressement et a Iravers míUe 
dangers, vont porter Tobóle des souscriptions volonlaircs et de la nour- 
riture a des populations afiámées. 

lis sont tout aussi peu des corsaires, comme on l'a prélendu par- 
ibis. Un corsaire est celui qui, muni de lettres de marque, attaque des 
uavires de commerce sous pavillon ennemi et s'en empare pour nuire 
aux intéréts commerciaux de la nation avec laquelle la sienne est en 
guerre. La course a été abolie pour les Puissances contractantes de 1 856, 
auxquelles la Gréce s'est jointe par un acte officiel. 

Les bátiments dont il s'agit appartíennent done á des partieuliers. 
Que ce soit Tamour du gain ou un sentiment plus désintéressé qui les 
stimule, ils vont foreer le blocus pour porter des provisions aux Cré- 
tois, de temps á autre aussi des munitions et des armes. Ils sont de 
la nature de ceux que les Anglais désignent sous te nom de blockade 
ranners. Leurs ópérations sont familieres aux marins grecs. Pendant la 
grande révolulion ftan^aise et sous le régime du systéme continental, 
les bátiments bydriotes chargés de ble allaient, bravant tous les dan- 
gers, en approvisionner les ports bloques d*Espagne. C'cst ainsi que 
Hydra s*enrichit. L'Anglelerre n'en rendit pas alors la Porte respon- 
sable, bien que les pirincipes les plus éclairés du droit des gonsjn'eus- 
sent pas encoró généralemenl penetré dans les conslilutions de tous 
, les pays civilisés. Le principe généralement admis aujourd'hui, c*cst 
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que, lorsqu une cote esl déclarée en état de blocus, les báiiments de 
commerce neutras n'ont pas la permission d'y aborder. Hs peuvent le 
tenter, inais á leurs risques et périls, et la Puissance qul a declaré le 
blocus est en droitde tírer sur euxpour les en empécber, ou, les ayant 
captures, de disposer de la cargaison selon ses propres lois. Voilá com- 
nient s'exprime á ce sujet Pinheiro Ferreira, Téditeur et commentateur 
de Martens : «Lorsqu une Puissance belligérante declare une partie 
« quelconque de la cote ennemie en état de blocus vis-á-vis des autres 
« nations dont elle est cependant dans Tintention de reconnaitre la neu- 
« tralité, sa déclaration se borne á a vertir les vaisseaux de ees nations 
« que ce ne sera qu*á leurs périls et dangers qu ils pourront hasarder 
« de forcer le blocus, sans que cette déclaration enlraine ni le devoir 
« d*y obteinpérer, ni, par conséquent, le droit de punir ceux |qui n en 
« auraient point lenu compte. » 

Méme au sujet du traitement de la cargaison, le droit positif n*est 
pas le méme chez toutes les nations; il a été diversementrréglé par 
divers traites. Ordinairement « les objels qui servent directement a la 
« guerre et dont l'usage n*est pas douteux, tels que les armes, les bou- 
« lets, bombes, la poudre ¡\ canon, les soldats, les chevaux, » etc. sont 
consideres comme contrebande de guerre; mais les autres marchan- 
dises, et nommément les vivres, sont libres (Martens, II, S 3 18); et 
Martens rappelle quMl existe deux traites qui permettent aux bateaux 
de commerce neutres de porter méme des armes á Fennemi. « Aujour- 
cd*hui, ajoute le méme publiciste, presque lous les traites de com- 
«merce portent que, dans la regle, on ne coniisquera que les mar- 
fl chandises de contrebande, en permettant au vaisseau de continuer 
« son voyage avec le reste de sa cargaison , et que le navire neutre ne 
« sera jamáis confisqué. » Le traite entre la Prusse et TAmérique, de 
] 785, va encoré plus loin, et regle (art. 1 3) < que méme la contrebande 
i ne sera pas confisquée, mais seulement détenue » (Martens, Recudí, 
t. II, p. 566). 

Tels sont les principes du droit des gens á Tégard des navires ap« 
partenant á des neutres * et tclle est leur application la plus genérale 
dans le droit positif. Rien ne juslifie un belligérant, s'il ne réussit 
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pas á arréter un riavire qui rompt son blocus, á sen prendre á TÉtat 
neutre auquel ce navire appartient, et á en exiger de le prendre 
pour lili. 

Quant aux nations elles-mémes, on ne peut faire remonter á elles 
la responsabilité de la conduile des navires qui portent leur pavillon, 
ou de leurs sujets en general, que si, par des dispositions légales, elles 
autorlsent Tenvoi des objels de guerre á Tun des belligérants en le 
défendant pour Tautre. Voici les termes dans lesquels Martens s'exprime 
á ce sujet {II, 8 3i5) : «La nation neutre blesse les devoirs naturels 
« de la neutralité dont le caractére essentiel est Timpartialité : i** Si elle 
< permet á ses sujets le transport de munitions de guerre vers Tune des 

« Puissances belligérantes, en le leur défendant vers Tautre 

«3** Si, sans se borner á permettre le commerce a ses sujets, elle- 
« méme envoie des munitions de guerre á Tune des Puissances belli- 
co gérantes,» etc. Or le Gouvernement grec na pris nuUe disposition 
de la nature de celles prévues par l'article i^% et il ne met ni na le 
droit de mettre aucun empéchement á ceux de ses sujets, s*il s'en trou- 
vait, qui voudraient transporter des munitions de guerre aux Tures. 
Lui-méme il n en envoie point aux Crétois- 

On ne dirá pas que ees principes du droit des gens s'appliquent 
aux belligérants, tandis que les Crétois sont des sujets du Sultán et 
que la Créte fait partie integrante de la Turquie. Dans ce cas, les na- 
vires dont il est question ne seraient que des contrebandiers , passibles 
des lois applicables á la simple contrebande. 

Quant au droit de visite que le Vice-Amirai ture Hobbart-Pacha a 
probablement voulu appliquer en vue du port de Syra, sans parler du 
lieu oü il a cru devoir Texercer et de la maniere dont il s'y est pris, 
voici ce qu en dit le publiciste portugais déjá cité (Pinheiro Ferreira, 
note 92 a Martens, II, p. q 78) : « Ce droit de notre part n'entraíne pas á 

« la charge du neutre le devoir de se laisser visiter » Les vais- 

« seaux que nous sommons d'amener auraient le droit d*y résister 

« s'ils croyaieni notre sommation indue, et qu*ils eussent le moyen de 

«repousser la forcé par la forcé >» II est done faux que les vais- 

seaux rencontrés par les vaisseaux des Puissances belligérantes soient 
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tenus de se laisser visiter sous peine d'élre traites comme coupables 
envers celui qui leur en aurait fait Tinjonction. 

Si un navire neütre n'est pas en devoir de se souraettre á la visite 
et a le droit d y resiste r» méme par la forcé, lorsquil le peut, k plus 
forte raison on ne peut faire peser la responsabilité de la conduite 
et de la résistance de ce navire á la Puissance dont il porte le pa- 
villon. 

5' Point. — Que les bandes de volontaires existantes soient disper- 
sées, et que la formation de nouvelles bandes soit prévenue. 

La premiére partie de ce point ne peut trouver son application. En 
efiPet, au moment oú rUltimatum a été presenté, et depuis, aucune 
bande de volontaires na existe en Gréce. 

Pour ce qui est de Tavenir, le droit des gens n*impose aucun devoir 
et ne donne aucun droit au Gouvernement grec pour empécher ses 
sujets d*aller se battre en Créte ou ailleurs pour tel parti qu^il leur 
plairait. « Ge principe, dit Pinheiro Ferreira (Martens II, note 86), ne 
c saurait étre admis que dans le code des nations oú les bommes ne 
« sont que des serfs attachés á la glébe. Mais partout ailleurs oú Ion 
c saura que la liberté individuelle est un des droits de Thomme dont 
« aucune loi positive ne peut le dépouiller, chacun pourra prendre le 
«partí de telle nation actuellement en guerre qu*il croira á propos, 
«sans que celle dont il fait artie, et qui reste neutre entre les deux 
abelligérantes, ait droit de Ten empécher, et, par conséquent, sans 
« qu elle en demeure responsable envers Tautre nation belligérante. » 
Or, en Gréce, les hommes ne sont pas des serfs, et ce principe n*est 
pas admis dans le code. Des Grecs ontprís part, á titre de volontaires, 
á toutes les guerres recentes ; des Européens de toutes nations se bat* 
taient aux Etats-Unis dans les rangs des armées du Nord ou du Sud; 
des Frangais en grand nombre ont souvent combattn pour les Polo- 
nais; la Gréce, pendant la guerre de Tindépendan ce, comptaitparmi ses 
défenseurs des Franjáis, des Anglais, des Allemands, compagnons 
d'armes de Fabvier, de Cochrane. Pendant les guerres civiles en 
Gréce, Tafilbusi, un Ture, qui occupe maintenant un poste important á 
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CoDslantinople, venait avec une bande nombrcuse s'enróler daus les 
rangs de Fud des partís contendants, et, dans la derniére insurrection 
conlrc le roi Otlion, des Tures volon taires ont pris fait et cause pour 
les insurges, sans que la Gréce songeát jaraais á rendre la Porte res- 
ponsable de la conduite de ses sujets. En Cróle méme, des volontaires 
des difFérentes parties de TEurope soutiennent, par les armes, la cause 
des insurges, et, de Tautre cóté, l'Anglais Hobarl-Pacha commande la 
flotte turque. L'Angleterre n'y a pas mis d*empéchement; elle n*en 
avaitpas le droit, mais dans son désir de garder unestricte neutralité, 
elle a refusé a ses oíBciers supérieurs Tautorisation de servir dans la 
flotte de Tun des belligórants; lá se bornait son autorité. 11 en est de 
méme en Gréce. Son Gouvernement ne pouvait pas défendre á Petro- 
poulaki d'aller, comme Hobbart-Pacha , courirles risques de la guerre 
en Créte; la Constitution et les lois du pays ne ly autorisent point; 
mais il pouvait interdire á ses oíBciers et á ses soldats dV participer; 
c est ce qu il a fait. Quelques soldats ayant deserté leurs corps pour 
suivre Petropoulaki , le Ministre de la Guerre publia, antérieurement 
á rUltimatum, des ordres sévéres, fit arréter plusieurs d'entre eux et 
les punit comme déserteurs. Les annexes ci-jointes en font foi ^^K II 
remplit par lá ce que lui imposaientles obliga tions i nternationales, en 
se prévalant du droit que lui accorde la législation du pays. 

Mais en admettant que rien n'oblige ni n autorise le Gouvernement 
grec denlraver la liberté des volontaires isolés qui veulent aller en 
Créte á leurs risques et périls, peut-étre prétendra-t-on que c'est au 
départ de bandes armées qu il peut et doit s'opposer, II pourrait, pour 
le faire, profiter de l'article i o de la Constitution, lequel, autorisant 
les réunions sans armes, interdit implicitement les réunions armées, 
et aussi de l'article 127 du Code penal grec, qui punit de mort ceux 
qui, sans Tautorisation du Gouvernement, recrutent, ou se laissent 
recruter, ou qui s'arrogent un commandement sur terre ou sur mer; 
de méme de l'article i36, qui punit de deux années d'emprisonnement 
les recrutements non autorisés pour le service d'une puissance étran- 
gére. Enfin on pourrait diré que, si la Constitution et les lois du 

^*^ Voir pages 34 et 35. 



— 181 — 

pays sont en désaccord avec les principes les plus sains du droit des 
gens, on doit changer ees lois et cette Constitution. 

Ces observations ne peuvent étre sérieusement défendues. 

Pour appliquer au cas actuel Tarticle de la Constitution et ceux du 
Code penal, il faut leur faire violen ce , etles interpréter d'une maniere 
que leur sens comporte á peine, et qui est énergiquement repoussée 
par Tesprit public en Gréce. Des articles du Code, le premier n'a trait 
qu au recrutement pour le pays méme, qui est puni de mort; Tautre 
se rapporte seul á Tenrólement pour Tétranger; il est beaucoup plus 
légérement puni. Tous les deuxsont des disposilions d'ordre purement 
intérieur, traítant non d'un devoir que le Gouvernement aurait de 
défendre la sécurité d'autres pays, mais des droits dont il est revétu 
pour sauvegarder sa propre sécurité. Cela devient de toute évidence 
aussi par le titre ainsi congu du chapitre auquel ces articles appar- 
tiennent : cDes crimes de haute trahison, de trahison á la patrie 

• et d'autres actes attentatoires á la sécurité et á Tindépendance de 

• rÉtat. «• 

On ne donnera sans doute jamáis au Gouvernement grec Tavis de 
faire bon marché de ses lois et de sa Constitution, quil se fait un 
honneur et un devoir d'appliquer religieusement. Dans cette circons- 
tance, il serait méme dans Timpossibilité de ceder á un pareil avis; il 
se heurterait contre le sentiment de toute la nation. S*ii se trouve un 
mini^tére pour donner á la loi un sens qui luí permette de restreindre 
la liberté individuelle, s*il essaye de s*en servir pour couper les vivres 
aux Crélois et les prendre par la íaim pour les forcer á la soumission, 
s'il veut, s'appuyant sur ce sens equivoque, empécher le départ des 
volon taires, il est plus que probable qu il soulévera une opposition 
violente, qui pourrait dégénérer en une anarchie dangereuse a la 
Gréce, á tous les pays limitropbes et en general au repos du monde. 

Enfin, il n y a ríen dans la Constitution etles lois grecquesqui doive 
étre changé comme contrevenant au principe du droit des gens ci- 
dessus énoncé, la liberté pour les citoyens d*aller, á leurs rísques et 
périls, se battre pour qui ils veulent; et cette liberté étant admise, les 
autres prohibitions demandées sont sans nulle portee, car les volon- 
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taires qui voudraieiit partir pourraienl avec la plus grande facilité 
échapper a toute poursuite, en évitant de se recruter réguliérement, 
ce qu'ils n'ont du reste jamáis fait, ou méme de se reunir en armes ou 
desarmes jusqu au dernier moment, lorsqu ils seraient hors de portee 
du Gouvernement grec- 

U est peut-étre opportun de rappeler également que des bandes ar- 
mées de brigands, recrutées enTurquie, envahissent périodiquement 
le territoire grec. La Gréce, qui en sou£Fre dans ses intéréts les plus 
réels, n'en ajamáis rendu la Turquie responsable. Elle s'en est seule- 
ment plainte, parce que la Porte a toujours négligé d'exécuter un traite 
en vigueur, lequel serait Ja meilleure sauvegarde de la Gréce contre 
ees invasions. Les brigands sont cependant des ennemis communs, que 
tout gouvernement se doit a lui-mémc de réprimer et de punir. 

Conséquences de I' Ultimátum. - — Mais la Porte ne s'est pas bornee á 
envoyer á la Gréce un Ultimátum si peu motivé. Elle Ta aussi accom- 
pagné et fait suivre de mesures violentes, qui ont de beaucoup aggravé 
les diificultés de la situation. Un de ses officiers de marine a poursuivi 
avec des intentions hostiles, dans TArchipel grec, un navire marchand 
sous pavilion hellénique, a menacé de voies de fait et a tenu bloque 
un des ports du pays. Les sujets grecs ont regu Tintimation de quitter 
la Turquie dans un trés-bref délai, au grand détriment de leurs in- 
téréts matériels, et les ports tures ont été fermés aux bátiments de 
Gréce, causant a son commerce des pertes incalculables. Celle-ci na 
point usé de représailles. Elle considere comme un devoir qui lui est 
fait par la justice et Thamanité de limiler le plus possible les effets 
désastreux d'une rixe, et de ne pas les faire peser sur des innocents. 
Elle a declaré que les sujets ottomans établis sur son territoire conti- 
nueraieut á jouir de la protection de ses lois. Au Contre-Amiral ture 
elle a, conformément á un avis de jurisconsultes dónt copie annexée 
s. 1. c. ^^\ reconnu le droit de citer deVant les tribunaux compétents 
le capitaine de lEnosis, de la conduite duquel il prétend avoir á se 
plaindre. 

^*^ Voir page 85. 
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Ayanl montré un tel esprit de modératioiiy la Grece est en droit 
d'exiger, avant de reprendre ses anciens rapports d'amitié avec la 
Turquie, que la Turquie autorise de son cóté la mise en jugement du 
Contre-Amiral ture pour les pláintes portees contre lui par le capítaine 
de r£7iosÍ5; qu'elle donne réparation pour le traitement qu'elle a fait 
subir á la Gréce, et quelle indemnise celle-ci de toutes les per tes trés- 
considérables que lui ont occasionnées les mesures ordonnées par 
la Porte; enfin quelle offre des garanties réelles quelle traitera á 
Tavenir les Orees de méme que les nationaux des autres Puissances 
européennes. 

Resume. — Pour résumer ees considérations, nous dirons que la 
Gréce decline la responsabilité des causes immédiates de la présente 
rupture, se réservant de revenir sur les causes plus reculées, si laques- 
tion en était soulevée; que des cinq points de TUltimatum les deux 
premiers, dans Tordredans lequelils sont enumeres dans ce Mémoire, 
sont de nulle importance; que le troisiéme est entiérement et sans 
restriction admis par la Gréce; que les deux autres sont repoussés par 
les principes du droit des gens, aussi bien que par la législation du 
pays; que, parconséquent, la Gréce ne pourraitsy soumettre sans re- 
noncer á ses droits, et sans fouler aux pieds les libertes de ses citoyens, 
sans s'exposer enfin á des conséquences qui pourraient étre grosses de 
dangers pour elle et non moins pour les autres. 

L'Ultimatum devrait étre entiérement retiré, en partíe comme inop- 
portun, en partie comme injuste, et la Turquie devrait fai're examiner 
parles tribunaux compétents la conduite du Contre-Amiral, et accorder 
á la Gréce des réparations et des indemnités qu un examen équitable 
prouverait lui étre dues, ainsi que des garanties de traiter réellement 
ses nationaux, á Tavenir, comme ceux des nations les plus favorisées, 
ainsi qu elle s*y est engagée par des traites. 

Le Gouvernement grec de son cóté promettrait de la maniere la 
plus formelle : 

i"* De ne mettre aucun obstacle au départ des Crétois qui désire- 
raient se rapatrier; de ne permettre á aucune autorité et á aucun de 
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ses sujets de s*y opposer; de punir enfin sévérement tous ceux qui le 
tenteraient; 

2*^ De ne permettre á aucun officier, sous-oílicier, soldat ou em- 
ployé civil de TÉtat de prendre les armes pour les insurges; 

3^ De ne pas permettre que des bátiments de TÉtat, armes en 
guerre ou autrement, aillent porter des munitions et des secours 
aux Crétois; 

4^ D'autoriser la mise en accusation du capitaine de l'Énosis, sur 
une dénonciation en regle du Contre-Amiral ture. 
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PROTOCOLE N" 5. 



SÉANCE DU 16 JaNVIER 1869. 



Presen ts : 

MM. les Plénipotentiaires 

de rAutriche-Hongrie, 
de la France, 
de la Grande-Bretagne, 
de rilalie, 

de la Prusse et de la Confédération de rAUemagne du Nord ^ 
de la Russie, 
de la Turquie; 
le Secrétaire de la Conférence. 

M. le Plénipoleutiaire de France ouvre la délibération en cons- 
tatant que le document qui lui a été transmis hier par M. le Ministre 
de Gréce á París a été distribué , ainsi qu il avait été convenu dans la 
séance d'hler, et que chacun des Membres de la Conférence a pu s en 
rendre compte. M. le Marquis de La Valette annonce qu il a regu au- 
jourd^hui de M. Kangabé Textrait d'une dépéche de M. Delyanni, datée 
d^Athénes le 7 janvier, et qui reproduit les conclusions des di£Férentes 
notes adressées par le Cabincl hellénique au Ministre de Turquie en 
Gréce, en formant une demande reconven tionnelle contre le Gouver- 
nement ture pour les préjudices que les sujets grecs auraient éprouvés 
par suite des derniéres mesures aussi bien que de Tinobservation des 
Trai tés. 

H est donné lecture de cette piéce á la Conférence. 
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M. le Prínce de Metternich declare qu'aprés avoir examiné le Mé- 
moire qui a été distribué aux Plénipotentiaires , et eutendu celui qui 
vient d'étre porté á leur conDaissance, il ne croit pas qu il y ait lieu 
de s'écarter des principes, ni de modifier la base de la Déclaralion 
discutée dans la séance precedente. 

M. le Plénipotentiaire d'Angleterre dit qu il a lu avec le plus grand 
soin le document adressé hier a la Conférence par le M. le Ministre 
de Gréce; il Ta comparé avec d*autres documents et spécialement avec 
le projet de Déclaration; il a en outre écouté avec une tres-grande 
attention la lecture de la dépéche de M. Delyanni, etil juge que les 
arguments développés dans les deux piéces transmises á la Conférence 
laissent subsister loutes les raisons qui l'ont determiné á adhérer au 
projet de Déclaration. 

M. le Plénipotentiaire d'Italie declare qu'il a prété la méme atten- 
tion scrupuleuse á Texamen des documents grecs, mais qu á ses yeux 
il y a lieu de maintenir des résolutions qui sont fondees sur une juste 
et équilable appréciation des questions soumises á la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire de Prusse, tout en témoignant de Tintérét 
avec lequel il a entendu la lecture de ees documents, est d'avis que 
les prendre en coosidération ce serait rentrer dans la discussion des 
faits, que la Conférence a tenu a éviter. 

M. le Plénipotentiaire de Russie trouve les documents emanes du 
Cabinet d'Athénes remplis d'utiles informations, et il en apprécie la 
forme modérée; mais il doit reconnaitre que les satisfactions pro- 
posées par la Gréce ne suffiraient pas á écarter les demandes de la 
Porte, ni a conjurer les calamites de la guerre. Or, comme le but de 
la Conférence est d'aplanir un différend qui menace la paix, et que 
Ton est tout prés de s'en tendré sur une Déclaration établissant des 
principes généraux obligatoires pour la Gréce comme pour les autres 
États , M. le Comte de Stackelberg est d'avis de maintenir la marche 
adoptée, en approuvant le projet elaboré avant la conimunication des 
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documents grecs. Quant aux demandes reconventionnelles de la Gréce, 
c est lá une question étrangére au programme étroitement limité de 
la CoDÍérence et dont elle n est pas appelée á s'occuper. 

M. TAmbassadeur de Turquie dit que le premier document mis 
sous les yeux des Plénipotentiaires n'est qu une discussion de droit en 
opposition avec les principes établis au sein de la Conférence. Quant 
a la dépéche qui vient d'étre lúe, elle ne se borne pas á une justifica- 
tion du Gouvernementhellénique, elle acense le Gouvernement otto- 
man. Si ees piéces devaient figurer aux actes de la Conférence et étre 
prises en considera tion, il se verrait obligé de lespasser en revue point 
par point et d'opposer a chacune des allégations du Cabinet grcc les 
affirmations contraires du Gouvernement ottoman. 

M. le Plénipotentiaire d'Italie resume Tensemble des raisons qui 
ont determiné la Conférence a n entrer dans aucune controverse au 
sujet des faits, pour établir les principes destines a empécher le retour 
des actes qui ont motivé les plaintes de la Turquie. U fait ressortir 
que les prévisions de la Déclaration s appliquent á tous les points déjá 
connus de la contestation, et il ecarte les considérations émises dans 
les nouveaux documents communiqués par la Gréce. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie ne demande pas á la Confé- 
rence de revenir sur une de ses dccisions et de s'engager dans la dis- 
cussion des faits, qui a été jugée sans utilité pratique; mais 11 na pas 
cru devoir laisser passer, sans les relever, les assertions développées 
dans les Communications faites á la Conférence par M. le Ministre 
de Gréce, et les obseryatlons qu 11 a présentées n*avalent pas d'autre 
objet. 

M. le Marquis de La Valette, rappelant les considérations quil a 
déjá développées á ce sujet, dit que la Conférence, n*ayant pu avoir 
la pensée d'ouvnr en Orient une enquéte incompatible avec l'indé- 
pendance des deux parties intéressées, et voulant cependantse rendre 
un compte exact des faits, a dú attacher une importance particuliére 

2h. 
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aux docuinents produits par les deux Gouveriiemeots. Ceux du Cabínet 
d'AthéDes ont été d'autant plus conscicDcieusement examines, que la 
Gréce nélait pas represen tée dans la Conférence, et Fon peut diré, 
ajoute M. le Plénipotentiaire de France, que, sous ce rapporl, le 
Gouvernement hellénique a pu teñir un langage beaucoup plus libre 
que celui quil aurait été autorisé á faire entendre, si M. le Ministre 
de Gréce avait été présent, car M. Rangabé n'aurait pas pu aborder 
certainement toutes les questions traitées dans les notes communi- 
quées par lui. Le Président de la Conférence croit résumer la pensée 
de tous en ajoutant que ees Communications n ont pas modifíé les dis- 
positions manifestées dans la séance d*hier, et les Plénipotentiaires 
étant á cet égard unánimes, il propose d*arréter définitivement les 
termes du projet de Déclaration. 

M- le Plénipotentiaire d'Angleterre présente quelques observations 
sur le passage du deuxiéme paragraphe, portant que «la Gréce devra 
« s'abstenir désormais de favoriser ou de tolérer : i *" la formation sur 
• son territoire de toute bande armée en vue d*une agression contre la 
« Turquie; 2^ Tarmement dans ses ports de bátiments destines á secou- 
« rir, sous quelque forme que ce soit, toute tentative d'insurrection 
« dans les possessions de S. M. le Sultán. » 

Sur la demande de lord Lyons, la rédaction suivante est adoptée : 
« La Gréce devra done s'abstenir désormais de favoriser ou de tolérer : 
« i® La formation sur son territoire de toute bande recrutée en vue 

« d'une agression contre la Turquie; 

«2'' L'équipement dans ses ports de bátiments armes, destines á 

« secourir, sous quelque forme que ce soit, toute tentative d*insurrection 

c dans les possessions de S. M. le Sultán. » 

M. le Plénipotentiaire de Turquie ne peut personnellement que 
donner son entiére adhesión aux principes exposés dans la Déclara- 
tion; il est toutefois sans instructions pour y apposer sa signature, et 
il se reserve de faire ultérieu remen t connaitre si son Gouvernement 
consent á adhérer aux conditions quelle lui impose á lui-méme. 
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M. le Plénipotentiaire de France fait observer que la Déclaration 
ne saurait étre expédiée á Athénes avant que rassentiment condi* 
tionnel de la Porte ait été notifíé á la Conférence. II est nécessaire, en 
efiFet, de savoir préalablement que, si la Gréce défére a la decisión des 
Plénipotentiaires, la Turquie renoncera á donner suite aux mesures 
définies dans son Ultimatuni. 

En oulre, M- le Plénipotentiaire de France, dans un sentiment de 
loyauté et pour prevenir tout raalentendu, croit qu il est indispensable 
de préciser comment aura liou la notifícalion de Tassentiment de la 
Gréce, et il fait renfarquer que, en établissant qu'elle sera faite aux 
Cabinets, on decide implicitement qu elle sera transmise aux diffé- 
rentes Puissances représcntéesá la Conférence. 

M. le Plénipotentiaire d'ltalie pense qu on évilerait cette difBculté 
en décidant que la réponse de la Gréce serait notifíéc k la Conférence 
elle-méme, et il fait une propositión dans ce sens. 

Aprés une discussion á laquelle prennent part MM. les Plénipoten- 
tiaires d'Autriche-Hongrie, de Grande-Bretagne, d'Italie, de Prusse 
et deRussie, cette propositión est adoptée, et il est convenu que le 
projet de Déclaration sera modifié sur ce point, dont la rédaction est 
arrétée ainsi qu il suit : 

«Cette Déclaration sera portee sans délai á la connaissance du 
«Cabinet d' Athénes, et les Plénipotentiaires ont la conviction que la 
« Sublime Porte renoncera a donner suite aux mesures annoncées 
« comme devant étre la conséquence de la rnpture des relations diplo- 
«matiques, si, dans une communication notifiée á la Conférence, le 
« Gouvernement hellénique défére a Topinion émise par elle. » 

La difcussion étant épuisée au sujel du projet de Déclaration , les 
Plénipotentiaires tombent d*accord pour le parafer immédiatement 
ne varietur. 

La Conférence s*occupe ensuite de la rédaction de la dépéche par 
laquelle M. le Plénipotentiaire de France fera parvenir á Athénes la 
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Déclaration aussitót que l*adhésion de la Turquie sera officiellement 
connue. On convient qu'un projet sera presenté á la prochaine séance; 
et, sur la proposition de M. le Chevalier Nlgra, on decide que la com- 
munication sera faite directementparM.le Président de la Conférence 
á M. le Ministre des AfTaires étrangéres de Gréce, et sera appuyée^ á 
Athénes, par les Rcprésentanls de rAutriche-Hongrie, de la Grande- 
Bretagne, de Tltalie, de la Prusse et de la Russie. 



Fait a Paris, le 16 janvier 1869. 



[Suivent les signatures.) 



Le Ministre des Aff aires étrangéres de Gréce 
au Ministre de Gréce á Paris. 

(COMMÜNIQüéB Á LA CONFÉñSlfCB, DANS LA SBA/fCE DV Í6 JAKVtBñ.) 

Alheñes, le 26 décembrc/7 janvier 1869. 

Bien que j'aie deja suíFisamment répondu a tous les grieís de la 
Sublime Porte^ contenus dans son Ulliraatum, comme j'apprends que 
ce document va étre Tobjet d'une discussion dans la Conférence, je 
vais récapituler ici la conclusión de mes notes responsives a Photiadés- 
Bey, en date du 27 novombre/9 décembre et du 3/i5 décembre. Le 
premier des griefs de la Porte n*a pas de consistance, puisque le Gou- 
vernement grec n'a autorisé ni toleré des invasions sur le territoire 
ottoman; il a seulement maintenu et il niaintient que ses lois ne Tau- 
torisent pas á empécher quiconque voudrait aller faire la guerre en 
Candie, point qui n est pas contesté par la Turquie. Quelques baudes 
ont réussi á se rendre en Candie : ees bandes ont toujours été formées 
clandestinement sur divers points du Royanme, par vingtaine ou tren- 
taine en cbaque endroit; elles partaient pour Candie soit séparément, 
soit ensemble. Dans Fun comme dans fautre cas, elles étaient, á cause 
de la proximité des lieux, lancees en Candie avant que le Gouvernemeut 
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eút méme eu le temps de l'apprendre. C'est de cette maniere que la 
fameuse bande de Petropoulaki s'est rendue deraiéreraent en Candie. 
Ses partisans s*étaient concentres á Syra, Nauplie^ Gythion : un batean 
a rapidement fait la tournée; il les a pris et débarqués en Gréte. Quel- 
quefois ees projets étaient connus d'avance du Gouvernement ; mais 
la preuve juridique lui faisait défaut. Or, pour prendre des mesures 
pour disperser ees bandes, pour poursuivre ceux qui en faisaient 
partie, il naurait pas suffi d'établir pour cbacun d'eux qu*il avait 
Tinten tion de se rendre en Candie, dans le but de prendre part á la 
guerre, parce que cbacun pouvait hautement avouer le projet sans 
que le Gouvernement pút Ten détourner. Le fait qui aurait pu légi- 
timer Tintervention de Fautorité était Tentente nlicite, la connivence» 
difficile á prouver dans les cas ordinaíres, oü Tindignation qu excitent 
les méfaits vient en aide á la justice; presque impossible, lorsquil 
s'agirait d*actes qui sont applaudis comme oeuvre patriotique. Toutes 
les fois cependant que le Gouvernement a pu acquérir cette preuve, son 
intervention n'a point manqué. Ainsi, lorsquun officier de cavalerie, 
s'étant entendu avec quelques sóida ts, partit á leur tete pour Candie 
aprés avoir enlevé des munitions de guerre, le Gouvernement langa un 
batean á sa poursuite, qui Tatteignit, Tarréta et le livra aux tribunaux. 
Deux fois le Gouvernement a dissous des bandes qui s'étaient formées 
pour faire invasión en Epire et en ThCvSsalie. 

Ce nest done pas sur le principe que les deux Gouvernements 
ont difiFéré d'opinion, mais sur Tapplication ; et c'est sur ees difficultés 
pratiques que le Gouvernement hellénique appuie la remarque : que 
c est dcmander de lui Fimpossible que d'exiger de lui qu aucune bande 
ne se forme ou qu elle soit dispersée, si elle est formée, car il arrivera 
souvent que des bandes se formeront á son insu et qu'elles se rendront 
en Candie avant qu'il ait pu les en empécher, ou prendre des mesures 
contre elles, parce que les preuves lui auront fait défaut. II a certes 
le devoir d'intervenir pour faire respecter sa neutralité, toutes les fois 
qu'il sera en mesure de le faire. 

Le second point est tout á fait inadmissible. Les bateaux la Créte et 
le Panhellénion ont depuis longtemps cessé leurs voyages en Candie. 
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LEnosis seul les continué, et le Gouvernement helléniqne persiste dans 
son opinión quil nest nuUement un corsaire et moins encoré un 
bateau pírate; qu aucun principe du droit de gens, aucune obligation 
internationale, aucune loi intérieure du pays n*engagent le Gouver- 
nement et ne Tautonsent méme pas á le désarmer ou á lui interdire 
Taccés de ses ports. Le Gouvernement ottoman a seulement le droit 
de s*en emparer, s*il le surprend en contravention dans les localités 
bloquees, et cela, en se conformant aux regles du droit maritime. 

Le troisiéme point n'est qu un pretexte mis en avant par le Gou- 
vernement ture. Jamáis le Gouvernement hellénique ne s'est opposé 
au départ des familles crétoises ni n'a refusé sa protection á ceux qui 
voulaient réellement, et de leur plein gré el volonté, partir. II en est 
de méme du quatriéme etdu cinquiéme point, sur lesquels mes notes 
responsives á Photiadés-Bey fournissent assez de développements. 

Les Representan ts des hautes Puissances s'occuperont de ceux-ci 
córame des autres griefs, et le Gouvernement du Roi ne doute point 
que Fopinion qu ils sen formeront ne soit en tous points conforme á 
lajuslice. 

En termina ni, le Gouvernement du Roi soumet á Tappréciation 
impartiale et éclairée des Represen tants des grandes Puissances 
européennes ses propres demandes reconventionnelles contre la 
Turquie. 

1** 11 existe entre la Gréce et la Turquie un acte solennel, une 
conven tion conclue et signée entre les deux Etats, pour la premiére 
fois le 8/20 avril i856, ensuite dénoncée par la Turquie en 1861 
et renouvelée lo 29 septembre i865. L'article 3 de cetle convention 
porte : 

« Les deux hautes Parties contractantes conviennent mutuellement 
«d'employer, cbacune de son cóté, des troupes réguiiéres pour la 
« garde de leurs frontiéres et la poursuite du brigandage dans leur& 
« provinces limitrophes. Les troupes de cbaque État doivent ótre d'une 
« forcé sulFisante et seront placees sous les ordres d*un commandant 
« supérieur, qui sera tenu de poursuivre activement le brigandage dans 
« toute Fétendue de son ressorl. • 
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La Gréce a, des rannéc i856, exécuté cet article; mais le Gouver- 
nement ottoman continué á se refuser de s'y conformer. Ce n est done 
point lá une demande vague et indéterminée, comme celle que la 
Turquie fail concernant Texécution des traites, sans diré quels sont 
ees traites, et en quoi le Gouverneraent hellénique y a conlrevenu; 
mais une stipulation precise, que le Gouvernement hellénique invoque, 
et sur laquelle le repos de sesprovinces limitrophes, aussi longtemps 
qu'elles resleront exposées et ouverfes, faute de limites raisonnables, 
lui coin mande d'insister et d'en faire une condition de la reprise de 
ses rapports avec la Turquie. 

2** La Turquie, en rompant ses relations avec la Gréce, pour des 
motifs dont l'inconsistance est établie par mes notes responsives, a 
commis un acte injuste, dont elle doit encourir la responsabilité. Cette 
responso bil i té et la réparation qui est due au Gouvernement hellé- 
nique dolvent se mesuripr d'aprés les pertes que les Hellénes résidant en 
Turquie, navisateurs ou commercjants, ont siibies, expulses violem- 
mentdu terriloire ottoman, sans leur accorder un délai suíBsant pour 
liquider Icurs intéréts. 

3*^ Les Consuls helléniques ont été renvoyés brutalement sans au- 
cun égard pour leur caractéro. Le sentiment de sa propre considéra- 
lion ne permet pas au Gouvernement hellénique de les renvoyer a 
leurs postes, sans qu^une satisfaclion éclatante leur soit donnée. 

4** Los Protocolos et le Traite de commercc entre la Gréce et la 
Turquie garantissent aux Hellénes le traitemcnl des antres sujets les 
plus favorisés. Dans la pratique, cette disposition a été presque 
anéantie par le mauvais vouloir dos autorilés locales et par le refus 
syslématique du Gonvernement ottoman lui-méme, de faire droit aux 
justes réclamations de la Légation hellénique a Constan tinople, et de 
nos Consuls dans tout TRnipire ottoman. 

Les préjudices graves qu'ont éprouvés les Hellénes, á cause de cetté 
obstination manifesté du Gouvernement et des autorités otiomanes á 
violer, par la différence de traitement, dans rappHcalion, el les Proto- 
coles et les stipulations de tout traite spécial, obligent le Gouverne- 
ment hellénique de faire de fassimilalion parfaite, dans la pratique, de 
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ses nationaux á ceux des autres États européens résidant en Turquie, 
sous la garantie des Légations respectives des grandes Puissances á 
Constantinople , Tobjet de la quatriéme condition qu il met á la reprise 
de ses rapports avec le Gouverneraent de TEmpire voisin. 

Signé P. Delyanni. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires élrangéres. 

[Télbcuamme.) 

Athénes, le 16 janvíer 1869. 

Re<¿u le ig, á á heures du matin. 

Je viens de recevoir, avec six jours de retard, vos téiégrammes 
du 10; je me suis empressé de faire les démarches qu'ils me pres- 
crivent. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

(Télbgramme.) 

Athéues, le 16 janvier 1869. 
Re^u le 19, á niidi. 

Je regois á Tinslant un télégramme de Votre Excellence, du 11; je 
vais voir M. Delyanni^ mais je doute qu'il consente á modifier les 
instructions de M. Rangabé. 

J avais devaneé vos instructions en cherchant á metlre fin á Tinci- 
dent de Syra. Ma dépéche du i4 de ce mois, partie jeudi, rend compte 
á Votre Excellence des phases de cette négociation. Le Nomarque a 
dú prendre hier, devant les Consuls , lengagement que rEnosis ne 
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sortirait pas du port tanl quil serait en jugement, Hobart- Pacha 
ayant manifesté Tintention de s'éloigner si cette declara lion était faite. 
J'espére voir le Forbin rentrer d'un moment á Tautre au Pirée et nous 
apporter la nouvelle du départ de Tescadre lurque. 



L'Ambassadeur de Frange á Constanlinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

(TéLBGBAMME.) 

Pera, 17 janvier 1869, 5 heures du soir. 
Recu le 18. 

J'ai lien de croire que ce soir on télégraphiera á Djemil-Pacha l'ins- 
truction de se rallier á l'opinion unánime de la Conférence, et d'assurer 
que la Turquie renoncerait a donner suite á son Ultimátum, si la 
Gréce, dans une communication qui serait notifiée á la Turquie aussi 
bien qu aux Cabinets , déférait á l'opinion émise par la Conférence. 



L'Ambassadeur de Frange á Constantinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

[Télégkammb.) 

Pera, le 17 janvier 1869, 7 heures du soir. 
ReQU le 18. 

Mon télégramme précédent venait de partir, quand j'ai regu celui 
que vous m'avez adressé hier soir, pour me donner avis que c'est á la 
Conférence et non aux Cabinets que devra étre notifiée la communi- 
cation grecque en réponse á la Déclaration. 

Aali-Pacha va télégraphier á Djemil-Pacha d'adhérer á la Déclara- 
tion. 



25. 
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Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

(TÉLÉGñAMMK,) 

Alhelíes, le 18 janvier 1869, 5 Iieui-es du soir. 
Reru le 19, á /t heures du matin. 

M. Delyanni m'a dit que le Conseil des Ministres, préside par le 
Roí, avait decide quil ne pouvait pas modifier les instructions qui 
prescrivenl au Ministre de Gréce de ne participer aux travaux de la 
Conférence qu'aulant qu'il serait sur un pied de parfaite égalité avec 
la Turquie. 11 in'a renouvelé Tengageinent de ne ríen faire, tant que 
siégerait la Conférence, qui soitde nature á amener un conflit avec la 
Turquie. 
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PROTOCOLE r 6. 



SÉANCE DV 30 JaNVIER 1869 



Presen Is : 

MM. les Plénipolentiaires 

de rAutriche-Hongrie, 
de la France, ^ 

de la Grande-Brelagne, 
de ritalie, 

de la Prusse el de la Gonfédération de rAUemagne du Norcl , 
de la Russic, 
de la Turquie ; 
le Secrétaire de la Conférence. 



M. le Plénipotentiaire de France annonce que, s'étant mis en com- 
ni única tion avec M. le Ministre de Gréce á París, il lui a donné con- 
naissance de la Déclaration parafée dans la sóance du 16 janvier; il 
lui a inéme lu le projet de dépéche qui doit étre examiné aujourd'hui 
et qui accompagnera Tcnvoi de la Déclaration au Gabinet d*Athénes. 
M. Rangabé se trouvc ainsi au couranl non-seulement des résolulions 
de la Conférence, mais en quelque sorte de sa pensée et de ses inten- 
lions. 

M. le Marquis de La \ alelle ajoule qu'il a re?u de M. le Ministre 
de Gréce Textrait d'iine nouvelle dépéche de M. Delyanni, en date du 
7 janvier ainsi que la precedente. Ne voulant pas se porter juge de cf 
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document, il propose de le soumeltre á rappréciation de la Confé- 
rence. Aprés en avoir entendu la lecture, MM. les Plénipolentiaires 
d'Autriche-Hongrie, de France, de Grande-Bretagne, d'Italie, de 
Prusse et de Russie sont unánimes pour constater qu'il souléve des 
questions de territoire dont Texamen est en dehors des limites assi- 
gnées á la délibération. Sans attendre les observations que M. le Plé- 
nipotentiaire de Turquie se disposait á présenler, la Conférence se 
declare incompetente et decide qu elle ne saurait donner aucune suite 
á la communication de M. le Ministre de Gréce. 

M. le Marquis de La Valette demande a résumer les dépéches télé- 
graphiques qui lui sont parvenúes seulement dans la journée d'hier en 
réponse á celles qu il a adressées au Ministre de France á Athénes dans 
la malinée du lo janvier, conformémenl aux résolutions prises en 
commun. II resulte de ees informalions sommaircs que le Gouverne- 
ment grec ne croit pas pouvoir revenir sur sa détermination de ne 
point se reunir aux Puissances autremfent que sur un pied de complete 
égalité avec la Turquie. Le Cabinet hellénique proteste toutefois de 
son intention de ne ríen faire qui soit de nature á rendre plus difficile 
la tache des Plénipotentiaires, et ajoute que, en ce qui le concerne, le 
statu qno sera maintenu pendant la durée de leurs travaux. 

M. le Márquis de La Valette, s*étant acquitté de toutes les Com- 
munications qu il avait á soumettre a ses CoUégues, insiste sur la né- 
cessitc d'arréler sans nouveaux retards des décisions définitives. 

La Conférence, aprés avoir parafé le projet de Dcclaration deli- 
beré dans lesdeux séan^es precedentes, sétait ajournée afin de laisser 
á M. le Plénipotentiaire de Turquie le temps nécessaire pour recevoir 
les instructions quil attendail de Constantinople. Djemil-Pacha se 
trouvanl en mesure de faire connaítre aujourd'hui la résolution de la 
Sublime Porte, le Président lui donne la parole. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie dit qu il a transmis á son Gou- 
vernemont le texte du projet de Déclaration parafé dans la der- 
niére séance par MM. les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie , de 
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France, de Grande-Bretagne, d'Italie, de Prusse et de Russie. II ajoute 
que le Gouvernement de S. M. le Sultán adhére entiérement á la Dé- 
claration de la Conférence, et que, si le Cabínet d'Athénes, par une 
communication notifiée á la Conférence, fait savoir qu il adhére luí- 
méme á cet Acte, la Sublime Porte renoncera á mettre a exécution les 
mesures annoncées comme devant étre la conséquence du rejet de son 
Ultimátum. 

La Conférence preud acte de la déclaration de M. le Plénipoteu- 
tiaire de Turquie et reconnaít unanimement quelle constitue une 
adhesión complete et sans reserves. II est decide des lors que sa propre 
Déclaration sera portee dans le plus bref délai possible a la connais- 
sance du Cabinet d'Athénes. 

MM. les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie , de France, de Grande- 
Bretagne/d'Italie, de Prusse et de Russie apposent leur signature a ce 
document, dont les termes demeurent fixés ainsi qu'il suit : 



DECLAKATION. 

« Justemeñt préoccupées des dangers qui peuvent naitre de la rup- 

• ture des relations entre la Turquie et la -Gréce, les Puissances signa- 
« taires du Traite de i856 se sont entendues pour apaiser le difiPérend 
« suiTenu entre les deux Etats, et ont autorisé a cet eífel leurs Repré- 
« sentanls auprés de S. M. FEmpereur des Franjáis á se constituer en 
« Conférence. 

« Aprés une étude attentive des documents échangés entre les deux 
« Gouvernements , les Plénipotentiaires sont tombés d'accord pour 

• regretter que, cédant a des entrainements sur lesquel^ son patrio- 
« tisme a pu Tégarer, la Gréce ait donné lieu aux griefs articules par la 
«Porte Ottomane dans FUltimalum repiis le ii décembrc 1868 au 

• Ministre des AfiFaires étrangéres de S. M. le Roi des Hellénes. U est 
«constant, en eífet, que les principes du droit des gens obligent la 
«Gréce, comme toutes les autres nations, á ne pas permettre que des 
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bandes se recrutent sur son territoire, ni que des bátiments s'arment 
dans ses ports pour attaquer un État voisin. 

« Persuadée d'ailleurs que le Cabinet d' Alheñes ne saurait niécon- 
naitre la pensée qui inspire cette appréciation aux trois Cours protec- 
trices de la Gréce, comme á toutes les autres Puissances signataires du 
Traite de i856, la Conférence declare que le Gouvernement hellé- 
nique est tenu d'observer, dans ses rapports avec la Turquie, les 
regles de conduile communes á tous les Gouvernements et de satis- 
laire ainsí aux réclamations formulées par la Sublime Porte pour le 
passé, en la rassurant en méme temps pour Tavenir, 

«La Gréce devra done s'abstenir désormais de favoriser ou de to- 
lérer : 

« 1** La forination sur son territoire de toute bande recrutéo en vne 
d'une agression contre la Turquie; 

« 2"" L'équipement dans ses ports de bátiments armes destines á 
secourir, sous quelque forme que ce soit, toute tentative d'insurrection 
dans les possessions de S. M. le Sultán. 

«En ce qui regarde les demandes de la Porte relatives an rapa- 

triement des Crétois emigres sur le territoire hellénique, la Conférence 

prend acte des declara t ion s faites parle Cabinet d'Athénes, etdemeure 

convaincue qu'il se prétera a faciliter, autant qu'il dépend de lui, le 

départ des familles candiotes qui désireraientrentrerdans leur patrie. 

aQuantaux dommages prives encouruspar des sujets ottomans, le 

Gouvernement hellénique ne contestant nullement á la Turquie le 

droitde fairepoursuivre parla voiejudiciaire les réparations qui pour- 

raient él re dues, ot la Turquie acceptant de son cóté la juridiction 

« des tribunaux grecs, les Plénipotcntiaires ne croient pas devoir eutrer 

a dans l'examen des faits et sont d'avis que le Cabinet d'Athénes ne doit 

« négliger aucune des voies légales pour que Toeuvre de la justice suive 

• son cours régulier. 

« La Conférence ne saurait douter que, devant Texpression unánime 
«de Topinion des Plénipotcntiaires sur les qucstions soumises a leur 
« examen, le Gouvernement hellénique ne s'emprosse de conformer ses 
« actes aux principes qui viennent d'étre rappelés, et que les griefs ex* 
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« poses dans rUltimatum de la Porte ne se trouvent, par le fait méme, 
« définitivement ecartes. 

« Cette Déclaralion sera portee sans délai a la connaissance du Ca- 
«binet d'Athénes, et les Plénipotentlaires ont la conviction que la 
f Sublime Porte renoucera a donner suite aux mesures annoncées 

• comme devant étre la conséquence de la rupture des relations diplo- 
« matiques, si, dans une communication notifíée á la Conférence, le 
« Gouvernement hellénique défére a TopinioD émise par elle. 

■ Les Plénipotentiaires, faisant des lors appel aux mémes sentiments 

• de conciliation et de paix qui animent les Cours dont ils sont les 
« represen tants, expriment Tespoir que les deux Gouvernements n*hé- 
«siteront pas á renouer* leurs rapports et á eflacer ainsi, dans Tin- 
«térét commun de leurs sujets, toute trace du dissentiment qui a 
« motivé la reunión de la Conférence. » 

M. le Plénipotentiaire de Turquie dit qu il signera le Protocole 
oü doit figiirer la Déclaralion , mais qu il s'abstiendra de revétir de sa 
signature l'Acte méme qui sera presenté au Cabinet d'Athénes. En 
agissant ainsi, conformément aux instructions qu'il a regues, il obéit 
á un sentiment de reserve et de modération qui lui paraít entrer dans 
la pensée de la Conférence. 

M. le Marquis de La Valette annonce quil se propose de faire 
parvenir la Déclaralion a M. le Ministre des Affaires étrangéres de 
Gréce par le courrier qui partirá de París vendredi prochain 22 jan- 
vier. 

M. le Plénipotentiaire de France signale une préoccupation té- 
moignée par le Gouvernement ottoman , et dont M. FAmbassadeur de 
Turquie Ta entretenu. Disposée á se conformer au voeu Formulé dans 
la Déclaration que les rapports diplomatiques ne demeurent pas plus 
longtemps interrompus entre les deux Pays, la Pórtese demande com- 
ment il sera procede au rétablissement des relations, et elle juge né- 
cessaire que le Gouvernement hellénique prenne á cet égard Tinitiative. 
M. le Plénipotentiaire de France esl d'avis qu'il y anrait intérét á apla- 
oir cetle difficulté, afin d'écarter á Ta vanee tout ce qai peut retarder le 
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rapprochement que Ton s'est proposé pour but. Du momcnt oü la 
Gréce aurait adhéré á la Déclaration, ia Turquie ayant de son cóté re- 
noncé, sous cette condition, a donner suite aux mesurog comminatoires 
indiquées dans rUltimatum, on pourrait décider que les relations des 
deux Cabinels se trouveraient rétablies par ce seul fait. 

La Conférence prend une résolütion en ce sens» 

H est convenu en méme temps que la leltre adressóe á M. le Ministre 
des AfiFaires étrangéres de Gréce pour lui faire pai^venir la Déclaration 
signée aujourd'hui contiendra l'expression du voeu unaniniement ma- 
nifesté á ce sujet par les Plénipotentiaires. 

M. le Plénipotentiaire de France demande que les termes de cetfe 
dépéche soient immédiatement arrétés. II donne lecture du projet 
qu il a preparé á la suite de Téchange d'idées qui a eu lieu dans la 
séance precedente. Aprés avoir été completé conformément á la deci- 
sión qui vient d'étre prise, ce projet est adopté. 

Sur la proposilion de M. le Plénipotontiaire de Russie, on convient 
que ce Document sera annexé au Protocole. 

M. le Marquis de La Valette rappelle que son intention élant 
d'expédier aprés-demain la communication qu il est chargé d'adresser 
au Gabinet d'Athénes, il est urgenl d'en aviser les diflFérenles Cours, 
et les Plénipotentiaires d'Autriche-Hongrie, de Grande-Bre tagne, 
d'Italie, de Prusse et de Russie s'engagent á en informer leurs Gou- 
vernements, afin que les Légations en Gréce soient invitées á préter 
leur appui a la démarche du Président de la Conférence. 



Fait a Paris, le 3 o janvier 1869. 



[Suivent les siqnatüres.) 
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Le Ministre des Affaires étrangeres de Frange 

á M. Delyanni, Ministre des Affaires étrangeres de Gréce, 
á Athénes. 

(Ajvnbxb aü Pmotocolb dü so lANviññ 1869.) 

París, le 30 janvier i86g. 

Monsieur le Ministre, les Puissances signataires du Traite de i856, 
réunies en Conférence á París afin d^examiner, dans un esprit de conci- 
liation, le dilFérend survenu entre la Gréce et la Turquie, ont profon- 
dément regretté que le Gouvernement hellénique n*ait point cru pou- 
Yoir permettre á son Représentant d'assisler a leurs travaux, et nait 
pas choisi cette voie pour faire en tendré ses explications au sein de la 
Conférence. ' 

Elles ont jugé néanmoins de leur devoir de poursuivre f oeuvre de 
médiation bienveillanle qu'elles avaient entreprisc dans fintérét de 
la paix, en me chargeant, en ma qualité de Président de la Confé- 
rence, de faire savoir á M. le Ministre de Gréce a Paris, qu il pouvait 
entrer en communication avec elle par mon entremise. Ja n ai pas 
besoin d'ajouter queje me suis empressé, ainsi que les procés-verbaux 
de la délibération en font loi, de porter les documents qui m'ont été 
adressés parM. Rangabé a la connaissance des Plénipotentiaires, eties 
résolutions que la Conférence était appelée a prendre n ont été défini- 
tivement adoptées qu'aprés un examen attentif de toutes les piéces qui 
pouvaient éclairer leur conscience. 

Cet examen inipartial et approfondi a conduit les Puissances a la 
conviction unánime qu il y avait lieu de dégager le débat des ques- 
tions de fail et de s attacher bien moins á prononcer sur le passé qu á 
rechercher les regles de conduite qui doivent, dans favenir, présider 
aux rapports entre la Turquie et la Gréce. La Conférence, en un mot, 
a pensé que le nieilleur moyen de prevenir le retour des difficultés 
actuelles et d*en effacer les traces était de préciserles principes géné- 
raux de droit International sur lesquels les deux Gouvemements 
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étaient en dissen timen t, et qui sont ou doivent étre la loi commune de 
toutes les nations. 

Je suis chargé par la Conférence de faire connaítre á Votre Excel- 
leoce la Déclaration ci-jointe, dans laquelle les Plénipotentiaíres ont 
consigné le résultat de leurs. apprécialions et de leurs voeux. 

La Conférence est persuadée que le Gouvernement hellénique ne 
saurait méconnaítre la pensée bienveillante qui Ta constamment di- 
rigée dans «es Iravaux, et quil ne se refusera pas á acceder a des 
principes universels, qui, je lerépéte, sont également obliga toires pour 
tous les États, et que la Gréce peut cerlainement s'approprier sans qu'il 
en resulte aucune atteinte pour son indépendance et sa dignité. 

Pour que sa détermination , tontefois, ait la valeur immédiate que 
les Cabinets désirent pouvoir y attacher, il est nécessaire que, dans 
la seinaine qui suivra la remise de la présente Déclaration, le Gouver- 
nement hellénique réponde, en notiíiant á la Conférence, par mon en- 
tremise, son adhesión puré et simple aux décisions exposées dans cet 
Acte et sa résolution d'y conformer dorénavant son attitude. 

Ainsi que le constate Tadhésion que, de son cóté, M. le Piénipoten- 
liaire de Turquie a deja donnée a la Déclaration, et qui est consignée 
dans les Protocoles, la Porte Ottomane s'engage, á celte condition, a 
renoncer aux mesures énoncées dans rUltimatum du 1 1 décembre. 

Parlefait deTacquiescement du Gouvernement de Sa Majesté Hel- 
lénique a la déclaration, la reprise des rapports diplomatiques entre 
la Gréce et la Turquie sera considérée comme avenue de plein droit 
au moment méme oü cet acquiescement aura été notifié a la Confé- 
rence. 

Passé le délai indiqué, la Conférence devrait, á son vif et profond 
regret, regarder comme un refus le silence du Cabinet d'Athénes, et 
ses propres eíforts de conciliation comme épuisés. 

11 ne lui resterait plus des lors quá abandonner le Gouvernement 
hellénique aux conséquences d'une détermination qui serait en oppo- 
sition avcc le voeu de toutes les Puissances en faveur du niaintien de 
la paix. 



205 



Le Ministre des Affaires étrangeres de Grege 
au Ministre de Gréce á París. 



(CoMMVlflQOás i LA Co&FéñBirCE DÁNS LA SÉAU'CE Dü 20 JANVIB».) 

Alheñes, le a6 décembre/y janvier 1869. 

Au moment oíi la Conférence se réunit pour délibérer sur des in- 
téréts majeurs, en vue de la situation de FOrient, la Gréce ne saurait 
se dispenser de faire enlendre ses voeux et d'exprimer son opinión. 

Dans Tintérét de leur mission pacifique, les Representan ts des 
grandes Puissances européennes doivent s occuper non-seulement des 
droits du Royanme hellénique, mais aussi des intéréts et des besoins 
de touto la race grecquo; autrement ils courent le risque de s'arréter 
aux eífets, au lien de remonter á la source des complications sur les- 
quelles ils ont á délibérer, ainsí que j'ai déjá eu Thonneur de vous le 
signaler par mes recentes dépéches en date du 16/28 et du i8/3o dé- 
cembre. 

En efiet, pourvu que Ton y réfléchisse avec attention, on sera con- 
vaincu que le Royanme hellénique subit plutót les convulsions qui 
agitent la race grecque ot dont la lutte crétoise est une manifestation, 
qu il ne les provoque ou qu'il n en est la cause. 

Toules les autres races chrétiennes qui se trouvent sous la domi- 
nation ottomane, autonomes ou non, ont au moins Vavantage de se 
trouver groupées ensemble et d^avoir le méme sort. Ainsi les Serbes 
ne forment qu une principante; TEurope a sanctionné la fusión des 
Principantes Danubiennes; les Bulgares se trouvent sous la méme 
administra tion. Seule la race hellénique est partagée en diversgrands 
groupes places dans des conditions politiques trés-variées. 

Outre le Royanme hellénique, il y a Samos, érigée en principante 
semi-autonome, puis Chios, et Ipsara et les íles de l'Archipel, possédant 
un régime administra ti f qui n est pas celui de Samos et qui différe de 
celui des autres provinces de TÉpire, de la Thessalie et de la Macé- 
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doine. Candie elle-méme avait des francbises qui lui faisaient une 
situation distincte. 

Le démenibrement de la race hellénique constitue pour elle un 
état qui pese trop lourdement sur elle par rinfériorité qu il lui fait 
pour qu elle ne cherche point a s*en aífranchir. 

La race grecque est généralement considérée comme la plus re- 
muante : elle se distingue en eíFet des autres races par la vivacité de 
son esprit, par la hardiesse de son intelligence. Malgré cela, son agita- 
tioñ provient plutót de ce qu elle n'a pas pu se constituer en commun, 
du besoin irresistible quelle éprouve d*y parvenir, que de Tambition 
dont on Tácense. 

Qu'on prenne le peuple le plus paisible, qu*on le partagc en plu- 
sieurs groupes distíncts, sous^des réginies múltiples, et on le verra 
s'agiter comme la race grecque, par le besoin qu il éprouvera de se faire 
un sort commun. 

En remédiant á cet état de choses, en adoptant la reunión de toutes 
les provinces helléniques sous le méme régime, ce n'est ni un traite- 
ment ni une faveur exceptionnelle qu on lui accorderait, attendu que 
toutes les autres populations de TEmpire ottoman jouissent deja des 
bienfaits de cotte unión. 

r Le démembrement de la race hellénique et son infériorilé politique 
forment pour elle un titre á l'attention des grandes Puissances, qu au- 
cun autre peuple en Orient na á invoquer. 

Le Gouvernement hellénique n'a que des voeux á former á ce sujet, 
mais il y insiste, convaincu que cet arrangement est le plus durable, 
qu*il peut se concilier avec les vrais intéréts de la Turquie, et, sous cer- 
taines conditions, avec ses droits de suzeraineté. 

Si toutefois les grandes Puissances nepeuvent y aviser actuellement, 
qu elles veuillent bien au moins resondre définitivement la question 
de Candie et la rectification des frontiéres continentales du Royanme 
hellénique. Tout autre remede ne serailpas eíBcace, et menace, nous 
tenons á le signaler, de perpétuer le conflit entre la Gréce et la Tur- 
quie. 

En eíFet, oü consiste la difficulté principale du conflit actuel? Un 
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peuple grec homogéne et coreligionnaire, un peuple qui a brave- 
meot fait son devoir durant la grande et longue lutte hellénique 
pour Tindépendancc , qui en a partagé tous les malheurs , subí 
toutes les calamilés, qui avait presque recouquis son indépendance, 
et qui, pour des considérations di ploma tiques quont regrettécs de- 
puis ceux-lá mémes qui les ont faites, avait été replacé sous le joug 
ottoman, s*est révolté, poussé á bout par un traitement insuppor- 
table. 

Les mesures d'extrérae violence auxquelles la Porte a eu immé- 
diatement recours pour réprimer ses voeux Tont exasperé au point 
de rompre tout lien avec la Turquie, proclamer de nouveau son indé- 
pendance et son annexion a la Gréce. Une lutte d'extermination en est 
résultée, qui dure depuis deux ans et demi et dont on connaít les 
épisodes navrants. Le Gouvernement hellénique peut hardiment en 
appeler au témoignage de tous ceux qui ont cherché a approfondir 
Forigine de cette insurrection , que la Gréce ne l'a ni provoquéc ni en- 
couragée. Une fois cependant la lutte engagée, il ne pouvait y rester 
indifférent; que de sacrifices pe lui a-t-elle pas coúlés ! que d'embarras 
et de dangers ne lui a-t-elle pas suscites 1 et pourtant il devait se rér 
signcr aux exigences de sa pos¡tion, tellement elles étaient impérieuses 
pour lui. 

La Turquie, dans des vues d'un intérét trés-étroitement entendu , 
ne Youlait pas teñir compte de la situation exceptionnélle dans la- 
quelle se trouvait le Gouvernement hellénique et persistait á exiger 
de lui une absolue neutralité, une inertie complete, eu d*autres mots, 
comme s'il s'était agi d'uae lutte indifiFérente au peuple grec. 

Le Gouvernement hellénique s'y est conformé autant que possible, 
mais il ne pouvait faire ni plus ni mieux, parce quil se trouvait sous 
la contrainle des sympathies enthousiastes de la nation. 

Telles étaient les situations respectives et les ópinions des deux 
GouYcrnements; le désaccord ne pouvait manquer de se produire entre 
eux et d'amener une rupture. 

Pour ótablir done les rapports entre les deux États d\me maniere 
qui oíTrc des garaaties solides, on doit en finir avec la question de 
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Créte, qui en est la source et qui menacerait de troubler de nouveau 
leurs rapports. 

Tant que cette queslion subsistera, la Turquie maintiendra ses 
prétentions vis-á-vis de la Gréce, lesquelles, ainsi que le prouve son 
Ultimátum, dépassent la limite de la neutralité telle quelle est dé- 
finie par le droit des gens el telle qu'elle peut élre applicable dans un 
pays constitutionnel comme la Gréce. Mais, quand méme la Turquie 
se départirait de ce qu'il y a d^exagéré dans les conditions qu'elle 
veut imposer a la Gréce, la situation ne cesserait pas pour cela d*étre 
dangereuse. 

Le Gouvernement hellénique ue saurait dissimuler que la lulte de 
Caadle a fait naitre et maintient en Gréce un antagonisme national 
contre la Turquie. Place entre les exigences de la Turquie, d'une 
part, et Tagilation du pays, de l'autre, le Gouvernement hellénique ne 
pouvait suivre une autre ligne de conduite que celle de remplir ses 
dcvoirs de neutralité, puisque la nécessité luien étaitimposée par ses 
rapports avec la Turquie, mais de les remplir avec modération el 
d*apporter dans leur pratique les ménagements qui lui étaient com- 
mandes par la prudence; car, s'il agissait autrement, s'il prcnait des 
mesures d'extréme rigueur, ainsi qu'il aurait pu le faire sil s'était 
trouvé en face d'une lutte n'inléressant nüllement le peuple hellé- 
nique, il irait á Tencontre du sentiment national et s'y briserait en 
provoquant un bouleversement national. 

Or ees ménagements imposés au Gouvernement grec par sa posi* 
tion exceptionnelle vis-á-vis de Tinsurrection crétoise, la Turquie les 
a constamment interpretes comme étaiit inspires par un esprit bostile. 
Si done la situation ne vienl pas a se modifier, le Gouvernemenl hel- 
lénique observera la méme modération, puisquelle lui est dictée par 
le sentiment de sa propre conservation, la Turquie maintiendra ses 
réclamations, le désaccord sera inevitable, et de nouvelles complica- 
tions ne manqueront pas de se produire. 

Quanl á la maniere de resondre la question, les grandes Puissances 
Tont indiquée, il y a deux ans, en engageant la Turquie á se préter a 
une enquéte qu elles feraient elles-mémes pour constater les voeux des 
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populations crétoises, sauf á les proclamer ensuite et á leur donner 
leur haute saiiction. Leur propre digaitc les engage a y persister aprés 
rimpuissance manifesté de la Porle a réprimer rinsiirrection ct á ré- 
tablir l'ordre en Gréte. 

Mais si, contre toute áltente, les grandes Puissances laissaient sub- 
sister le diflFérend crétois, la Grecc ne pourrait sans doute que regretter, 
des a presen t, les complications qui ne manqueront pas de surgir dans 
la suile et déclarer que la responsabilité ne saurait lui incomber. 

Signé P. Delyanni. 



L£ Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Aífaires étrangéres. 



[EXTñAIT.) 



Athénes, le 21 janvier 1869. 
Reiju le 28. 



Monsieur le Marquis, j*ai re^u, le 16 dans la soirée, les deux dé- 
péches télégrapbiques de Votre Excellence, du loet du 1 1 de ce mois. 
L'interruption des lignes ne m*a pas permis de salisfaíre le désir que 
vous m'exprimiez d'obtenir une prompte réponse, 

Je me suis empressé, néanmoins, de transmettre oíBciellement á 
M. le Ministre des AfTaires étrangéres de Gréce la dépéche que la Con- 
férence avait chargé Votre Excellence de porter á la connaissance du 
Gouvernement hellénique. Mes CoUégues, auxquels je Tai communi- 
tjuée, ainsi que vous vouliez bien me le prescrire, ont appuyé cette 
démarche. M. Delyanni a renouvelé vis-á-vis d'eux, comme vis-á-vis 
de moi, Tengagement que le Gouvernement du Roi prendrait les d¡s- 
positions nécessaires pour empécher, sur son territoire, toute manifes- 
tation hostile ou toute expédition armée par terre ou par nier qui 
pourrait faire naítre un conflít avec les forces oltomanes. 

Quant á niodifier les instructions qui prescrivent a M. Rangabé de 
ne prendre parí aux travaux de la Conférence qu autant qu'il serait 
fait á la Gréce une posilion de tout point égale a celle de la Tur- 
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quie, M. le Ministre des AfiFaires étrangéres m'a declaré, ainsi queje 
Tai fait connaítre á Votre Excellence par mon télégramme du 18, que 
le GoDseil des Ministres préside par le Roi avait decide quelles ne 
pouvaient pas étre changées. U a ajouté que le Ministre de Gréce á 
París avait cependant regu Tinvitation de se mettre a la disposition du 
Ministre des Afiaires étrangéres de TEmpereur, qui heureusement était 
en méme terops le Président de la Gonférence, pour lui fournir tous 
les renseigncments qu il jugerait nécessaires. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 
au Ministre de Franca á Athénes. 

(TiLBOñAMME.) 

París, le 2 3 janvier 1869. 

La Gonférence a adopté, dans sa séance du 20, une Déclaration des- 
tinée á établir les principes de droit internatíonal auxquels on de* 
mande a la Gréce de conformer désormais sa conduite. Elle est conque 
dans les termes les plus conciliants, et elle a Tentiére approbation du 
Gabinet russe, qui a trés-activement concouru avec nous áenarréter 
les termes. Ge Document porte que lá Turquie renoncera á donner 
suite aux mesures comminatoires, si, dans une communication notifiée. 
a la Gonférence, le Gouverneraent hellénique défére á l'opinion émise 
par elle. Afín d'éviter tontee qui aurait pu afiecter la susceptibilité de 
la Gréce, le Plénipotentiaire otloman n'a pas signé la Déclaration col- 
lective; il a fait connaitre Tadhésion de son Gouvernement par une 
déclaration spéciale, qui engage la Porte. II a été convenu que TActe 
de la Gonférence serait transmis par moi, en ma qualité de Président, 
a M. Delyanni, par une dépéche dont la rédaction a été délibérée en 
commun. Ne négligez aucun eflbrt pour préparcr M. Delyanni et le 
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Roí á acceder au voeu des Puissances, et lenez-moi par le télégraphe 
au courant de leurs dispositions. 



Le Ministre des Affaires étrangebes 
au Ministre de Franca á Athénes. 



París, le 22 janvier i86g. 



Monsieur le Barón, la Conférencc, aprés Texamen le plus conscien- 
cieux des questions qui lui étaient déférées, a arrété, dans la séance 
du 20, les résolutions préparées dans ses réunions antérieures, el j'ai 
élé chargé, en ma qualité de Président, de porter a la connaissance 
du Gouvernement hellénique la Déclaralion dans laquelle elles sont 
consignées. Pour repondré aux intentions des Puissances, j'adresse á 
M. Delyanni la dépéche dont je vous envoie ci-joint copie ^^^ 

Cette communication a été débatlue en Conférence, et représente, 
par conséquent, aussi bien que la D^claration elle-méme, la pensée 
collective des Cabinets. 

J'aíFaiblirais Tautorité de ees deux Documents en essayant de les 
commenter ici. Je crois cependant utile de vous faire remarquer avec 
qiiel soin les Plénipotentiaires se sont altachés á présenter leurs déci- 
sions sous la forme la plus bienveillante pour la Gréce et la plusaccep- 
table pour son Gouvernement. 

U était impossible de méconnaílre combien tout ce qui s'est passé 
depuis deux ans dans le Royanme donnait prise aux reproches for- 
mules dans rUllimatum de la Turquie, et si la Conférence était enlrée 
dans Texamen des faits, elle aurait sans nul doute été amenée a porter 
des jugements sévéres sur les actes de Tadministration hellénique, 
principalement pendant le Ministére précédent. Mais, vonlant apporler 
dans raccomplissement de sa tache tous les ménagements désirables 
pour le Gouvernement grec, elle a tenu a ce que la discussion sur les 
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points de fait fút écaí tée. II na été parlé du passé que poiir bien se 
rendre compte de Tétat de la question, el, d*un accord unánime, les 
Plénipotentiaires se sont bornes á énoncer des principes généraux. 
Ces principes ne sont autres que ceux qui presiden t aux rapporls de 
tous les Gouvernements réguliers, etdont aucun ne voudrait se croire 
aflVanchi. La Gréce ne peut pas plus hésiter á déclarer qu*elle y accede 
plcinement, quelle n'hésiterait á sou teñir, si on prétcndait le con- 
tester, qu'clle fait partie de la famille des Etats européens. Je me re- 
luse done a penser qu elle se montre incertaine sur un point de cette 
importance pour sa propre position politique en Europe et pour sa 
dignité comme nation. En resume, les Puissances ne réclament du 
Cabinet d'Athénes que l'engagement d'observer dans ses rapports avec 
la Turquie les regles de conduite qu'elles pratiquent elles-mémes les 
unes envers les autres, et il était certainement impossible de lui de- 
mander moins en témoignant plus d*égards pour ses susceptibilités 
nationales. 

Ces décisions, je le répéte, sont celles de la Conférence tout en- 
tiére, et vous verrez, lorsque je serai en mesure de vous Iransmettre 
l'ensemble des Protocoles, qu'il ne s*est elevé á ce su jet aucun dissen- 
timent, et que ceux mémesdes Plénipotentiaires qui se sont montrés 
le plus favorables á la Gréce n*ont pas balancé un seul inslant á don- 
ner leur approbation enliére et sans reserve á la Déclaration. 

Restait une question importante et délicate, celle de savoir á qui 
serait notifiée Tadhésion du Gouvernement hellénique a la Déclara- 
tion, et il avait d*abord étéconvenu qu'clle devait étre adressée á tous 
les Cabinets. Cette rédaction pouvait impliquer la nécessité d'une dé- 
marclic du Cabinet d'Athénes á Constan tinople. La difficulté ayant été 
signalée par moi-méme, il a été convenu que la notifica tion serait faite 
á la Conférence dans la personne de son Président, et cette combi- 
naison est une nouvelle preuve des ménagements que les Puissances 
se sont altacbées a apporter dans tout ce qui pouvait intéresser Ja di- 
gnité de la Gréce. 

Elles ont été guidées par le méme sentiment dans la decisión qu*elles 
ont prise de considérer les relations comme rétablies ipso jure des le 



— 214 — 

une meDace perpétuelle pour la paix, ou si, entra nt dans la voie indi- 
quée par la Conférence, elle ne préférera pas donner au maintien de 
la tranquillité en Orient un gage qui lui ferait honneur devant TEu- 
rope et dont tous les Cabinets lui sauraient gré. 

Voilá ralternative en présence de laquelle les Conseillers du Roi se 
trouvent aujourd*hui, et que je vous invite á signaler á la plus seríense 
attention de M. Delyanni. Vous puiserez vous-méme dans votre con- 
naissance de Tétat intérieur du pays d'autres considérations á joindre 
á celles que je vous indique, et vous n*en négligerez aucune, ne fút-ce 
que pour bien pénétrer le Cabinet d'Atbénes de Tintérét que nous 
attachons á le voir déférer á Topinion de la Conférence et, au besoin, 
pour dégager entiérement notre responsabilité des conséquences de 
son refus. 

II a été convenu que les Légations des Puissances représentées dans 
la Conférence appuieraient la démarche queje suis chargé de faire en 
leur nom. Vous pouvezdonc compter sur le concours de vos CoUégues, 
et j'ai la confiance qu'il sera aussi complet que Taccord qui a régné 
dans nos résolutions. 

La communication que j'adresse á M. Delyanni sera déposée entre 
ses mains par M. le Comte Charles Walewski, chargé également de 
remettre au Roi une lettre de TEmpereur. Vous voudrez bien lui faci- 
liter Taccomplissement de sa double mission en Taccompagnant vous- 
méme auprés de Sa Majesté el de son Ministre des Affaires étrangéres. 
M. Walewski attendra la réponse du Gouvernement hellénique dans les 
délais determines par la Conférence elle-méme. 

Rece vez, etc. 

Signé La Valette. 
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s'effecluerait le rélablissemenl des rapports diplomatiques. Les Pténi- 
potentiaircs, voulant écarler autanl qu'il dcpendaitd'eux toules les dif- 
ficultés que Ton pouvail prévoir, ont jugé qii*il convenait d'établir que 
les rapports seraient consideres coiume rcuoués ¡pso jure au momeiit 
inéme oü l'adhésion de la Gréce aurait été nolifiée A la Conférencc. 
Lorsqu'i! s'agira de renvoyer les Ministres rcspectifs á ieur poste, el 
noiis croyons qu'il sera nécessaire d'y pourvoir sans retard, o» pourra 
proceder simultanément des deui cótés, ct des que le Gouvernement 
ottoman, qui dispose de plus de moyens de trausport, saura que ie 
Représentant de la Gréce sé rend á Constanlinople, il acheminera le 
sien au méme moment vers Athénes. Nous comptons sur le bon es- 
prit que la Turquie a montré dans tóale cette afiaire pour faciliter a 
cet égard i'oeuvre de conciliation a laquelle les Puissances ont consacré 
leurs eflbrts. 

Le courrier par iequel je vous eiLpédie cette dcpéche aura laissé, 
en passant á Athénes, l'attaché de mon déparlement porteur de la 
communicalion ci-jointe que j'adresse á M. Delyanni pour lui donner 
connaissancede la Déclaration égalementci-annexée''*. L'Empereur, de 
son cóté, a écrít au Roí une leltre qui sera remise en méme temps á 
5a Majesté. On ne lardera done pas á apprendre á Constantinople les 
détcrminations du Gouvernement hcHénique. L'unanimité qui s'est 
nianifestée dans les résolulions prises, l'assenliment complet que la 
Russie nolamment a donné á tout ce qui a été decide, nous font cs- 
pérer que la Gréce ne restera pas sourde á l'appel des Puissances. Si 
cet espoir ne se réalisait pas, la Porte reprendrait, bien entendu, sa 
liberté d'action,et nous ne pourrions lui conlester le droit do uieltre 
á e\éculion les mesures commioaloires qu'elle a fait connaitre. Je ne 
sanrais vous dissímuler, toutefois, le regret avec Iequel nous la ver- 
rions s'engager dans celle voie, et j'aurais á faíre un pressant appel a 
la circonspeclion du Gouvernement ottpman pour le cas oú la Gréce 
ne croirait pas pouvoir acccpter la Déclaration de la Conférence. 

Quel que soit le résultal de notre démarche á Alheñes, nous au- 

"' Voir ci-deMUs, pxges 3o3 el 199. 
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rons fait ce qui dépendait de nous pour amener une solution pacifique 
du difFérend, et la Porte, nous en avons la persuasión, reconnaítra 
que nous lui avons donné un sage conseil en insistant auprés d'elle 
pour qu elle s'en rapporlát á Tintervention amicale des Cabinets. Non- 
seulement elle n'a qu á se féliciter d'une Déclaration qui proclame des 
principes d'une importance considerable pour la Turquie, mais elle n*a 
pas eu une seule occasion de se plaindre du langage tenu dans la déli- 
bération qui a precede ees résolutions. Le terrain du débat avait été 
circonscrit d'avance; personne n'a essayé de franchir les limites fixées, 
et tout ce qui pouvaít porter ombrage au Plénipotentiaire de Turquie 
a été soigneusement ecarte. Les documents transmis par le Ministre 
de Gréce á París ont été regus par moi et communiqués aux Plénipo- 
tentiaires, ainsi qu'il avait été convenu. 11 était juste de les examíner 
avec soin et d'accorder á cet égard á la Gréce d'autant plus de facilites 
qu elle n était pas représentée au sein de la Conférence; mais ni les 
demandes reconventionnelles élevées contre la Turquie dans ees docu- 
ments, ni les revendicalions territoriales n'ont été prises en conside- 
ra tion, et plus il a été laissé, sous ce rapport, de liberté au Gouver- 
nement hellénique, plus la Porte a sujet de s en louer, car Tusage que 
le Cabinet d'Athénes en a fait n'a servi qu a mieux mettre en évidence 
la ferme résolution de tous les Plénipotentiaires de ne pas permettre 
que les questions de frontiéres ou d'administration intérieure fussent 
soulevées. 

En resume, Monsieur, toute cette affaire a été conduite et s est ter- 
minée de maniere á proiiver á la Turquie, une fois de plus, le carao- 
tere amical et prévoyant de nos avis, et le meilleur moyen qu elle ait 
d'attester a son tour quelle nous en sait gré, c'est de montrerla plus 
grande modération dans son attitude, quelle que puisse étre la déter- 
mination de la Gréce. 

Agréez, etc. 

Signé La Valette. 
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Le Ministre de Francé a Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

{Téléobammb.) 

Athénes, le 31 janvier 1869. 
Requ le 33. 

Le Nomarque de Syta a pris Vengagement de garder l'Énosis tanl 
que ce navire serail sousjugenient, niais le mauvais temps a empaché 
jusqu'ici le commandant du Forbin ile communiquer avec Tamiral ture 
et de s'entendre avec luí. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Athénes, le 31 janvier 1869. 
Re^ue le 38. 

MoDsieur ie Marquis, en adressant á Votre Excellencc mon téié- 
gi'anime du i6,j'étais convaincu que l'iDcident de rÉnosií était ter- 
miné; cependant le 17 au matin, je recevals du géranl du Consulat 
de Franca á Syra une dépéche qui m^anoon^ait un nouveau retard. 
Méconnaissant les ordres qu'il avait dú recevoir de son Gouverne- 
menl, le Nomarque des Cyclades avait refusé de prendre, vis-á-vis de 
lamiral ottoman, l'engagement que l'Énosis ne aortirait pas du port 
tant que durerait le procés. Je n'ai pas voulu accepter un pretexte 
aussi peu plausible, inventé poürgagaerdu temps etprofiterdu revire- 
ment que les événements ou les éléments pouvaient apporter daus la 
situatiou. Jai done écrit á M. le Ministre des Affaires étrangéres, 
pour lui exprimer mon étonnement de voir des ordres forméis, et deux 
fois répétés (du moins, on me l'avait dit], si mal transmis ou si mal 
exécutés, en méme temps que mon désir de voir cet inexplicable 
malentendu cesser le plus tdt possible. 
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M. Delyanni , tout en me renouvelant rassurance que le Gouverne- 
ment du Roi était parfaitement decide á donner la promesse qu'on lui 
demandait et á la teñir, m a dit, et j'ai su qu il Ta fait sans retard, qu il 
allait parler de cet incident á M. Bulgaris, Ministre de Tlntérieur, et 
lui demander d'expédier des ordres forméis au Nomarque de Syra. 

Je viens d'apprendre au surplus que ce fonctionnaire a souscrit, 
ie 17, cest-á-dire avant d'avoir pu recevoir ees- ordres, Tengagement 
qui lui était demandé. 

L'état de la mer, qui depuis huit jours a interrompu presque toute 
communication avec Syra, n'a pas permis au commandant Meyer de 
communiquer avec Hobart-Pacha , qui se trouve en rade, et de s*en- 
tendré avec lui au sujet de Tengagement pris et de son départ, 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Athénes, le 23 janvier 1869. 
Regu le 24* 

Hobart-Pacha a quitté Syra le 2 1 , se rendant á La Sude. 



JjE Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des AfiFaires étrangéres, 

Athénes, le 26 janvier i86g. 
Recjue le 5 février. 

Monsieur le Marquis, Hobart-Pacha a quitté Syra le 2 1 , aprés 
avoir re^u du Nomarque, par Tentremise du Cónsul d*Angleterre, Tas- 
surance que rEnosis ne sortirait pas de ce port tant qu'ii serait sous 
jugement. J'ai pensé que je ne pouvais pas admettre le procede par 
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lequel M. Dracopoulos, aprés avoir usé de nos bons offices pendant 
plusd'un mois, avait tenté de se soustraire aux devoirs de la politesse 
la plus ordínaire, en affectant de ne point adresser au Cónsul de 
France la réponse que nous lui demandions depuis trois semaines. 
J'ai insiste en conséquence pour qu'il écrivít au commandant du 
Forbin et au gérant du Consulat une lettre de remercinient pour les 
services qu ils avaient rendus et d'excuses pour son dernier procede 
a leur égard. M. Delyanni a conipris l'inconvenance de la conduite 
du Nomarque, et a rédigé, dans des termes acceptabies, une lettre 
que ce fonctionnaire doit adresser á ees Messieurs. 

Le Forbin, retenu á Syra pendant trois jours en attendant Tarrivée 
du bateau á vapeur le Phocéen, qui ramenait les débris des bandes de 
Petropoulaki, esl rentré au Pirée dimanche. Le commandant Meyer a 
rempli sa mission avec le zéle le plus éclairé, dont la lettre d*Hobart- 
Pacha que je joins ici porte la preuve, et il a fait face á des incidents 
journaliers susceptibles deprendre le caractére le plus grave, avec un 
tact et une mesure auxquels je ne saurais trop rendre justice. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baüde. 



Hobart-Pacha 

au Commandant du Forbin. 

{AnNEXB a la DéPÉCHE DU MlP/ISTBE DE FbáNCE Á AtHENES, DU 26 JAIVVIBñ.) 

Prégate Hudavendiskias, le 20 janvier 1869. 

Monsieur le Commandant, je ne puis quitter Syra sans vous remer- 
cier officiellement, au nom du Gouvernement ottoman, pour la ma- 
niere intelligente, zélée et distinguée avec laquelle vous avez rempli 
votre role de médiateur dans Tincident Enosis. 

Permettez-moi de vous exprimer, en méme temps, personnellement, 
mes remercíments les plus vifs pour la courtoisie que vous m'avez 
montrée pendant mon séjour ici, dans des circonstances bien diíliciles. 



I 
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Quel que soit le résultat de cet incident, tant soit peu compliqué, 
je me considérerai toujours fier d*avoir eu pour conseiller un oílicier 
franjáis d'un caractére aussi honorable et qui a manifesté autant de 
fermeté que de capacité. 

Tout en vous présentant les expressions réitérées de ma considé- 
ration bien distinguée, veuillez me croire, pour toujours, 

Votre bien dévoué serviteur. 

Signé HOBBART. 



Le Gérant du Consülat de Frange á Syra 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

Syra, le 29 janvier 1869. 
Regué le 8 février. 

Monsieur le Marquis, Tincident auquel a donné lieu la poursuite 
de l'Énosis par Tamiral Hobart- Pacha est terminé. Toute lescadre 
ottomane a pris le large depuis le 21 de ce mois, et la tranquillité 
la plus grande régne á Syra. Le préfet a consenti a donner par écrit 
1 assurance que lEnosis ne sortirait pas de ce pon tant que ce navire 
serait sous jugement. C'est sous forme de lettre adressée á M. le Vice- 
Consul d*Angleterre que M. Dracopoulo a fourni cette garantie, ainsi 
que j*ai eu Thonneur de le diré á Votre Excellence dans ma dépéche 
du 21 de ce mois. Aussitót informé, Hobart-Pacha écrivit a M. Saint- 
Vincent Lloyd pour luí demander de se porter á son tour garant de 
la parole du Nomarque, mais, avant d*avoir sa réponse, il partit, et 
ne laissa dans le port que l'Izzeddin, qui leva l'ancre le 21. Le Cón- 
sul d'Angleterre a preparé une lettre pour Tamiral ottoman, dans 
laquelle il lui dit en resume : qu'il a re^u du Nomarque la garanlie, 
sous forme de lettre á lui adressée, qu il a eu du reste Fhonneur de 
lui communiquer, mais qu il na pas autorité pour se porter caution; 
que, d*ailleurs, il se fera un devoir d'informer de Tincident M. le 
Ministre d'Angleterre á Athénes et M. TAmbassadeur de la Grande- 
Bretagne á Constantinople. 
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Le procés inteuté par Tamiral ottoman á lEnosis suit son cours, 
mais personne ne s'en occupe et n'y fait la moindre allusion. 

L'état oü se trouve présentemeut Tile de Syra est deplorable ; plus 
de 1,000 Davires sont ancrés dans ce port, donl 35o de fort tonnage; 
les malelots sonl sans ressources, ils attendent inactifs la solutíon a 
laquelle sarrétera le Gouveruement. Le commerce est complétement 
suspendu; les négociants ont parlout écrit d*arréter provisoirement 
les envois. Cependant les vivres augmentent de prix. Le bétail que 
Ton tirait d'Enos et de l'Asie Mineure manque, et si les relations avec 
la Turquie ne se renouent point, la position ne peut que s'aggraver. 

Le 2 3 de ce mois, 267 Crétois el volontaires ont été amenes á Syra 
par le batean a vapeur franjáis le Phocéen. Parmi eux se trouvaient 
Petropoulaki fils, Mitzas et quinze chefs Spliakiotes. Ces hommes 
ont su inspirer la commisération de M. le Nomarque, qui les a gardés 
trois jours á Syra, pour qu'ils prissent du repos. Quelques-uns ont 
regu des vétements, el tous ont été nourris pour compte du comité 
philo- crétois. lis ont été reembarques presque tous le 27 pour le Pirée. 

Le Forbin, aprés avoir rendu de signalés services aux deux parties 
depuis le i4 décembre dernier, a rallié, dimanche 2^ janvier, le pa- 
villon de M. le contre-amiral Moulac. M. le Nomarque des Cyclades a 
bien voulu m'écrire, le 2 4 de ce mois, pour me remercier des bons 
offices que j*avais rendus á la ville pendant les jours difficiles que nous 
venons de passer; il me prie, dans sa leltre, de faire égalemenl agréer 
á M. le comm andan t Meyer l'assurance de sa gratitude. 

VeuiUez agréer, etc. 

Signé Meyssonnier, 



I 
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L*Ambassadeür de Frange á Londres 

aii Ministre des Affaires étrangéres. 

(EXTRAIT,) 

Londres, le 26 janvier 1869. 
Regué le 27. 

Monsieiir le Marquis, je n*ai pas lalssé ignorer au principal Secré- 
taire d'Etat que le Gouvernement de TEmpereur comptait beaucoup 
sur Tautorité des conseils que le Cabinet de Londres donnerait á 
Atliéncs pour décider la Gréce a adhérer á la Declara tion de la Confé- 
rence. Lord Glarendon m'a répété qu il n avait rien négligé, en ce qui 
le concernait, pour obtenir ce résultat. En dehors des instructions 
genérales dont M. Erskine était déjá pourvu, cet Agent avait regu de 
Lord Lyons une dépéchc trés-explicite et trés-nette, lui prescrivant le 
langage et la conduite quil devaít teñir. 

Vcuillez agréer, ctc. 

Signé La Toür d'Auvergne. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

» 

au Ministre des Afiaires étrangéres. 



I ■ < 
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[TÍLÍQHáMME.'\ 



Athénes, le 27 janvier 1869. 
Re<ju le 28. 



Les Represen tan ts de toutes'lés Puissances recoinmandent á la Gréce 
l'acceptaton de la Déclaration de la Gonférence, et TEmpereur de 
Russie a lélégraphié au Roi pour la lui conseiller. 

M. Delyanni fait observer, toutefois, quil lui est impossible de 
se prononcer des á présent sur un documont qu'il né connait pas. 
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II craint une crise ministérielle. L*annonce d'une leltre de TEmpereur 
des Franjáis a produil un trés-bon eüet. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

(TÉLBGñAMMB.) 

Athénes, le a8 janvier 1869. 
Re^u le 29. 

M. Walewski vient d'arriver. Nous remettrons aujourd*hu¡ la Déda- 
ration au Cabinet d'Athénes. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 
au Ministre de France a Athénes. 



París, le 28 janvier 1869. 



Monsieur le Barón, au moinent oü je vous écris vous devez avoir 
entre les mains toute ma correspondance du 22, et je suppose que le 
Gouvernement hellénique est des á présent saisi de la communication 
que j'ai été chargé de luí faire au nom des Puissances. Les réflexions 
que je pouvais joindre á celles que je vous ai développées á lappui 
des résolutions de la Conférence arriveraient maintenant trop tard pour 
étre útiles, et d'ailleurs je crois avoir mis en lumiére celles qui doivent 
avant tout agir sur la délermination du Gouvernement hellénique. 
Je ne revicndrai done pas aujourd'hui sur ce sujet. Je constaterai, 
toutefoís, que Topinion en Europe se prononce de plus en plus en 
faveur de Tarrangement proposé par la Conférence. Jusqu'ici le texte 
n'en a pas été rendu public, maison en connaíl généralement le sens, 
et le sentiment qui se répand partout, c est que la Gréce peut et doit 
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-donner son adhesión. Je n ai pas a voas apprendre quel est Tavis des 
Cabinets. Tous leurs Représentants á Athénes donnent un appui sans 
reserve a vos déinarches. La Grece sait done que, si elle repoussait 
la Déclaration, elle naurait á compter sur personne, et se trouverait 
dans un isolement complet, en présence du Gouvernement ottoman, 
qui aurait rcpris sa liberté d*action et ne tarderait pas sans doute á 
en faire usage. Nous nous plaisons á espérer que le Cabinet hellénique 
ne voudra pas provoquer une telle éventualité quand il a un moyen 
de sortir honorablement de la situation présente. J*aime a trouver dans 
vos derniers télégrammes le symptdme de dispositions favorables. 

Vous savez déjá que, par le seul fait de la notifica tion á la Gonfé- 
rence de Fadhésion de la Gréce, la question du rétabiissement des 
rapports diplomatiques sera considérée comme résolue en principe. 
11 ne resterait done plus qu á régler les détails d'exécution, et je crois 
qu il n y a place pour aucune susceptibilité legitime de la part du 
Cabinet hellénique. Tout ce que le Gouvernement du Roi peut désirer, 
c*est que la Turquie dirige son Représentatit sur Athénes des qu elle 
sera avisée de Tembarquement du Ministre de Gréce pour Constan- 
tinople. 

Rece vez, etc. 

Signé La Valette. 



Le Mlnistre des Affairbs etrangbres 
au Ministre de France á Athénes. 



(TÉLÉGñAMME*) 



París, le 3 févríer i86g. 



Dans le cas, selon vous probable, ou le Roi vous demanderait 
tin déiai, vous répondriez que la Conférence ne saurait y consentir. 
Mais je me suis eutendu avec les Plénipotentiaires pour donner aux 
<expressions de ma comuiunication : dans la semaine qai suivray Tinter- 

«9 
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prétation la plus large, et pour étendre ainsi le terme assigné jusqu*á 
dimanche prochain inclusivement. 



Le Ministre de Frínge á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

( TÚLBOñÁMMB. ) 

Athénes, le 3 févríer 1869, la h. 3/4 du soir. 
Re^u le 4) ^ 11 h. 1/2 du matin. 

Le Gabinet Bulgarís a donné sa démission hier soir. M. Deli- 
giorgis, appelé par Sa Majesté, n'a pas voulu accepter la direction des 
afiPaires. Aprés beaucoup d'hésitation , M. Zaimi a consentí a s*occu- 
per de laformatíon d'un Ministére. On espere quil y réussira dans la 
journée. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres 

[Téléqbámmb,) 



Athénes, le 3 févríer 1869, 7 heures du soir. 
Re^u le /( , á 11 heures du matin. 



II na pas élé possible de s'entendre avec M. Zaimi. Le Roi va 
demander á M. Bulgaris de reprendre sa démission; il est difficile de 
prévoir Fissae de cetle crise. 
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Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des ASaires étrangéres. 

Athénes, le 4 févríer 1869, ^ heure du soír. 
ReQu le 5 févríer, á a heures du soir. 

M. Bulgaris a refusé de reprendre sa démíssion. Le Roí va faire 
appel á M. Comondouros, dont le refus est plus que probable. 



Le Ministre des Affaires étrangéres 
au Ministre de France á Athénes. 



París, le 5 févríer 1869. 



Monsieur le Barón, la crise ministérielle qui a éclaté á Athénes, 
aprés la remíse de la Déclaration des Puissances, est assurément une 
cause de diíTicultés pour le Roí. Mais nous nepouvi'ons y subordonner 
la résolution prise par la Conférence quant au délai dans lequel le 
Gouvernement hellénique doít faire connaítre sa réponse, et je vous ai 
tracé le langage que vous deviez teñir dans le cas oú, selon vos prévi- 
sions, le Roí vous demanderait une prolongation. Nous sommes en 
présence d'une situation créée par la faiblesse du Gouvernement et 
par les empiétements des partís sur son autorité. En consentant á un 
ajournement quel qu il fút, nous aurions craint d'ajouter aux diffi- 
cultés que Sa Majesté rencontre, loin de lui venir en aide, car les 
mémes partis, contre lesquels Elle lutte pour faire prévaloir les sages 
dispositions dont Elle se montre aniínée, ne verraient sans doute qu un 
encouragement dans une pareille concession. Nous n avons done pas 
seulement pris conseil de la dignité de la Conférence, qui avait fixé, aprés 
mure reflexión, le terme dans lequel la Gréce devait repondré; nous 
croyons avoir agi également dans l'intérét bien entendu du Roi et de 
son Gouvernement. Nous ne nous sommes pasrefusés d'ailleursá inter- 

29- 
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préler dans le sens le plus large les expressions de ma conimunication> 
du 2 janvier, portant que la decisión du Cabinet d'Athénes devra étre 
prise dans la semaine qui suivra la remise de la Déclaration entre ses 
mains, et nous avons tout Heu de compter que d'ici k dimanche soir le 
Cabinet hellénique, reconstitué, aura pris la résolution que nous atten- 
dons avec une grande impatience. Nous jugerons alors si les idees de 
modération et de sagesse ont conservé quelque ascendant á Athcnes, 
ou si la crise qui dure depuis deux années a coniplétement égaré les 
esprits. Ce momentest grave pour la Gréce, car de la decisión quelle 
aura adoptée dépendra le degró d'intérét qu'elle trouvera désormais 
auprés des grandes Puissances, et dans le cas oíi, conlrairement á 
notre'' espoir, elle repousserait Toccasion qui lui est offerte de recou- 
vrer un titre sérieux á la bienveillance de l'Europe, elle verra de plus 
en plus les Cabinets s'éloigner d'elle, en Tabandonnant á cette respon- 
sabilité queje lui ai signalée, au nom de la Conférence, dans ma leltre 
á M. Delyanni. 
Recevez, etc. 

Signé La Valette. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires élrangéres. 

( TÉLÉGñAMME.) 

Athénes, le 6 févríer 1869, 12 heures. 
Re<ju le 6, á 10 h. 1/2 clii soir. 

Dans la soirée d'hier, M. Zaí'mi a réussi á former un Ministére 
Aujourd'hui, íes Ministres ont prété serment entre les niains du l\oi, 
Je n'ai encoré vu aucun d'eux. 
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Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affkires élrangéres. 

(Télégramme,) 

Athénes, le 6 février 1869. 
ReQu le 10. 

M. Théodore Deiyanni, le Ministre des Aff'aires étrangéres dans le 
Cabinet Za'ími, sorl de chez moi. Le Ministére acceptera la Déclara- 
tion de la Conférence dans une forme sur laquelle ses idees ne sont 
pas encoré arrétées. Je lui ai accordé jusqu á lundi a midi. M. Walewski 
ne pouvant prendre que mardí le bátinient des Messageries Imperiales 
a Syra, ce nouveau délai de vingt-qnatre heures s'explique nalurelle- 
mcnt. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

(ExTñAlT.) 

Athénes, le 7 février 1869. 
Recue le 1 5. 

Monsieur le Marquis, le 28 janvier, nous avons remis entre les 
mains de M. Delyanni la lettre et la Déclaration que Votre Excellence 
lui adressait en quálilé de Prcsident de la Conférence. Le lendemain, 
le Roí a daigné nous rccevoir, et le Comte W alewski a dcposé entre 
scs mains la lettre de l'Empereur. Les Ministres ont étó appelés le jour 
méme á conférer avec Sa Majesté. Trop engagés par leur conduite 
antérieure, MM. Bulgaris et Delyanni n'ont pas cru pouvoir se rallier 
a la Déclaration, et ils ont remis leur démission. Leur retraite a été 
suivie d'une crise ministérielle qui s'estprolongée jusqu'á liier. Le Roi, 
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aprés s*étre successivement adressé á la plupart des hommes influents 
du pays, s'est arrété á une combinaison qui fait M. Zaími Présidenl 
du Conseil et lui donne pour collégues MM. Petzali, Saravas, Aviéri- 
nos, Soutzo, Tringhetta et Théodore Delyanni, cousin de M. Fierre 
Delyanni, son prédécesseur, et naguére encoré Ministre de Gréce a 
París. 

Peu de moments aprés avoir prété serment entre les mains du Roi, 
M. Th. Delyanni est venu m*annoncer que le Cabinet s'était constitué 
sur la base de Tadhésion á la Déclaration de la Conférence. En Ten 
felicitante j*ai naturellement insiste sur le caractére de netteté qu il 
importait de donner á Tacceptation du Gouvernement hellénique, et 
j'ai líeu de penser qu il a apprécié Tintérét de cette recommandation. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baüde. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des AflFaires étrangéres- 

( Téléqbammb.) 

Athénes, le 8 février 1869. 
Requ le g. 

M. Delyanni vient de me donner lecture de la réponse du Gouver- 
nement grec á la lettre de Votre Excellence, Aprés avoir fait ses reserves 
sur la position ofierte au Plénipotentiaíre de Gréce dans la Conférence 
et constaté quel était Tétat de l'opinion quand le Ministére s'est cons- 
titué, il adhére dans des termes qui me paraissent satisfaisants aux 
principes de jurisprudence internationale contenus dans la Declara» 
tion, et assure que la Gréce y conformera sa conduite. 
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Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

{ExTBAtT.) 

Athénes, le 8 février 1869. 
Re<jue le 17. 

Monsieur le Marquis, M. Delyanni vient de me remettre la lettre 
par laquelle il répond á celle que Votre Excellence, en qualité de Pré^ 
sident de la Conférence, a adressée á son prédécesseur. Je confie ce 
document^^' aux soins du Comte Walewski, qui le remettra entre vos 
mains. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

(EXTñálT.) 

Athénes, 9 février 1869. 
Recae le 18. 

MoDsieur le Marquis, j'ai Thonneur d'envoyer ci-jointe á Votre 
Excellence la proclamation du nouveau Conseil des Ministres au 
Peuple hellénique. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



(«) 



Voír ci-aprés Aonexe au Protocole du 18 février, page a/i5. 
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PROCLAMATION DU CONSEIL DES MINISTRES Aü PEÜPLE HELLENIQÜE. 

{AlfNBXB i tá DÉPÉCHB do MllflSTBE DE FñANCB i AtHÍKBS DO 9 FéVHIBB.) 

m 

Appelés par la confiance du Roi au Gouvernement de FÉtal, dans 
un momeo t oü vos représentants ne sont pas présents, cest á vous 
que nous nous adressons pour vous expliquer les circonstances au 
milleu desquelles nous avons accepté ce mandat et Fétat ou nous 
trouvons les aíFaires publiques. 

La Yoix d'un peuple frére éniouvait depuis trois ans le coeur de tout 
Helléne, et il nétait point possible que cclte voix trouvát inflexibles 
les coeurs de ceux qui dirigeaient les aflFaires de la patrie. Cest pour- 
quoi vous tous, et nos compatriotes sur tous les points de l'étranger, 
vous vous étes empressés de préter votre aide á ceux qui Tiníploraient» 
et les voeux des Gouvernanls se sont manifestés plusieurs fois et de 
toute maniere en leur faveur. 

Ces circonstances ont provoqué dans le passé contre nous des 
plaintes de la part d'un Etat voisin, parce que nous aurions violé par 
notre tolérance ou par nos actes la neutralité qui nous était imposée. 
Mais des le debut et jusqu'á ces derniers temps ces plaintes, toujours 
réfutées, n'avaient point été soutenues avec insistance. Cependant, en 
dernier lieu, le Gouvernement du Sultán jugea qu il devait rompre ses 
relations avec la Gréce á cause de ces événements, et pendant que le 
Ministre de la Sublime Porte á Athénes demandait le 4 décembre 
passé ^^' ses passe-ports au Ministre des AflFaires étrangéres de Gréce 
pour quitter notre capitaie, Syra» la ville la plus commergante de ia 
Gréce, Yoyait déjá le 2 décembre ^'^^ Tamiral ture Hobart, ayant sous ses 
ordres des bAlimenls de guerre, poursuivre les bateaux a vapeur appar- 
tenant á une compagnie de navigation commerciale qui ravitaillaient 
Tile insurgée, et bioquer ce port pour empécher leurs voyages en 
Créte, afin d'amener la soumission de cette íle par la famine. 

C'est ainsi que le blociis du port de Syra fut accompli, que les ba- 

^'^ 4/16 dícembro. 
*^ a/iji décembre. 



— 233 — . 

teaux á vapeur qui ravilaillaient ]a Créte á leurs risques et périls in- 
te rrompirent leurs voyages, que la Créte fut affamée, et que la voix 
d'un peuple frére, qui depuis trois ans émouvait tout coeur helléne, 
cessa de se faire entendre. Quel que soit Tenthousiasme qui anime ce 
peuple, quel que soit le nuage de tristesse qui enveloppe son ame, sa 
voix s'interrompit peu a peu, et au moment oü nous sommes appelés 
au gouvernement de TÉtat, cette voix est presque éteinte, 

Cest ainsi que le territoire hellénique a été violé; cet acte fut ressenti 
par toute la nation parce que la Gréce ne pouvait ni n avait les moyens 
de repousser cette violation et de venger son honneur. 

Concitoyens, nous vous racontons les événements avec une entiére 
franchise, sous le poids de la douleur, espérant et souhaitant que cette 
franchise développera dans Tavenir la prévoyance des gouvernants et 
des gouvernés. 

En efFet, nous coniptons trente-six ans révolus depuis Tétablisse- 
ment de notre premiére Dynastie, et pourtant le Gouvernement hellé- 
nique s'est Irouvé dans la douloureuse nécessité de subir la violation 
du territoire hellénique, faute de moyens pour la repousser. 

Pendant que ees événements se passaient en Gréce, toute TEurope 
nianifestait le désir de maintenir la paix européenne, et d'écarter tout 
molif qui pút la compromettre. Les trois Puissances bieníaitrices de 
la Gréce et avec elles les trois autres Cours signataires du Traite 
de i856, qui garanlit Tintégrité de la Turquie, se saisissaient de 
l'examen de ce diíFérend. Par leur verdict, elles ont admis comme 
vraies quelques-unes des réclamations formulécs contre nous, attri- 
buant notre conduite aux entraínements du patriotisme, et nous im- 
posant pour l'avenir Tobservation de regles que la Conférence de Paris 
a considérées comme également obligatoires pour tous les Gouverne- 
ments. Ces regles sont les suivantes; que la Gréce devra s*abstenir dé- 
sormais de favoriser ou de tolérer : i** la formation sur son territoire 
de toute bande recrutée en vue d'une agression contre la Turquie; 
2*^ Téquipement dans ses ports de bátiments armes, destines á secourir 
toute tentative d'insurrection en Turquie. 

Ce verdict déla Conférence fut communiqué par son Président, le 

3o 
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Ministre des AflPaires étrangéres de France, au Ministre des Affaires 
étrangéres de Gréce, et la Gréce fut invitée, par cette comniunication, 
á notifier, dans la semaine qui suivrait la remise de ees piéces, son 
adhesión puré et simple aux décisions de la Conférence et sa résolu- 
tion de les observer. 

Par cette méme lettre, le Ministre des AflFaires étrangéres de France, 
Président de la Conférence, faisait connaítre au Gouvernement hellé- 
nique que, si ce dernier notifiait son adhesión aux décisions de la Confé- 
rence et son intentíon de les observer, la Turquie s'engagerait á renon- 
cer á Fégard de la Gréce aux mesures énoncées dans son Ultimátum, 
et la reprise des relations diplomatiques entre la Gréce et la Turquie 
serait considérée comme avenue de plein droit ; mais que si le Gou- 
vernement hellénique refusait d'adhérer aux décisions de la Confé- 
rence, celle-ci Fabandounerait aux conséquences de cette détermination. 

En méme temps que cette lettre du Ministre des Afiaires étrangéres 
était communiquée au Gouvernement hellénique, et immédiatement 
aprés, des avis émanant de Souverains et de Gouvernements furent 
communiqués á nos Ministres auprés des Cours étrangéres et directe- 
ment á notre Gouvernement, et tous recommandaí ^nt á la Gréce Tac- 
ceptation des décisions de la Conférence et indiquaient clairement les 
immenses dangers qui résulteraient de son refus. 

Quatre jours aprésla réception de ees documents, survint une crise 
ministérielle qui se termine aujourd'hui par notre appel au Gouverne- 
ment, et demain est le dernier jour du délai qui nous a été indiqué par 
le Président de la Conférence pour la réponse. 

Ayant donné plus haut un resume exact des décisions de la Confé- 
rence, nous ne pouvons pas omettre que, quelque douloureuse que 
soit pour la Gréce Tacceptation de ees deux conditions, elle ne saurait 
engager Tavénir de la Gréce, ni aller a l'encontre de ses esperances. Du 
reste, aprés notre refus d'adhérer aux décisions de la Conférence , il ne 
nous restait plus qu á courir les chances de la guerre contre la Tur- 
quie. Malheureusement, tandis que tout préparatif sur mer nous fait 
défaut, nous trouvons que la nation n estpoint non plus préte sur terre. 

Nous présenlerons devant une représentation nationale formée par 
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des électioDS i éellement libres et sans Temploi d'aucun moyen licite 
ou illicite, un état détaillé de tout ce qui existe aujourd'hui, en fait de 
matériel de guerre, dans nos magasins mili taires, et des renseignements 
exacts sur notre armée de terre et de mer, ainsi que sur tout objet con- 
cernant Tarmement du pays. Nous avons pensé que nous aurions trahi 
notre patrie, si éprouvée et si cbére, si nous Fexposions á une guerre, 
dans un moment oú Tarmée nest ni sufiPisante ni préte, ou la nation 
ne peut s'armer, et oü TEurope entiére se montre si mal disposée pour 
tout ce qui pourrait compromettre la paix genérale. 

Notre opinión et notre action sur ce sujet ne peuvent done étre 
douteuses; et nous ne pouvions, en présence de malheurs áussi cer- 
tains et aussi inevitables, hésiter á déclarer notre adhesión aux décisions 
de la Conférence européenne, 

Notre devoir envers la patrie nous a obligés á ne pas refuser le 
mandat qui nous était donné par le Roi dans des circonstances aussi 
difficiles. Notre devoir envers la patrie nous impose d'adhérer aux dé- 
cisions de la Conférence de Paris, quelque douloureuse que soit 
pour nous celte nécessité. Ce méme devoir nous impose d'accompa- 
gner notre adhesión d'un exposé des droits et des voeux de la Gréce, 
et nous ne manquerons cerlainement pas á ce devoir. Ayant confiance 
en un Souverain, élu par le suffrage universel et libre de la nation , 
qui respecte ses libertes et qui a profondément á coeur la gloire et la 
grandeur de la Patrie commune, implorons tous pour elle Tassistance 
du Trés-Haut, et souhaitons que nos malheurs nous enseignent pour 
Tavenir ce qu'il y a de mieux et de plus utile á faire. 

Alheñes, 25 janvíer/6 février 1869. 

Signé Th. A. Zaími, Président. 
Th. P. Delyanni. 
A. Petzali. 
D. Saravas. 
A. D. Aviérinos. 

S. SOÜTZO. 

D. Tringhetta. 
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Le Ministre de Frange á Atbénes 

au Ministre des Afiaires étrangéres. 

(Tílbomámme.) 

Alheñes, le g février 1869. 
Requ le 10. 

Au lien d'accompagDer son adhesión d*un memorándum, comme 
Favait désiré d'abord M. Za'imi, le Gouvernement grec se hornera á 
adresser simplement une dépéche á ses agents á Textérieur. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 
au Ministre de France a Athénes. 

(Extra tT.) 

París, le 11 février 1869. 

Monsieur le Barón , votre télégramme en date du 8 février me fait 
connaítre que le Gouvernement hellénique a formulé, en termes qui 
vous ont paru satisfaisants, son adhesión aux principes rappelés par 
la Déclaration de la Conférence. Nous devons nécessairement attendre, 
pour en saisir ia Conférence, que le texte méme de la réponse de la 
Gréce nous soit parvenú, ce qui doit entraíner encoré un délai de 
quelques jours. Mais aussitót que ce document sera entre mes mains, 
je m'empresserai de reunir les Représentants des Puissances, afin de 
leur en donner communication. Si, comme vous le faites pressentir, et 
comme nous nous piaisons á Tespérer, Tadhésion du Gouvernement 
hellénique est complete et sans reserve, la Conférence n hésitera pas 
á en prendre acte, et il ne restera plus qu á aviser au moyen pratique 
de renouer les rapports interrompus entre la Turquie et la Gréce. Je 
vous ai déjá indiqué comment nous comprenons la situation á ce sujet 
et quel est le mode de proceder qui nous semhle le plus propre á 
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conduire au but proposé , en raénageant toutes les susceptibilités de 

part et d'autre. La question, d'ailleurs, telle qu elle est définie par la 

DéclaratioD de la Conférence aussi bien que parma lettredu 20 janvier 

á M. Delyanni, met complétement hors de cause^ la dignité des deux 

Gouvernemenls. Elle rentre des lors dans le domaine de celles qui 

doivent étre résolues d'aprés des considérations d'un ordre plus positif» 

et cest en prenant pour guíde les intéréts si considerables des sujets 

hellénes en Turquie que le Cabinet d'Athénes sera appelé á décider 

s*il ne convient pas de réorganiser, sans perte de temps , sa Légation á 

Constantinople. 

Recevez , etc. 

Signé La Valettk. 
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PROTOCOLE N^ 7. 



SÍANGE DU i8 FiVRIEA 1869 



Présents : 

MM. les Plénipotentiaires 

de rAutriche-Hongrie, 
de la France, 
de la Grande-Bretagne, 
de rilalie , 

de la Prusse et de la Confedera tion derAllemagneduNord, 
de la Russie, 
de la Turquie; 
le Secrétaire de la Couférence. 



Le Président de la Conférence ayant re^u la réponse du Goiiverne- 
ment hellénique á la communication qu il avait été chargé de luí faire, 
en vertii des décisions adoptées en commun , les Plénipoten ti aires se 
sont réunis aujourd'hui pour prendre connaissance de ce Document. 

M. le Marquis de La Valette ouvre la séance en donnant leclure 
de la lettre du Ministre des Affaires étrangéres de S. M. le Roi des 
Hellénes, en date du 28 janvier/6 février. II ajoute que le Ministre de 
France á Athénes lui a fait parvenir une proclamation au peuple grec, 
par laquelle le nouvcau Cabinet explique sa résolution d'accéder á la 
Déclaration de la Conférence. M. le Marquis de La Valette a été égale- 
ment instruit par M. le Ministre de Gréce a Paris de Texistence d'une 
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circulaire adressée aux Agents helléniques au dehors, et dont M. Ran- 
gabé avait manifesté rintention de donner connaissance a chacun des 
Plénipotentiaires. Cette communication a'ayant pas été faite jusqu á 
fheure présente, M, le Plénipotentiaire de France ne pense pas quil y 
ait lieu de s'en préoccuper. II ne croit pas non plus que Ton doive 
entrer dans l'examen de la proclamation , qui n'a pas été transmise par 
le Cabinet hellénique. La Conférence a done á délibérer uniquement 
sur la réponse du Cabinet d'Athénes et á décider si ce Document peut 
étre consideré comme constítuant une adhesión complete á la Décla- 
ration du 20 janvier, et córame propre á mettre fin au difierend entre 
la Turquie et la Gréce. 

M. le Plénipotentiaire de rAulriche-Hongrie dit qu*il aurait dé- 
siré savoir que la circulaire ne renferme pas de reserves de nature á 
modifier Topinion des Puissances sur la réponse de la Gréce. Si ce- 
pendant cette circulaire est congue dans le méme esprit que la procla- 
mation et ne contient que Texpression de regrets, M. le Prince de Met- 
ternich ne voit aucune raison d'en teñir compte , car elle ne pourrait 
exercer aucune influence sur le jugement que la Conférence est appelée 
á porter. 

M. le Plénipotentiaire de Russie constate qu en fait la circulaire 
dont il s'agit na pas élé comrauniquée en temps opportun pour étre 
l'objetd'une délibération , et il en tire la conclusión que M. le Ministre 
de Gréce n'y aura pas lui-méme attaché une va leu r pratique. 

M. le Plénipotentiaire d'Angleterre demande si Ton peut regarder 
comme établi que le Représentant de la Gréce a été averti de la reu- 
nión de la Conférence et qu'il a été mis en mesure de faíre sa com- 
munication avant la séance; en un mot, si Ton peut croire quil s*est 
absten u sciemment de donner suite á sa pensée premiére. 

MM. les Plénipotentiaires de France et de Russie réponHent affir- 
mativement. 

M. le Plénipotentiaire d^Angleterre dit que la Conférence doit des 
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iors se borner á rechercher si la lettre de M. Delyanní á M. le Man- 
quis de La Valette est conforme ou non au voeu émis dans la Déclara- 
tion collective. 

M. le Marquis de La Valette est d'avis que, si M. le Ministre de 
Gréce avait cru devoir faire la communication qu il avait annoncée, les 
Plénipotentiaires auraient du eux-mémes Texaminer pour se conformer 
a la regle qu'ils avaient suivie jusqu ici, sauf á écarter toute discussion 
sur les questions laissées en dehors des limites de leur compétence. 
M. le Plénipotentiaire de France en avait fait Tobservation á M. Ran- 
gabé, et avait appelé toule son atlention sur les difiicultésqu'il créerait 
pour la Gréce si, produisant un document nouveau aprés la réponse 
de M. Delyanni , il donnait á la Cour d'Athénes Tapparence de vou- 
loir retirer d'une main ce qu'elle accordait de Tautre. La Gonférence, 
de son cote, ajoute M. le Marquis de La Valette, na pas intérét á 
demander la production d'une piéce qui pourrait faire renaítre des 
discussions sans issue; elle a voulu écarter les inciden ts qui inquié- 
taient dans le présent les amis de la paix en Orient. Renfermés dans 
cette limite par Taccord de leurs Cabinets, les Plénipotentiaires ont 
atteint leur but , et ils peuvent légitimement se flatter d'avoir rendu un 
important service a la Gréce. La proclamation du Ministére hellénique 
en oflFre la preuve en quelque sorte á chaqué ligne, car elle atieste, 
d'une maniere plus saisissante qu'aucune Puissance n'eut osé le diré, 
á quel point les Grecs étaient hors d'état de soutenir la guerre avec la 
Turquie. M. le Plénipotentiaire de France voit en méme temps dans 
la situationde la Gréce, telle qu'elle est représentée parla proclamation, 
un témoignage de la modération et de la sagesse dont la Porte Otto- 
mane s'est montrée animée en abandonnant ia pensée de poursuivre 
elle-méme ses griefs par la forcé et en déférant aux conseils pacifiques 
des Puissances. Devant cet exposé de l'état du Royanme hellénique, on 
doit rendre également justice aux nouveaux Ministres, qui ont su, en 
acceptant la Déclaration , détournerles périls qui menagaient leur pays 
si une lutte armée avait dú s'engager. Sans s'arréter aux regrets dont 
ils ont entouré leur résolution, la Gonférence, suivant M. le Marquis 
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» 

de La Valette, doit envisager la résolution elle-méme, et il se plaíl, 
pour sa part, á y voir un gage sérieux de rapaisement qui s'est fait 
dans les esprits en Gréce, 

M. le Conite de Stackelberg ajoute que S. M. le Roi des Hellénes 
a montré beaucoup d*énergie dans ees derniéres circón stances, et que 
sa fermeté est aussi une garantie de la loyauté avec laquelle la Gréce 
se conformera aux engagements qu elle a prís. 

M. le Plénipotentiaire de France declare que S. M. le Roi Georges 
s est en eflFet conduit avec decisión, ne se laissant ni décourager par les 
difficultés qu il a rencontrées pour trouver de nouveaux Ministres, ni 
intimider par les manifestations au moyen desquelles on avait esperé 
Tentraíner dans la voie de la résistance aux voeux de TEurope. M. le 
Marquis de La Valette s'associe done entiéreraentau sentiment exprimé 
par M. le Plénipotentiaire de Russie, et á Tespoir qu'il fonde pour 
Tavenir sur Tattitude calme et ferme de S. M. le Roi des Hellénes dans 
cette crise. M. le Plénipotentiaire de France croit trouver en outre un 
symptóme de Taffermissement des idees de prévoyance et de sagesse á 
Athénes dans la responsabilité que M. le Ministre de Gréce a assumée 
de ne pas fairc la communication qu il avait d'abord annoncée. 

M. le Plénipotentiaire d'Italie dit quaprés les explications qui 
viennent d*étre données il ne reste plus qu'á prendre une détermina- 
tion au sujet de la réponse du Gouvernement hellénique, seul docu- 
ment dont la Conférence soit saisie , et á décider si cette réponse sa- 
tisfait aux conditions qu elle devait remplir. 

Tousles Plénipotentiairessont d*accord pour reconnaítre quelle ne 
donne lieu á aucune observation particuliére. 

En conséquence, sur la proposition de M. le Chevalier Nigra, la 
Conférence prend acte de Tadhésion de la Gréce aux principes énoncés 
dans la Déclaration du 20 janvier 1869. 

11 est convenu que la lettre de M. Delyanni a M, le Marquis de 
La Valette, dalée du 28 janvier/6 février, sera annexée au Protocole. 



— 242 — 

La Conférence cbarge en méme temps son Président de remercier 
les Gours de Coustantinople et d'Atbéaes de la preuve de déférence 
qu elles ont donnée en écoutant les conseils qui leur étaient adressés. 

Conformément aux termes de la dépéche de M. le Marquis de La 
Valette au Gouvernement heliéníque, la Conférence decide enfin que 
les rapports diplomatiques sont rétablís ipso jare entre la Turquie et 
la Gréce par Tadhésion, maintenant constatée, du Cabinet d*Athénes, 

M. le Plénipotentiaire de France demande á M. le Plénipotentiaire 
de Turquie s'il croit que la Porte serait disposée á accepter pour le 
rétablissement de fait des Légations le principe de la simultanéité et 
á prendre Tengagement d*envoyer son Ministre k Atbénes des qu elle 
saurait, par Tentremise de TAmbassade de France, que TAgent bellé- 
nique se rend lui-méme á Constantinople. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie répond qu il a infomié son Gou- 
vernement de la suggestion déjá £siite dans des entretiens antért^urs 
par M. le Marquis de La Valette á ce sujet, mais qu'il na pas encoré 
re^ les instructions quii attend. 

M. le [plénipotentiaire d*Italie dit que la Coafórence reodrait un 
nouveau service a la Turquie et á la Gréce si elle employait ses bons 
offices pour faciliter Taplanissement de toute difficullé sur ce demier 
point, et il propose de charger M. le Plénipotentiaire de France de 
pressentir les deux Cours de Constantinople et d' Atbénes á Teffet de 
détermincr, de concert avec elles, le jour oü les Ministres respectifs 
partiraient pour se rendre á leur poste. 

M. le Marquis de La Valette declare qu il est prét á seconder le 
voeu de la Conférence, et qu^il invitera sans pertedetemps les Agen ts 
diplomatiques de i'Empereur en Turquie et en Gréce á appuyer la 
combioaison dont il s agit et á en faciliter Texécution. 

M. le Marquis de La Valette donne ensuite connaissanoe dune dé- 
marcbe faite auprés du Ministre de France en Gréce par une députa- 
tion des principaux Crétois refugies a Atbénes. Ces delegues de Vémi- 
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grafion étaient chargésd^aftester le vcen unánime de lenrs compatriotes 
de rentrer en Créte, pourvn quils eassent la certitude de ne pas étre 
molestes á leur retonr. M. le Plénipotentiaíre de France dit qu il n» 
aucun doute sur les dispositíons bienveillantes de la Porte en ce qui 
concerne le trailement reservé aux familles candióles. H désirerait 
toutefoís recevoir de M. le Plénipotentiaíre de Turquie Tassifrance que 
les emigres crétois ne seront pas recherchés ou menacés pour leur 
participalion aux événements de Candíe. II faít observer, d*aílleurs , que 
cette questíon n'^implíque aucunepensée d'immixtion dans les rapports 
du Sultán avecses sujets. Le but de la Conférence, ajoute M. le Mar- 
quis de La Valette, est uníquement de savoír d*une maniere cerlaine 
qu^elle n'expose pas au danger de poursuites et de vexatíons de la 
part des autorités ottomanes les famíües dont elle demande que le 
rapatriement soit facilité, et qu elle encourage ainsí á retourner en 
Crétc. 

Djemil-Pacha répond que jamáis aucun des refugies déjá rentrés 
en Créte na été inquieté; que la Porte elle-méme s^^efforce de háter le 
rapatriement; quelle n^a que des sentíments de commisératíon pour 
les malheureuses familles qui se sont éloignées de leur pays penda nt 
Tinsurrection , et qu'^autorísées par ce quí s'est passé pour celles qui 
ont déjá quitté la Gréce, elles peuvent compter á leur retour sur toute 
sécurité pour leurs personnes et pour leurs biens. 

La Conférence prend acte de la déclaration faite par M. le Plénipo- 
tentiaíre ottoman. 

M, le Plénipotentiaíre de France demande á Djemil-Pacha si la 
Porte est préte á recommencer les opérations du rapatriement et si elle 
se trouvera prochainement en état de recevoir dans les ports de la 
Gréce les familles qui désirent des á présent efiFectuer leur retour en 
Créte. 

M. le Plénipotentiaire de Turquie rappelle que, avant la ruptnre 
des relations avec la Gréce, le Gouvertrement ottoman avait nolisé des 

3i. 
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bátiments destines a opérer á ses frais le transport des emigres can- 
diotes, et que ees mesures n avaient été différées que par suile de la 
suspensión des rapports diplomatiques. II ajoute quil a transmis á 
Constantinople la question que M. le Plénipotentiaire de France lui 
ayait déjá posee á ce sujet, et quil ne doute pas que la Porte ne sera- 
presse d'employer au rapatriemcnt tous les moyens dont elle dispose. 

La discussion étant épuisée sur tous lespoints mis endélibération, 
M. le Prince de Metternich demande la parole pour remercier le Pré- 
sident, au nom de la Gonférence, de la fa^on éclairée et loyale dont il 
a dirige ses travaux, et ajoute que le succés obtenu doit lui étre en 
grande partie attribué. M. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie 
se felicite personneüement d*avoir participé á une reunión qui s*est 
distinguée par une unité constante et remarquable de principes et 
d'intentions pacifiques, et il manifesté Tespoir que cette Conférence 
servirá de précédent salutaire. 

MM- les Plénipotentiaires de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de la 
Prusse, de la Russie et de la Turquie joignent leurs remercíments á 
ceux de M. le Prince de Metternicb, et se piaisent á constater lesprit 
de conciliation et les vues élevées que M. le Plénipotentiaire de France 
a apportés dans cette négociation. 

MM. les Plénipotentiaires expriment en mémc temps leur satisfac- 
lion pour la manit^re dont le Secrétaire de la Gonférence chargé de la 
rédaction des Protocoles s'est acquitté de cette tache. 

M. le Marquisde La Valette témoigne sa vive reconnaissance pour 
les appréciations bienveillantes de ses GoUégues et pour Tappui qu il a 
trouvé auprés d'eux dans la poursuite du but commun. Si les travaux 
de la Conférence, ajoute-t-il, ont eu une issue favorable, on le devra 
principalemeut aux dispositions conciliantes qui se sont nianifestées 
de ton tes parts. 

M. le Plénipotentiaire de France ne'veut pas exagérer les resultáis 
auxquels la Gonférence est arrivéc. II croit cependant qu on ne saurait 
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équitablement en contester la valeur, car les Cabinets representes dans 
cette reunión sont parvenus á prevenir le conflit qui était prés d*éclater 
en Orient, et á écarter ainsi une cause de complications pour TEurope. 
M. le Marquis de La Valette espere en outre, avec M. le Prince de 
Mettemich, que Texemple donné par la Conférence ne sera pas perdu, 
et que Toeuvre pacifique accomplie en verlu et dans Fesprit du Proto- 
cole du i4 avril i856 restera comme un précédent, qui sera de plus 
en plus invoqué dans les dissen timen ts qu une délibération comniune 
peut aplanir. 

Tous les Plénipotentiaires sont unánimes pour exprimer cevoeu, et 
la Conférence, ayant atteínt le but de sa mission, se declare dissoute. 



Fait á París, le 18 février 1869. 



[Suivent les signatures.) 



Le Ministre des Affaires etrangeres de Grece 

á M. le Marquis de La Valette, Ministre des Afiaires etran- 
geres de France, Président de la Conférence de Paris. 

[Annbxe aü Pbotocole do i8 FévñtER 1869.) 

Athénes, le 25 janvier/6 février 1869. 

Monsieur le Ministre, mon prédécesseur, M. P. Delyanni, m'a remis 
la lettre que vous avez bien voulu lui adresser le 20 janvier, ainsi que 
la Déclaration y annexée en copie des Plénipotentiaires des six grandes 
Puissances européennes réunis en Conférence á Paris, afin d*examiner, 
dans un esprit de conciliation , le différend survenu entre la Gréce et 
la Turquie. 



w 
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Le réroltat desr déliftératrons^ de la Goifférwice a» été accueillf , je la^f 
saniraTS tous le dSssimxifer, MoBsrenp le Mraistre', avec tro sentimenfi 
de péniBle émotion par le peuple helfene» tomt entier, et la crise 
ministéríelle, sétant proiongée pendant plusieure jobts, a fait qauíre 
Féponse n*a pu éüre dorniée dian» cet mtenmlle a la letlre- dte Votre 
Excdlience. Le Cabinet don* j ai rhonneur de faire partie s'est fait 
mil devoir, aussiitót eonsfitHé » de prendre en séricuse considération te 
eemUenu' de k Dédspatron et de votre coHimmiicati'on. 

Le Gouvernement du Roi a vu avec regrét que le Minisrtre de Sa 
Majesté á París na pu prendre part aux travaux de la Conférence, par 
suite de la position d*mféríorité qui luí a été faite vís-á-vis du Pléni- 
potentiaire de Turqnie. 

En présence de Tunanimité des six grandes Puissances européennes 
et de votre déclaration que leurs Plénipotentiaires, en dégageant le 
débat des questions de fait, n*ont eu en vue que de rechercher les 
regles de cowdfuite qui doivenf présider aux rapports entre la Gréce et 
la Turquie, je m'empresse de vous informer que le Gouvernement du 
Roí adhére aux principes génératrx de jurisprudence intemationale 
contenus dans la Déclaration de la Conférence, et qu il est decide d y 
conformer son attitude. 

En priant Votre Excellence de vouloir bien porter cetle adhesión a 
la connaissance de la Gonfévencev Jaime á espérer que les six gramdies 
Puissanees,, appréciant les di^Ficnltés de la situatioo, tiendrondí compte 
á la Gr¿€e' de sa résoluitien de déférer á leura vtniíxi el de eontribuer 
pour sa part au maintien du repos general. 

Je saisis avec eropresscment cctte occasion de vous exprimer les 
assurances de la haute considération avec laquelle j'ai Thonneur 
d'étre, etc. 

Signé Théodore Delyanni. 
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M. Til, Deltanni , Ministre des Aflaires étrangéres de Gréce , 
au Ministre de Gréce á París. 

Alhelíes, ie 3i5 janviei/6 iévner i S6^ 
Gommuniquée le ig févríer. 

Monfiieur Ja Minktre, j airhooQeur de vaos trjbosmettw ci-j<ñoie en 
ca^ ia lettre par laqodie M. k Man{tiidde La Va4ette a £út parveair 
i 3aon ¡pródécesseiu*» M. Deiyaiini, le ie^te «de la Dédaration de U Con* 
férence^ainsi q«ie la lépcmae que j 'ai adreasée A Son Exc. U. Je Ministne 
des A&iijAes étraagéres de .S. M. TEoopereur, pour luí &íre coaúMStve 
Yadhéúojk puré et simple , canfonuément a son désir, du Gouvenne- 
menl du Roi aux conclusioiis des Plénipoientiaires des mx grandes 
Puissanoes fenrapéenaes. 

Les oiemhres qai composent le Cabinet actuel, appréciant la gica- 
vilé des ciroonfitances^ Mout pas reculé devadit la respoDB&abililé de 
ladhésicHi aaax conclusíoQs de la Ckmféneace^ adhésiíoii imposée par la 
íúTce des événements. Us ont peasé en outre qiie laGrcce, quelles que 
fussent ses oanykctiaas sur sa coaduiteduraat riosurrectítm deClandie , 
quelie que fút la légitiinité de ses sympathies pour le peuple eré- 
toís , ne pouvaál: que déférer aux v<bu9l unanitnemeat exprimes par les 
grandes Puissances européennes, lorsque surtout , parmi ees Puissances, 
il y en avait iroás qui Tavaient, daos le tetnps, puissammenit aidée á 
conquerir son ¿ndépendance. 

Mais je oe saurais ¥oas dissimuler^ Moosieur ie Ministre, qiie mes 
Collégues et moi avons partagé dans toute son étendue la pénible ira- 
pressi(H2 que T^OBUvre de la Conférenoe avait produite sur les espríts 
de tous les Hellénes. U na faliu rien moins que notre dérouement au 
Souverain et la conviction de servir les intéróts du pays pour nous 
décider á conformer noti[>e marche aux suggesítions des grands Gabinete 
européens. 

En li&ant ia Déclaration de la Coaférenoe, oa est firappé du silence 
gardé sur les procedes de ramirai ture Hobart-Pacha á Syra^ qui y a 
commis une viola tioo manilestedu droit des geas. 
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On n'est pas nioins surpris de voir que la Conférence n'a pas voulu 
examiner les causes mémes du diíFérend survenu entre la Gréce et la 
Turquie, a savoir la conditíon et les giiefs du peuple crétois, et qu*elle 
semble admettre en príncipe certaines réclamations de la Porte Otto- 
luane qui , aprés les explications contenues dans la réponse du Gou- 
vernement du Roí á TUltinaatum ture, auraient dú étre rejetécs comme 
dénuées de toute consístance. D'ailleurs la maniere vague dont ees ré- 
clamations ont été énoncées aurait dú fixer Tattention de la Conférence. 
La Turquie a prétendu que plusieurs sujets ottomans, civils et mili* 
taires, avaient été maltraités, massacrés méme en Gréce, sans que les 
coupables fussent poursuiyis; elle a mis en avant une demande d'in* 
demnité pour les victimes; mais elle a evité de ríen préciser á ce sujet, 
lii au moment de la rupture, ni au sein de la Conférence. Le Ministre 
des AfiFaires étrangéres du Roi a établi d'une maniere incontestable que 
tous ees méfaits se réduisaient au meurtre d un Albanais musulmán 
par un autre Albanais chrétien , tous deux sujets ottomans de passage 
á Syra, et que le meurtrier fut Tobjet dune active poursuite de lapart 
de la justice. II resulte méme de renseignements transmis aprés le 
départ de Photiadés-Bey par les autorités de Syra au Gouvernement 
du Roí, que le malfaiteur en question y avait été arrété, mis en juge- 
ment et condamné par la cour d'assises á plusieurs années de reclu* 
sion. 

II est évident que la Turquie a cberché, par des accusations de cette 
nature, á surprendre la conscience des grandes Puissances; mais Fini- 
partialité commandait de la mettre en demeure de prouver ses allé- 
gations. 

Le Gouvernement du Roi ayant adhéré aux principes de conduite 
Internationale poses par la Conférpnce de Paris, je crois inutile de 
démontrer ici que la Gréce na pas violé ees principes en tant qu ils 
concernent ses obligations comme Etat. Si les arguments et les faits 
produits par mes prédécesseurs dans le long cours de la lutte crétoise 
n'ont puformer Topinion des grands Cabinets européens á ce sujet, 
une discussion de ma part dans ce moment-ci serait inopportune et sté- 
rile. Je ne puis toutefois m*empécher, Monsieur le Ministre, de faire une 
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reflexión quicen Tétat, ne saurait plus avoir qu une portee théorique, 
bien qu'elle soit suggérée par la pratique de tous les tcmps. II en est des 
regles du droit des gens comme de eelles du droit privé. Quelquefois 
leur observation absolue est aussi injuste et dangereuse que leur viola- 
tion méme. C'est ce qui peut expliquer comment les différeutes nations 
se sont viies obligées de tenips á autre de transgresser certaines regles 
internationales quelles nentendaient nullement abolir ni mécon- 
naítre et quelles ont invoquées depuis. Ainsi , entre autres, il est admis 
en principe qu'un Etat ne doit pas intervenir dans les a£Paires inté- 
rieures d'un autre État, et que les neulres doivent respecter les blocus 
des belligérants. Cependant il est constant que ees regles genérales 
ne sont pas sans exceptions, qu il y a des cas oü l'intervention et la 
violation des blocus par les Etats neutres sont juslifiées; et Ton a vu 
que, toutes les fois que les exceptions ont été faites pour le bien ge- 
neral , qu'elles étaient dictées par des considérations dhunianité , qu'elles 
étaient, en un mot, conformes au droit naturel, ellesn ontpas manqué 
d*obtenir lapprobation de Topinion publique et de Thistoire. II est 
évident qu'en méconnaissant ees principes, qui ont surtout leur appli- 
cation dans les temps modernes et qui se lient intimement au progrés 
de la science et de la civilisation, on froisserait le sentiment general, 
tout aussi bien quen érigeant*en doctrine la violation de toute regle 
plus ou moins instructive du droit des gens. 

II est d'autant plus regrettabie que la Conférence ne se soit pas 
occupée de la qucstion crétoise, qui pourrait, en se renouvelant dans 
un temps plus ou moins rapproché, produire les mémes effets, que 
les grandes Puissances, á Texception de la Grande-Bretagne, ont cru 
devoir peser, en 1867, sur la Porte Otlomane pour la déterminer á 
consentir á un examen des voeux des Crétois. Ces Puissances, intéres- 
sées visiblement au sorl de ces derniers, n'ont pas bésité, dans cette 
méme année, á joindre les actes aux paroles, en vioiant, dans un but 
humanitaire, le blocus de la Créte, et en faisant transporter en Gréce 
par leurs escadres 60,000 refugies. 

Le Gouvemement du Roi, comptant sur les dispositions des six 
grandes Puissances signataires du Traite de i856 en faveur des diré- 

33 
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tiens de TEmpire ottoman , se flatte que ees Puissances voudront bien 
employer leur puissante influence afín que le sort des Grétois et de 
tous ees chrétiens nos coreligionnaires soit sérieusefnent amélioré. 
Les cireonstances exceptionnelles oú le peuple erétois se trouve, ses 
saerifíces et ses soufFrances dans une lutte inégale de deux ans et demi , 
le recommandent partieulíérement a leur attentíon bietiyeillante. 

En effet, un peuple ehrétien, qui par son patriotisme et son hé- 
roique résistance a excité les sympathies du monde civilisé, dont le 
territoire a étó le théátre d'une guerre d extermination , qui se débat 
dans une afFreuse misére, et qui aprés tant d'efForts voit s'évanouir ses 
esperances les plus chéres, va étre á la merci du vainqueur. II serait 
digne des grandes Puissances européennes d'aviser de nouveau au 
moyen d'améliorer la condition de ce malheureux peuple. Une sem- 
blable decisión de leur part, en méme temps queile sera un acte 
d*humanité, produira un heui'eux effet sur les chrétiens d'Orient, qui 
y verront un témoignage de la soüicitude de ees Puissances pour leur 
sort. 

La Gréce^ se rappelant queile est le seul État indépendant ehrétien 
en Orient, et que des liens de religión, dorigine, de souffrances et 
de luttes communes Tunissentá toutes ees populations, qui attendent 
leur aífranchissement ou au moins une'amélioration sensible de leurs 
conditions d'exislence , croit avoir le droit et le devoir d^élever la voix 
en leur faveur et de faire appel aux sentiments des Puissances signa- 
taires du Traite de i856. 

Je vous invite á donner lecture de la présente a Son Exc. M. le Mar- 
quis de La Valette, comine Plénipotentiaire de France et Presiden t de 
la Conférence, ainsi quaux Plénipotentiaires des cinq autres grandes 
Puissances, et a leur en laisser copie. 

Agréez, etc. 

Signé Tbéodore Delyanni. 
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Le Ministre des Affaires étrangeres 
au Ministre de France á Athénes. 



París, le ai févríer i86g. 



Monsieur le Barón, ainsi que ie constate ie Protocole de la septiéme 
reunión de la Conférence, M, Rangabé n*a pas cru devoir rae commu- 
niquer avant Theure de la derniére séance la circulaire de M. Delyanni, 
en date du 6 février; c'est seulement le lendemain que M. le Ministre 
de Gréce est vcnu m'en remeltre une copie. Ce document ne pouvait 
ríen changer aux appréciations des Plénipotentiaires. El, si M. Ran- 
gabé a pris sur lui d*en di£Pérer la communication, cest quil a jugé 
qu il n'y avait aucun avantage pour le Gouvernement hellénique á 
soumettre cette dépéche aux délibérations des Puissances. Pour ma 
part, j'y pulse uniquement la confirmation de Timpression que m'a 
laissée la lecture de la proclamation du nouveau Ministére au Peuple 
hellénique, et je n'ai ríen á ajouter sous ce rapport aux considéra- 
tions que j'ai présentées au sein de la Conférence. 

Recevez, etc. 

Signé La Valette. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

aux Agents diplomatiques de l*Empereur. 



(C/JICI7JLÍ/JIJ.) 



París, le 22 févríer 1869. 



Monsieur, la Conférence constituée a París, le 9 janvier dernier, 
pour régler le différend survcnu entre la Turquie et la Gréce, a tenu 
le i 8 de ce mois sa septiéme et derniére séance. Au moment oú elle 
vient de terminer la tache qu elle avait entreprise, je croiá utile de ré- 

3j. 
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sumer les principales phdses de ses travaux et de coiislater la portee des 
resultáis qii*eHe a obterius. 

Je n'ai pas á rappeler la gravité des circonstances dans lesqueiles la 
Conférence s*est réunie. La tranquillité de l'Orlenl se Irouvait sérieuse- 
ment compromise. Tondus dcpuis longtemps, les rapports de la Tiir- 
quie et de la Gréce avaient pris tout á coup, par suite du départ de 
nouvelles bandjes pour la Gréle, íe caractére le plus inquietante La 
Porte sommait le Cabioet d'Athénes de lui douuer satisfaction sur 
Tensembie de ses griefs; le Goavernement hellénique rejetait rUltiraa- 
tum ottoman; d'un moment á Tautre les iiostilités pouvaient éclater 
et entraíner des complications plus fáckeuses encoré. 

Ce danger ne pouvait étre prévenu que par les bons offices des 
Puissances sMnterposant entre deux Etats que la succession rapide 
des événements semblait entraíner fatalement a la guerre. Le principe 
de cette intervenlion toute bienveillante se trouvait inscrit dans les 
Actes de i856. Le Gouvernement de l'Empereur, répondant á la pro- 
position faite par la Prusse de prendre pour point de départ le Proto- 
cole du i4 avril, s'employa de tout son pouvoir á amener une entente 
entre les diíFérentes Cours représentées au Congrés de Paris. 

Des diffi cuites de plus d*un gen re semblaient devoir signaler cette 
premiére période des négociations. Gráce au bon vouloir et a Tcsprit 
de conciliation qui animaient toutes les Puissances, elles ne tardérent 
pas á faire place a un complet accord. La base des délibérations fut 
nettement définie : dans Tintérét méme du but qu on se proposait 

d'atteindre , les travaux des Plénipótentiaires furent strictement limites 

♦ 

á Texamen des demandes consignées dans rUltimatum ottoman, ainsi 
que des mesures propres a aplanir le diíFérend. 

La Porte se montrait disposée d'abord a subordonner son assenti- 
ment á Texclusion du Gouvernement hellénique, qui n*a pas participé 
au Traite de Paris. Plus tard, sur nos instances, elle consentit á ce 
quun représentant de la Gréce fút admis, mais simplement á titre 
consultatif. Quel que fút le désir des Puissances daccorder au Cabinet 
d'Athénes le bénéfice d*une entiére égalité, elles ont dú teñir compte 
des objections élevées par le Gouvernement ture, sous peine de voir 



^ 253 — 

échouer, des le debut, Toeuvre d'apaísement qu elles avaient á coeur 
de mener á bonne fin. : : 

Si le GouYernement hellénique na pas cru pouvoir accepter, dans 
ees conditions, la place qui lui était ofFeFté, il nen a pas moins 
recueilli tous les avantages qu il pouvait espérer de la présence d'un 
delegué au sein de la Conférence. Son abstention méme lui a creé 
les plus larges immunités : instruit par Tintermédiaire du Président 
de tout ce qui pouvait Tintéresser dans les décisions prises, il a été 
admis á présenter par la méme voie toutes les observatións qu'il 
jugeait útiles á ses intéréts, et á traiter raéme des questions quHl n au- 
rait pas été autorisé á aborder devant les Plénipotentiaires. 

La Conférence a done pu se prononcer en connaissance de cause, 
et elle n'a pas hesité á exposer son sentiment avec une entiére frah- 
chise. Mais, tout en appréciant le fond méme du débat d*aprés les 
regles du droit, elle s*est fait un devoir non moins étroit de donner 
au jugement qu elle était appelée á porter la forme la plus acceptable 
pour les susceptibilités dont elle avait á teñir compte. Elle y a réussi : 
malgré toutes les difficullés que lui créait TefiFervescence des passions 
nationales, le Gouvernement hellénique a donné son adhesión á la 
Déclaration du 30 janvier. 

Nous apprécions assurémcnt a sa juste valeur le sentiment qui l'a 
determiné á souscrire au voeu des Puissances, et nous sommes loin de 
croire que la Conférence ait résolu toutes les difficultés qui se rat- 
tachent á la situation des deux États. Sans s*exagérer toutefois la portee 
des concessions que le Cabinet d'Athénes a faites á Topinion |)ublique 
européenne, il est permis d'affirmer que le résultaten a été immédiat 
et considerable. Quelles que soient les apparences contraires, c est ia 
Gréce, en réalité, qui a le plus a se féliciter d*une media tion dont les 
premiers eífets ont été de la dégager des complications de TafTaire de 
Gréte, devenue si onéreuse pour elle, comme de lui épargner les cala- 
mites qu entraínait inévitablement une lutte inégale. En rétablissanl 
les relations interrompues entre elle et le Gouvernement ottoman , en 
la défendant contre ses propres entraínements par les regles tracées á 
ses rapports avec la Turquie, les Puissances lui ont rendu le service 
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le plus sígnale qu dile pút espérer. Sous ce rapport, je le répéte, la 

mission remplie par les Plénipotentiaires a eu les plus útiles censé- 

quences. 

Les résultats n'en auront pas été moindres á un point de vue diffé- 

rent. La Gonférence de París, en réalisant le voeu qu avait formulé le 

Gongrés de 1 856, a prouvé, dans un incident spécial, ce que pourrait 

avoir de fécond Tactíon diplomatique des Puissances lorsqu elle s'ap- 

pliquerait, suivant la propositíon dont ]'Empereur prenait il y a quel- 

ques années rinitiative, á Tensemble des questions genérales. A ce 

titre également, elle constitue un acte important, et le succés qui a 

couronné ses eíForts peul étre accepté comme un heureux présage des 

progrés qui s'accompliront encoré, nous Tespérons, dans cette voie 

nouvelle. 

Agréez, etc. 

Signé La Valette. 



L'Ambassadeur de Frange á Gonstantinople 
au Ministre des Afíaires étrangéres. 

(Téléobammb.) 

Pera, le 22 février 1869. 
Re<^u le 23. 

Les ports oitomans sont rouverts au pavillon grec, et l'ordre d*ar- 
réter toutes les mesures précédemment presentes contre les Grecs a 
été expédié á tous les gouverneurs de province. 
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AFFAIRES ÉTRANGÉRES. 



AFFAIRES POLITIQUES. 



L'année qui approche de son terme a été signalée á son debut par 
un grand et heureux effort de pacifica tion : les difficultés survenues 
entre la Turquie et la Gréce, qui avaient pris si rapidement des pro- 
porlions inquietantes pour le repos de TEurope, ont été résolues gráce 
a la sage entremise des Puissances signataires du Traite de 1 856 et á 
la decisión dont elles ont fait preuvc dans ees conjonctures critiques. 
Leurs représentants , réunis en conférence á Paris, ont reglé d*une 
maniere satisfaisante les questions déiicates qui divisaient les deux 
Cabinets; les documents publiés a Tissue méme des delibera tions té- 
moignent de Tesprit conciliant qu ont apporté dans celte négociation 
toutes les Cours appelées a y prendre part. 

Non moins que la Turquie, la Gréce a trouvé son avantage dans 
une solution qui a contribué á fortifier son Gouvernemcnt contre les 
entraínements des partis. L'animosilé a fait place a un désir de tran- 
saction reciproque dont un épisode, qui n'avait d'ailleurs qu'une 
importance secondaire, a permis bientót de constater les effets favo- 
rables. 

La rupture des relalions diploinatiques avait soulevé une question 
également délicate pour les deux pays. II s'agissait de determine r la 
si tuation d'un certain nombre d'individus qui, invoquant la protection 
hellénique, étaient reclames comme sujets du Sultán. Voulant réagir 
contre Tabus qui avait été fait de la naturalisation, la Porte avait, 



pendant cette crise méme, publié uneloidestinée á fixer les conditions 
auxquclles se perd ou s'acquiert la nationalité ottomane; mais cette 
loi étail dénoncée comme contraire aux Capitulations. Un moment, 
on put croire que le débat appellerait une nouvelle intervention des 
Puissances. Toutefois, Félude faite de la loi ottomane par les soins 
du Gouvernement de FEmpereur a eu pour résultat de metlrc 
hors de doute qu elle était d'accord avec les principes généraux du 
droit. Cette opinión, fondee sur un avis des jurisconsultes óminents 
qui formen t le comité du contentieux établi auprés du Dépar temen t 
des Affaires étrangéres, na pas été contestée, et les deux Cours de 
Turquie et de Gréce, déférant aux conseils qui leur étaient donnés, 
sont convenues de régler en dehors de toute ingérence étrangére, en 
prenant Téquité pour base, les cas particuliers sur lesquels elles pour- 
raient se trouver divisées. 

En apaisant le conflit dont Timminence avait ému les Cours euro- 
péennes, la Conférence de París n*avail pas seulement conjuré un 
danger immédiat, elle; avait du méme coup mis un terme aux agita- 
tions qui, sur d'autres points, mena^aient la tranquillité de TOrientet 
qui, rattachées plus ou moins directement au mouvement hellénique, 
auraient pris un caractére plus grave si les bostilités, comme on avait 
pu le croire un moment, eussent éclaté entre la Turquie et la Gréce. 
Sous ce point de vue, Toeuvre de la Conférence avait été encoré 
plus féconde peut-étre que le Gouvernement de TEmpereur n osait 
l'espérer dans le principe, car le calme de ees contrées na plus été 
troublé depuis lors. 

D'un autre cóté, rapprochés par une délibération commune, les 
Cabinets ont pu se rendre un compte plus exact de leurs dispositions 
mutuelles. La mission pacifique quils avaient accomplie de<concert 
devait contribuer en méme temps a Taffermissement des bons rapports 
entre chacun d'eux. L'année s'est en efiFet écoulée sans qu aucun dissen- 
timent grave soit venu compromettre leurs relations et, dans la varíete 
des incidents qu améne la marche des affaires, aucun n'a pu prévaloir 
sur le désir de conserver la paix. Tel est le sentiment dont le Gouver- 
nement de FEmpereur, en ce qui le concerne, s'est montré partout 



animé, et ii a été faeureusement secondé par les dispositions sem- 
blables qu'il a rencontrées auprés de toutes les antires Puissances. 

La situalion de la Confédération de rAUemagne du Nord et des États 
du Sud ne s'est pas sensiblement modifiée; noas navons vu dans 
les questions qui ont occupé les Cabínets allemands durant le cours de 
Gette année aucan motif de sortir de la reserve que dous avons obser- 
vée en présence des transformations qui se sont opérées au delá du 
Rhin. Nos relations avec TAllemagne n ont pas cessé d'étre trés-ami- 
cales. 

L opinión publique s*est un moment préoccupée de la difBculté sur- 
venue á propos des arrangements contractos entre une compagnie de 
chemins de fer fran9aise et une compagnie belge. Nous nous sommes 
efforcés de conservar h la question un caractére exclusivement écono- 
mique. D'un coramun accord, la revisión des traites dont la Belgique 
s'était montrée inquiete a été remise a une commission composée 
d'hommes spéciaux, et les administrations des chemins de fer inté- 
ressés ont signé, conformément aux conclusions de cette commis- 
sion, de nouveaux arrangements qui donnent satisfaction aux besoins 
du trafic International comme aux intéréts commerciaux des deux pays. 

La conduite que nous avons suivie á Tégard de TEspagne a foumi 
la preuve de notre scrupuleux respect pour le droit des peuples 
qui nous entourent. Au milieu des agitations des partis, notre devoir 
était de veiller avant tout au maintien de notre neutralité. Gráce aux 
mesures prises par le Grouverncment de TEmpereur sur notre fron- 
tiére, nos obligations internationales ont été rígoureusement rem- 
plies. Nous nous sommes abstenus, en outre, avec le plus grand soin, 
de tout ce qui aurait pu dénoter de notre part Tíntention de nous 
immiscer dans les pourparlers ou les démarches relatives au choix 
d*un souverain. Le Gabinet de Madrid, saisissant une occasion que lui 
présentaient les débats des Cortés, s'est plu á rendre á la sincérité de 
notre attitude un hommage public. Aujourd'hui, TEspagne poursuít 
son travail de réorganisation intérieure, et nous faisons des voeux 
pour qu elle parvienne á se reconstituer dans les conditions les plus 
propres á assurer sa sécurité et sa grandeur. 



En Ilalie, Tordre s*affermit de plns en plus malgré les efibrts du 
partí révolutionnaire pour y ramener Tagitation. Cet apaisement 
marque un progrés constant de Tesprit public dans la Péninsule et 
ne peut que fortifier les rapporls de conBance ct d'amitié entre le 
Gouvernemenl Italien et le Gouvérnement Fran^is. 

A la faveur de la Iranquillité qui régne dans lesEt^tsdu Saint-Siége, 
les évéques du monde entier vont se reunir á Rome. Le Pape a con- 
voqué au Vatican un Concile oecuménique. Les matiéres qui seront 
traitées dans cetle assemblée échappent pour la plupart á la compé- 
tence des pouvoirs politiques de nos jonrs, et, sous ce rapporl, la s¡- 
tuation diiTére manifestement de ce qu'elle était dans les siécles passés. 
Aussi, le Gouvérnement de l'Empereur, renpn^ant a user d'une pré- 
rogative que les souverains de la France avaient toujours exercée 
sans contestation, a-t-il résolu de ne pas intervenir dans les délibé- 
rations par Tenvoi d'une ambassade accréditée auprés du Concile, 11 
lui a paru, non-seuleraent que cette détermination était la plus con- 
forme á Tesprit de notre temps et á la nature des relations actuelies 
entre FÉglise et TEtat, mais qu ello était aussi la plus propre a déga- 
ger sa responsabilité á Végard des décisions qui seront prises. Le Saint- 
Pére lui-méme, au surplus, semble avoir reconnu la valeur des consi- 
dérations qui nous guident, puisqu^il s'est abstenu d'inviter les Princes 
chrétiens á se faire represen ler dans la reunión des évéques. Toutefois, 
notre intention n est pas de demeurer indifférents á des actes qui 
peuvent exercer une si grande influence sur les populations ca- 
tboliques de tous les pays. L'Ambassadeur de lEmpereur á Rome 
sera chargé, sil y a lieu, de faire connaítre au Saint-Siége nos im- 
pressions sur la marcbe des debáis et la portee des résolulions pré- 
parées. Le Gouvérnement de Sa Majesté trouverait au besoin dans 
nos lois les pouvoirs nécessaires pour maintenir contre toute atteinte 
les bases de notre droit public. Nous avons d'ailleurs trop de con- 
íiance dans la sagesse des prélats aux mains de qui sont remis les 
intéréis de la catholicité, pour ne pas croire quils sauront teñir 
compte des nécessités du temps oh nous vivons et des aspirations 
legitimes des peuples modernes. 
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Les GouYernemeDts callioliquGs auxquels nous avons fait connaítre 
nos intcntioQS ont tous approuvé nolre maniere de voir, et complent 
s'abstenir d'avoir des reprósentants au sein du Concile. 

Dans cette grande question d'ordre moral , comme dans celles que 
souléve la rivalité des intéréts politiques, les Cabinets sont diriges par 
le désir d'écarter ce qui peul étre une cause de trouble pour les esprils 
ct susciler des complications. Le méme sentiment se manifesté aujour- 
d'hui a propos de tous les incidents qui viennent solliciter Tattention 
des Puissances. 

Les rapports du Vice-Roi d'Égyple avec le Sultán nous ont causé 
récemment quelques préoccupations. A son relour du voyage qu il 
a fait dans plusieurs Etals de l'Europe, le Khédive a re^u du Grand- 
Vizir une lettre oü certains actes de son administi^ation étaient 
signalés comme dépassant la mesure des priviléges concedes par 
les firmans de i84i ct de 1867. La Porte blámait notámmont 
l'extension donnée aux armements de terre et de mer; rappelant le 
lien de dépendance qui rattache TEgyple a la Turquie, elle deman- 
dait que le budget de cette province fút désormais soumis au Gouver- 
nement central; que le Vice-Roi sinlerdít de conclure des cmprunts 
sans Tautorisation du Sultán, et qu'il ne traítát aucune afiaire im- 
portante avec les Puissances étrangéres en dehors de l'intervention 
des agents diplomatiques ottomans. Tous nos efForts ont été employés 
á empéclier ce débat de s'aggraver et, de concert avec les Cabinets de 
Londres et de Vienne, nous avons lenu avec insistance aux deux parties 
le langage de la conciliation. Nous voulons espérer que les conseils 
des Puissances ne seront pas inútiles et que la sagesse triompbera 
de difíicültés qui consisten t bien plus dans l'interprétalion á donner 
aux firmans constitutifs de la situation de FEgypte, que dans des 
prétentions nouvelles tendant á la modifier; car le Gouvernement 
Ture aussi bien que le Vice-Roi ont declaré, des le principe, qu'ils 
désiraient maintenir le stata quo comme base de leurs rapports. 

Au moment ou les Cabinets traitaient cette question avec la Porte 
et le Khédive, une oeuvre essentiellement pacifique et de nature á 
inspirer á tous les peuples des pensées d'union et de concorde arri- 
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vait á son terme en Égypte méme. Le canal de Suez ouvrait définili- 
vement la mer Rouge et Textréme Orient au commerce direct de 
TEurope. La France a suivi avec une sympathie patriotique la Souve- 
raine qui est allée en son nom, á cóté des représentants augustes de 
puissantes nations, applaudir sur de lointains rivages á la réalisation 
de celle grande idee. 

Le développement de plus en plus considerable de nos reiations 
avec rÉgypte donne un intérét particulier á la question de Torganisa- 
tion judicial re soulevée, il y a deux ans, par le Vice-Roi. Une commis- 
sion spéciale, composée de jurisconsultes et d'agents frangais ayant 
habité rOrient, a été chargée par le Gouvernement de TEmpereur 
d'examiner les propositions du Gouvernement Egyptien, etellea consi- 
gné dans un mémoire,qui a été coramuniqué auxdíverses Puissances 
intéressées, le résiiltat de ses travaux. A la suite de cette premiére en- 
quéte, le Gouvernement Egyptien a cru devoir demander que la ques- 
tion füt étudiée sur les lieux méme par une commission internationale. 
Nous nous sommes prétés a ees ouverlures, a la seule condition que le 
rapport de la commission fran^aise serait pris pour point de départ 
des études nouvelles. La commission internationale s est eíFectivement 
réunie á Alexandrie, oíi elle siége depuis un mois. Revétue d'un 
carjclére purement consultalif, elle appréciera la légitimité des 
plaintes donl nous avons été saisis et la valeur des reformes suggérées. 
Les Puissances ont toutefois reservé Tentiére liberté de leurs déter- 
minations ultérieures. Le Gouvernement de TEmpereur est trop 
penetré dejla grave responsabilité qui s'atlache au réglement de cette 
importante question, pour ne pas y apporter toute la prudence et 
tous les ménagements que réclament les intéréts complexas qui sy 
trouvent engagés. 

De concert avec le Cabinet de Londres, nous avons en outre fait 
savoir á Constantinople, qu en consentant á Tenquéte proposéc par le 
Khédive, nous navions nullement Fintention de conclure un arran- 
gement quelconque en dehors du Gouvernement Ture ou en opposi- 
tion avec les droils du Sultán. 

Le Gouvernement des Principautés-Unies de Moldavie et de Va- 
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lachie s'est également adressé aux Puissances pour obtenir qu'elles re 
noncent, en faveur de la justice territoriale, aiix priviléges de la juri- 
diction consulaire. II fait valoir que les populations de la Roumanie 
sont chrétíennes et que les Capitulations n ont leur raison d'étre que 
dans les pays nmsulmans. II ajoute que la législation des Principautés 
est douce et éclairée, et que les tribu naux y donnent aujourd'hui 
toutes les garanties que peut exiger la sécurité des élrangers. Sans 
s'engager dans une discussion théorique sur ees différents points, les 
Puissances, partanl du fait incontestable de Fintroduction du régime 
des Capitulations dans les Principantes, ont éló d'avis qu ellesdevaient 
étre appHquées, tanl qu elles n'auraient pas été modifiées par de nou- 
veaux arrangements. Ici, d'ailleurs, se présentent [des difficultés de 
forme qui tiennent a la situation internationale de la Roumanie. Le 
Gouvernement de l'Empereur a cru devoir avant tout se mettre d'ac- 
cord a ce sujet avec les autres Cabinets. Jusqu'ici ceux de Londres et 
de Vienne se sont bornes, comme nous, á écouter avec bienveillance 
les ouvertures du Gouvernement Roumaiu, en reconnaissant que, sur 
le fond, ils navaient pas dans les Principautés les mcmes objections á 
se dessaisir des avantages consacrés par les Capitulations que dans les 
provinces non chrétiennes de TEmpire Ottoman. 

Préoccupé de maintenir partout oü ils se trouveraient en question 
les priviléges de nos nationaux á Tétranger, le Gouvernement de 
l'Empereur entoure aussi leurs intéréts de sa sollicitudej dans toutes 
les circonstances oü ils peuvent étre compromis, tache souvent in- 
grate et diíFicile á cause de l'imprudence avec laquelle, durant ees 
derniéres années, les capitaux franjáis se sont engagés á Tétranger dans 
des entreprises piomettant de gros bénéfices et offrant peu de ga- 
ranties. 

Le payement des arrérages de la dette tunisienne est resté sus- 
pendu, et la situation financiére de la Régence ne sest pas améliorée. 
Toutefois, nous sommes parvenus a aplanir le dissentiment qui exis- 
tait avec TAngleterre et Tltalie et qui empéchait tout essai de réorga- 
nisation administrative. Les deux Puissances ont reconnu que les 
créances de leurs nationaux nétaient pas moins compromises que 
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celles des Franjáis parla pénurie croissante du trésor de la Régence et 
elles ont adhéré á la proposition que nous leur avons faite d'unir nos 
efforts pour prevenir la ruine commune. Sur les instances des agents 
des trois Gours a Tunis, le Bey a rendu un décret, en date du 5 juillet, 
qui institue une commission financiére. t^elte commission est formée 
de deux comités. Le comité exécutif, composé de deux fonctionnaires 
lunisiens et d'un inspecteur general des fi nances franjáis, est chargé 
deconstater l'état actuel des créances étrangéres, d'ouvrir un registre 
d'inscription de la dette, de percevoir tous les revenus de la Régence 
et d'opposer son veto á tout emprunt, a toule émission de bons qui 
auraient lieu sans son autorisation. Le comité de controle vérifiera les 
opérations du comité exécutif et approuvera définitivement les mesures 
d'intéret general. 11 sera composé de deux membres franjáis, repré- 
sentant les porleurs d'obligations des emprunts de i863 et de i865, 
de deux membres anglais et de deux membres italiens, représentant 
les porleurs de titres de ladette intérieure. Les intéressés ont été appe- 
iés a élire eux-mémes leurs delegues. Les opérations, retardées par les 
dispositions qu'il a fallu prendre pour assurer la sincérité du choix des 
obligataires fran(;.ais répandus dans toules les parlies de la France, 
viennent d'étre terminées, et la commission va, par conséquent, se 
trouver en mesure de commencer ses travaux. Le Gouvernement de 
TEmpereur ne saurait des á présent en entrevoir le résultat, ni en 
garantir lesuccés; mais il croit avoirfait ce qui était possible dans les 
circonstances données pour empécher le mal de s'accroitre et ramener 
Tordre dans l'administration des finances tunisiennes. 

La situalion de ceux de nos nationaux qui sont créanciers de la 
République d*Haíti nous commandait une égale soilicitude. Nous ne 
pouvions, en raison de Tétat de désorganisalion auquel la guerre civile 
a réduit les finances du pays, exiger les versements sur les deux dettes 
de Tindemnilé et de Temprunt. Nous avons dú nous borner á un arran- 
gement provisoire, en exécntion duquel plusieurs á-compte nous 
ont été remis. Aussitót que nous aurons réuni une somme suíTisante 
pour distribuer une demi-annuité, íes parties intéressées recevront 
Tavis d'une répartitíon á laquelle il sera procede sans relard. Les em- 
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barras extremes du Goiivernement Haílien ne nous ont pas permis 
d*obtenir un résultat plus complel; toutefois, nous ne laissons passer 
aucune occasion de le rappeler á Fexécution des engagements qu'il a 
contractés envers nous, et nous nous efifor^ons ainsi de háter, dans 
la mesure du possible, Tacquiltement des termes échns. 

Des diñicultés analogues retardent au Venezuela le payemenl des 
indemnités qui sont dues á des sujets franjáis et que les stipulations 
expresses de nos traites ont eu pour but de leur assurcr. Deja lannéc 
derniére, le prélévement qui était affecté á Textinction de cette delle 
avait élé suspcndu a la suíte des troubles survenus dans la République. 
La sitnation s'est malhenreuscment peu améliorée depuis lors. Nous 
avions éu Tespérance que la nouvelle administration inslallée á Caracas 
reprendrait Texécution des arrangcments intervenus avec le preceden t 
gouvernement et qui devaient garantir le recouvrement de notre 
créance privilégiée; mais les promesses qui nous avaient élé faites 
d'abord ne se sont pas réalisécs. Cependant, aprés de vives instances, 
nous avons obtenu quelques á-compte qui nous permettent de repartir 
un dividende de 4 p. o/o, actuellement en cours de dislribution. 

Le changenient qui s'est accompli cette annce dans le Gouverne- 
ment des Etats-ünis par l'avénement du general Granl á la présidence 
ne devail apporter aucune modification aux bons rapporls que nous 
cntretenons avec ce pays. Sans étre mis en cause dans les questions 
oü le Cabinet de Washington s'est trouvé engagé avec les Gouvernc- 
ments de IfEurope, nous ne pouvions que désirer la solution pacifique 
de ees diíBcultés, et nous ne lui avons point laissé ignorer nos voeiix. 
Sa sagesse a donné raison á nos esperances, et les incidents dont l'opi- 
nion s'était émue n'ontamené ancune des complications que Ton avait 
pu craindre- * 

De méme que les années precedentes, nous avons secondé autant 
qu il était en notre pouvoir les tentatives faites par les Etats-Unis pour 
amener le rétablissemenl de la paix entre TEspagne et les Républiques 
du Pacifique. Au commencement de l'année présente, ees eflbrts 
avaient semblé prés d'aboutir á un résultat heureux, gráce k Taccepta- 
lion par toutes les parties des bons offices du Cabinet de Washington 
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Les sympalhies témoignées á rinsurrection de Cuba par les Élats de 
rAmérique du Sud et la reconnaissance par le Pérou de rindépen- 
dance de la colonie espagnole ont malheureusement suscité de nou- 
valles diíBcultés. Nous conservons toutefois l'espoir que le rapproche- 
ment qui s'était operé facilitera la reprisc des négociations, et nous 
nous plaisoDs á voir dans ce précédent un motif de compter sur la 
cessation, plus probable désormais, d'un état de choses dont le com- 
merce neutre ressenl vivement les fácheuses conséquences. 

Tout en déplorant la prolongalion de la guerre du Paraguay^ le 
Gouvernement de TEmpereur na pas eu sujet de se departir de la 
reserve qu il s était imposée. Pendant que se poursuivait cette lutle 
opiniátre, il s'est uniquemeñt attaché á garantir les personnes et les 
biens de ses nationaux, tache malheureusement de plus en plus diffi- 
cile, á mesure que s'éloigpail le théálre des hostilités, aujourd'hui 
transporté dans des contrées oú les moyens de protection font com- 
plétement défáut. 11 y a la une raison de plus pour nous de désirer la 
fin d'une guerre qui a déjá causé tant de ruines, mais qui semble 
devoir bientót toucher á son lerme. 

Développer pacifiquement nos relations avec lespeuples étrangers, 
en veillant toujours á la défense des intéréts legitimes créés par Tini- 
tiative de nos nationaux , tel est le but auquel tend notre action par- 
tout oü elle peut se íaire sentir. Notre politique a l'égard des pays de 
Textréme Orient n'a pas d'autre niobile. L^ambassade qui, au nom de 
fEmpereur de la Chine s'est rendué en Europe, a été amicalement 
accueillie en France. Elle n était chargée de proposer aucune négo- 
ciation, et les Communications qu'elle a entretenues avec le Gouver- 
nement de TEmpereur se sont bornees á un échange mutuel d*assu- 
rances de bon vouloir. Aucune complication sérieuse n*est venue 
d'ailleurs troubler nos rapports avec le Celeste Empire. Si nous avons 
eu á dénoncer á Pékin quelques crimes isolés commis contre nos mis- 
sionnaires, nous avons généralement obtenu les satisfactions que nous 
demandions, et nous avons lieu d'espérer que justice sera également 
faite á celles de nos réclamations qui sont encoré pendantes. Tout en 
maintenant avec fermeté les droits que nos traites nous conférent, nos 
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agents ont pour inslructions de garder dans leur langage et dans leor 
attitude les ménagements que commande une situation exceptionnelle. 
C'est en nous en remettant au temps et au sens pratique des autorités 
comme des populations de la Chine que nous pouvons espérer de voir 
disparaítre successivement les obstacles qui retardent Texpansion de 
nos idees et de notre commerce dans cette vaste contrée, plus éloi- 
gnée encoré de nous par sa civilisation que par la distance maté- 
rielle. 

Le Gouvernemenl qui s est constitué au Japón a la suite de la 
derniére révoiution a triomphé aujourd'hui de la résistance que lui 
opposaient les partisans du régime déchu. Nous n'avons qu á nous 
féliciter, quant á présent, de la consolidation du pouvoir nouveau. 
Comme on devait s y attendre, les troubles dont le pays a été le théátre 
ontpermis á riioslilité envers les étrangers, qui régne dans certaines 
classes do la sociélé japonaise, de se faire jour plns facilement, et ce 
sentiment s'est encoré traduit en attentats dontlessujetsdedifférentes 
Puissances ont été victimes. Le Gouvernement du Mikado pulsera dans 
ses récents succés la forcé nécessaire pour répriraer d'une maniere 
plus efficace des animosités quil est le premier ácondamner. L'ouver- 
ture (le la ville de Yedo et du port de Nagata, en favorisant l'dccrois- 
sement des transactions^ a appelé nos négociants a profiter dans une 
plus large mesure du mouvement d'affaires qui semble devoir suivre 
le rétablissement de la tranquillifé. A la suite de Texpédition de Simo- 
nosaki, le Japón s'était engagé á payer á la France, á l'Angleterre, 
aux Elats-Unis et aux Pays-Bas, une indemnité dont la moitié seule^ 
ment a été versee. Un premier délai a été accordé pour le payemenl 
du surplus qui devait avoir lieu au mois de mai dernier; mais les 
autorilés japonaises, rappelant les charges que la derniére crise a fait 
peser sur le pays, nous ont demandé un nouveau sursis de trois ans. 
Ellos nous oíFraient, en échange de cette concession, d'ajourner le 
prole vement d'une augmenta tion de droits sur le thé et la soie, sli- 
pulée en laveur du Japón par des conventions antérieures. D'accord 
avec les autres Puissances inléressées, nous avons pensé quil y avail 
lieu d'accueillir la proposition qui nous était faite. Le sacrifice que 
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nous nous imposions, en témoignant de nolre modéralion, avait sur- 
tout i'avanlage a nos yeux de tourner au profit du coinmerce de tous 
les peuples. 

Les anciennes lois élablies au Japón contre les indigénes convertís 
á la foi chrétienne avaient été, dans de recentes circonstances, appli- 
qiiées á un certain nombre de familles que la fréquenlation de leurs 
coreligionnaires européens avait enhardies á praliquer publiquement 
la religión de leurs ancétres. Les démarches qu un sentiment d'hunia- 
nité a díclées a notre Ministre, et auxquelles se sont associés les repré- 
sentants de plusieurs autres Puissances, ont procuré quelque soulage- 
ment á ees inforlunés. Le Gouvernement Japonais a en outre donné aux 
agents étrangcrs Fassurance que Tancienne législation ne serait pas 
maintenue daus toute sa rigueur et que Ton aurait recours désormais 
a des mesures plus douces et plus humaines. Nous avons été heureux 
en cette occasion de voir les ministres du Mikado se rendre a Tin- 
fluencc toute morale des idees civilisatríces que les Gouvernements 
Européens portent avec eux dans ees régions lointaines. 

Attentif a faire naítre sur tous les points du monde de nouvelles 
causes de rapprochement entre les peuples, le Gouvernement de FEm- 
pereur s'étudie a généraliser en les améliorant les acles internatio- 
naux qui peuvent contribuer á assurer ce ré§ultat. De nombreux trai- 
tes ont été conclus depuis une année par la France en vue de multi- 
plier nos rapports avec les Puissances étrangéres, tanl au point de 
vue de l'échange des correspondances qu á celui de l'extradition des 
malfaiteurs et de la réciprocité des législations. 

En ce qui concerne nos relations postales, le Gouvernement de 

l'Empereur ne cessc de se préoccuper des moyens de favoriser les 

intéréls du public par Tabaissement des taxes, lout en . maintenant le 

principe de la juste rémunération des services. Une Convention de, 

poste a été conclue avec Tltalie; il n*a pas dépendu de nous qu'elle 

n'eút pour conséquence un abaissement des tarifs. Nos échanges de 

correspondances avec TAngleterre donnaient lieu depuis longtemps a 

de nombreuses réclamations, fondees particuliérement sur TinsuíB- 

» 

sanee de la pxogression du poids des lettres fixé jusqu ici a 7 grammes 
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et demi. Nous avons pu récemtnent conclure avec la Grande-Bretagne 
une Convention qui sera soiimise au Corps légíslatif et dont Tobjet est 
de donner satisfaction á ees plaintes. Elle stipule que la progression 
sera portee á lo grammes et que la lettre de ce poids, affranchie, 
coútera désormais 3o centimes seulement áu lieu de 4o. Nous avons 
également pu réaliser avec les Cabinets de la Haye et de Madrid 
d'utiles araéliorations de détail. Le droit de timbre qui frappait nos 
journaux dans les Pays-Bas n'est plus pergu aujourd'hui, et l'Espagne 
a renoncé au droit supplémenlaire de dislribution qui grevait jusque 
dans ees derniers tenips les correspondances acheníinéessurson terri- 
toire. 

II y a trente ans a peine que Torganisation du droit criminel inter- 
national a été ébauchée par la conclusión des pren}iers traites d*extra- 
dition.Comme au debut detouteslesinstitutions nouvelles, un certain 
laps de tenips s'est écoulé avant que les principes qui doivenl servir 
de base aux conventions de ce genre fussent universellement admis. 
Aussi les traites d'extradition conclus entre les différents États pendant 
cette période d'hésitation présentent-ils d'assez grandes dissemblances. 
Aujourd'hui, Tuniformité tend a s'élablir sur ce terrain comme sur tant 
d'autres, et les efforts du Gouvernement de TEmpereur ont largenient 
contribué á ce travail d'assimilation. Jusquá ees derniers temps, la 
France avait adopté pour regle de n accorder aux autres nations et de 
ne réclauíer d'elles que Textradition d'individus coupables de crimes. 
Cette limite était évidemment trop étroite en présence de la facilité 
et de la rapidité des Communications, qui permettent aux malfaiteurs 
de toute espéce de passer a Télranger et d'y trouver Fimpunité. Nous 
avons entrepris itne revisión de nos traites dans la pensée d'établir une 
nomenclature des cas d'exlradition beaucoup plus étendue et de donner 
ainsi aux exigences de la sécuritc publique une plus complete satis- 
faction. Le Traite avec la Belgique, récemment publié, a ouvert la 
voie et peut élre consideré, a beaucoup d'égards, comme le type des 
améliorations que nous avons en vue. Un Traite a été conclu avec la 
Suisse sur les mémes bases et remplácera avantageusement les stipu- 
lations incompléles de la Convention de 1828. II avait été precede d'un 
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acte analogue entre la Suéde et la France, et noiis sommes a la veille 
d*en signer un autre avec la Baviére. Des ncgociations sont également 
engagées avec l'Italie. A l'égard d'autrespays, nousn'avons eu besoia 
que d'ajouler aux traites exislanls des articles additionnels destines 
á régler quelques points spéciaux. C'est sous cette forme notamment 
que nous nous sommes enlendus avec TAutriche et les Grands- 
Duches de Bade et de Hesse-Darmstadt. 

Pendant qu il consacrait ainsi rapplication de la procédure crimi- 
nelle dans le droit des gefls, le Gouvernement de TEmpereur concluait 
avec la Confédération Helvétique un Traite d*un autre ordre, qui peut 
étre consideré comme l'essai le plus satisfaisant tenté jusqu ici pour 
organiser la procédure civilo Internationale. II s agissait d'assurer dans 
chacun des deux États Texécution des jugements rendus par les tribu- 
naux de Tautre, et il fallait dans cette vue établir avec la plus grande 
netteté les regles de la compétence. Nous croyons avoir atteint ce ré- 
sultat. Nous nous sommes préoccupés, en outre, de garantir á nos na- 
tionaux, par notre nouvelle Convention, le bénéfice de lassistance 
judiciaire devant les tribunaux suisses, comme nous Taccordons aux 
Suisses devant les tribunaux franjáis. 

Nous nous eíTor^ons d'obtenir, á charge de réciprocité, le méme 
avanlage dans plusieurs autres pays voisins, et des négociations sont 
ouvertes a cet efiFet avec la Belgique, le Luxembourg, le Grand-Duché 
de Bade, la Baviére, le Wurtemberg etTItalie. 

Le Gouvernement ne laissera cchapper aucune occasion de favoíiser 
la disposition quil rencontre chez un certain nombre d'États á con- 
sacrer ainsi par des actes internationaux le rapprochement des légis- 
lalions. Rien n'est plus propre á développer et a féconder les rapports 
rautuels qu'une conformité aussi grande que possible dans les prin- 
cipes généraux du droit entre les différentes nations. En contribuant 
a dégager des á présent les points qui leur sont communs pour en 
faire Tobjet d'arrangements diplomatiques, le Gouvernement de 
l'Empereur sert a la fois les intéréts du pays et ceux de la civilisation. 
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AFFAIRES COMMERCIALES. 



Des plaintes se sont élevécs de plusieurs centres industriéis du 
Nord et de TOuest de TEmpire conlrc le traite de commerce conclu, 
le 2 3 janvier 1860, éntrela France et FAngleterre, aux effets duquel 
seraient attribiiées les souffrances acluelles de nos fabriques. Le Gou- 
vernement de TEmpereur s'efforcera de concilier les ménagements 
reclames par des intéréts dignes de toute sa sollicitudc avec la sécu- 
rité de nos transactions internationales, qui n'ont cessé de se déve- 
lopper a la faveur du régime conventionnel inauguré en 1860. 

II est permis d'espérer qu'un malaise qui se fait sentir également 
dans d'autres contrées et suscite en Angleterre méme, conlre le traite 
de 1860, des manifestations analogues a celles qui se produisent en 
France, n'cntravera pas le mouvement d'expansion et de fusión des 
intéréts généraux des peuples, provoqué par l'initiative du Gouver- 
nement imperial. 

L'Exposition xiniverselle de 1867 a été la démonstration éclatante 
de cette tendance, qui se traduit aujourd'huisous une forme plus mo- 
deste, mais également eflBcace. S'il n*est possible de contcmpler qu'á 
de longs intervalles ees grandes solennités, leur influence se perpetué 
toutefois, et les expositions interna tionales ouvertes á tous les pays, 
mais reslreintes á telle ou telle branche des produits humains, entre-? 
tiennent une émulation féconde et ees relatíons individuelles qui rap- 
prochent de plus en plus les sociétés. Ainsi, dans le cours de cette 
année, des expositions ont été organisées a Munich pour les beaux- 
arts, á Altona pour les produits de Tindustrle, a Saint-Pétersbourg 
pour ceux de Thorticulture , a Arasterdam, enfin, pour tout ce qui se 
rattache á Téconomie domestique et aux progrés sociaux. Les succés 
obtenus par nos nationaux ont attesté une fois de plus la variété des 
aptitudes du génie franjáis. 

Le concours d'Amsterdam constitue, nolamment, un fait digne de 
remarque. Inspiré par la méme penséequi a préside, en 1867, a for- 
ganisation du X* groupe de TExposition de Paris, il a offert une nou- 
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velle preuve de la sollicitude de plus en plus active qui se porte vers 
les intéréts moraux et matériels. La France a gardé, dans celtc solen- 
nité, le rang oü elle sétait placee en 1867 : elle a obtenu 281 recom- 
penses. UEmpereur et rirapératnce avaient voulu figurer au nombre 
des ex posan ts, et le Jury international a décerné á Leurs Majeslés 
deux grands diplomes d*honneur pour les insiitutions de tous genres 
qu Elles ont fondees ou patronnées en vue de développer rinstruction 
et le bien-étre des classes ouvriéres. 

Les succés répétés de ees luttes pacifiques en Europe ont por lé des 
fruits de Tautre colé de TOcéan : deux républiques de TAmérique 
niéridionale ont, pendant le cours de cette année, ouvert des exposi- 
tions qui ne doivent point restcr inapergues. Au concours interna- 
tional d'agriculture, organisé a Santiago du Chili le 5 mai dernier, a 
succédé, dans la capitale du Pérou, une exposition industrielle; les 
heureux résuUats de cette premiére expérience ont sans doute con- 
tribué au développement de nos transactions avec les contróes bai- 
gnées par l'Océan Pacifique. 

La loi du 19 mai 1866 sur la marine marcbande a été la consé- 
quence logiquedes reformes libérales i nlroduites, depuis 1860, dans 
notre régime économique; elle a, en eífet, eu pour objet de meltre la 
législation maritime de TEmpire en liarmonic avec les nouvelles bases 
deses relations commerciales. LeGouvernement a, toutefois, entendu 
n'accorder aux autres Puissances le bénéfice de Tune comme de fautre 
de ees reformes, que moyennantdes avantages reciproques. Seulement, 
á la différence des traites de commerce qui consacrent un échange de 
concessions, la loi votée par le Gorps législatif en 1866 a fait sponla- 
nément disparaitre, par des mesures genérales, toutes les restrictions 
qui atteignaient dans nos porls la navigation étrangére, laissant au 
Gouvernement le soin d'obtenir, pour notre navigation dans les autres 
pays, un régime également liberal. 

L'événement a juslifié notre confiance, puisque nous n'avons pas 
eu, jusquá présent, á faire application de la faculté de représailles 
inscrite a farticle 6 de la loi. Nous ne devons pas nous dissimuler 
toutefois, que nous n*avons pas atteint partout le but que nous pour- 
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suivons, ct que, si Je trailement nalional est le réginie commun de 
la marine étrangére dans nos ports, notre pavitlon ne jouit pas sur 
tous les points du littoral européen, de la réciprocilé á laquelle il a 
droit. 

Les inégalités que le dernier Exposés ignalait deja, quanl au régime 
applicable á la navigation fran^aise dans les ports de TEspagne et de 
ses possessions d'outre-mer, subsistent encoré. Des amélíorations 
nouvelles sont, pourtant, venues s'ajouter, dans le cours de cette 
année, á celles quf nous avions obtenues Tan dernier. Les décrets 
du 2 2 novembre 1868, qui ont utileroent modifié dans Fassiette 
des droits prélevés sur la navigation dans la Péninsule, ont été, en 
eflFet, suivis d'une reforme inspirée également par une sage entente 
des besoins du commerce international et qui porte sur l'ensemble de 
la législation douaniére de TEspagne. Le tarif des douanes, promulgué 
le 12 juillet dernier, siniplifie les bases de la perceplion, leve les 
prohibilions ct réduit les taxes afíérenles au plus grand nombre des 
marchandises. Le régime houveau maintient, il est vrai, quelqucs- 
unes des taxes les plus onéréuses pour notre commerce, il en aggrave 
méme plusieuis, et Taltribution d'une valeurexagérée auxproduilsque 
nous importons fait ressorlir les droits du tarif a un taux supérieur á 
celui des prévisions de la loi de douanes. Ce sont la de graves in- 
convéníenls qui empécheront la reforme tenlée par le Gouvernement 
Espagnol de porler tous ses fruits. Nous avons la confiance qu'il re- 
connaítra Tineíficacité de mesures qui nabaissentpas suffisamment les 
laxes pour arréter les opéralions du commerce intérlope, ct dont, 
par conséquent, ni le Trésor ni les consommateurs nc ressentiront 
sérieusement les efiets. Si nous n acceptons pas comme un résultat 
définitif les changements apportés par la loi du 12 juillet dernier 
au régime douanier defEspagne, il serait, néanmoins, injuste de con- 
tester les intentions libérales dont elle est le témoignage; nous 
avons done pensé qu il y avait lieu de teñir compte au Cabinet de 
Madrid de la ferme volonté de reforme dont il a fait preuve au 
milieu des difficultés de sa situalion siitérieure. Nous avons, en con- 
séquence^ suspendu iapplication au pavillon espagnol des mesures 



_ 22 — 
de retorsión prévues par Tarticle 6 de la loi de 186Q, daos l'espoir 
que Tégalité se rétablira entre le régime de la Davigation étrangére 
dáosles deux pays, par rabolilion des surtaxes et des restrictioiis qui 
sont Tobjet de nos persistantes recia mations. 

Nos relations avec le Portugal présentent une situation peu diffé- 
rente : des surtaxes atteignenl, en eflCet, nolre navigation indirecte dans 
les porls de la mélropole el de ses colonies; mais, en regard des pres- 
criptions de la loi de 1 866 et des stipulations de notre traite de navi- 
gation du 1 1 juUletde la méme année. nous devons placer les témoi- 
gnages incontestables des bonnes dispositions du Cabinet de Lisbonne. 
II nous a paru tout au moins nécessairc d'allendre, pour rétablir les 
droits difiFérentiels dont le pavillun portugaís est afirauchi depuis 
cette année, le résultat des travaux de la commission portugaise 
chargéc de préparer la reforme de la législation douaniére du Royaume. 
Des a préscnt, nous sommes autorisés á considérer coinme arrétée en 
principe la suppression, dans toules les colouies portugaises, des sur- 
taxes qui atteignenl actuellemenl nos navires; une decisión récenle 
les a déjá íait disparaitre dans les possessions de Goa, de Mozambique 
et d'Ambriz.- 

Aux Etats-Unis d'Aoiérique, nous avons rencontré une législation 
conforme á la n6lre, laissant au Président la faculté d'aífranchir de la 
surtaxe afiférenle aux pavillons étrangers les navires des Piiissances 
qui aecorderaienl la réciprocité á la marine de TUnion. En vertu de 
la loi fedérale du 3o juin i864, et aux termes de la proclamalion 
presiden ti elle du 12 juin dernier, notre marine jouil done du régime 
de l'assimilalion au pavillon national pour toutes ses importations des 
pays de production; toutefois, uífc erreur provenanl de Tintcrpréta- 
lion littérale donnée par le Gouvernenient des États-Unis aux niots 
• pays de production» qui fígurent á l'arlicle 5 de la loi de 1866, 
avait retardé jusqu'ici l'application du trailement national aux mar- 
chandises importées aux Ktals-Unis, par nos navires, d'ailleurs que 
des lieux de production. Nous avons la ^tisfaction d'annoncer que 
les explications calégoriques donriées au Cabinet de Washington sur 
la cause de ce malentendu ont fait disparaitre la dififérence que 
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nous avons dú reiever dans le régime reservé á la navigalion des deux 
pays. La suppression de la surtaxe maintenue pour les importa tions 
indirectes des navires franjáis aux États-Unis a completé, á leur pro- 
fít, le régime de rassimilation au pavillon national. 

D'un autre cóté, les États-Unis, donnant suite aux propositions 
que nous leur avions adressées au commencement de cette année, 
ont conclu avec nous, le 16 avril dernier, un arrangement pour la 
garantie reciproque des marques de fabrique, qui re^oit aujour- 
d'hui sa pleine exécution. D'autres accords relalifs au réglement des 
relations télégraphiques entre les deux pays sont également Tobjet de 
négociations, et les cxptications échangées témoignent du désir des 
Gouvernements de France et d'Amérique de favoriser, par tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir, le développcment de leurs rapports 
internationaux. 

Toutefois, nous avons le regret de le constater de nouveau, le ré- 
gime de nos iraportations na pas encoré été modifié aux Etats-Unis. 
La question semble, il est vrai, avoir fait de notables progrés dans To- 
pinion publique. Ses organes, dans toutes les parties de Tünion, se 
prononcent de plus en plus contre un tarif qui arréte Tessor des tran- 
sactions, favorise les opérations du commerce intérlope, met aux prises 
les dÜFérentes branches de l'industrie inégalementprotégées, et en dé- 
finitive, n'empéche pas TAmérique de solder en espéces ou en valeurs 
equivalentes la balance de ses échanges avec l'ancien monde. 

Augnienter les droits pergus á Timportation dans Tespérance 
d'accroítre leur produit, telle est, malheureusement, la doctrine 
qui prévaut dans les conseils de la plupart des Gouvernements 
américains. La nouvelle législation douaniére, qui est entrée en vi- 
gueur au Brésil le i*' juillet dernier, aggrave d'une maniere regret- 
table les charges du commerce étranger, et un vote récent de la 
Chambre des Représentants de TUruguay, mais qui n'a pas, il est 
vrai, obtenu la sanction du Sénat Oriental, accuse les mémes ten- 
dances. II faut espérer que les dispositions de ees Gouvernements se 
modifíeront avec les circonstances qui ont creé les difficultés finan* 
ciéres auxquelles ils ont cherché á parerpar Télévation des taxes doua- 
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niércs. Nous avons présenle au Cabinet de Rio-de-Janeiro de pressantes 
observa tions sur le préjudice que le 'nouveau tarif apporte au com- 
merce des deux pays, el, á Montevideo, nous avons rattacbé la ques- 
tion du régime de nos écbanges á la négociation que nous poursuivons 
avec le Gonvernenaent Oriental pour la revisión de la Convention de 
i836, qui, n'assurant á nolre navigalion que le traitemen de la nation 
la plus favorisée, laisse subsister des droits différentiels contraires á 
Tesprilde notre nouvellelégislation. 

Notre commerce a dú égalcment se préoccuper d'une dispositíon 
récente du Gouvernement de TEqualeur, qui avait aggravé le régime 
des vins el des spirltueux importes dans cette République. Nos dé- 
niarches pour amener le relrait de cette mesure ont deja obten u une 
satisfaction parlielle, et les bases de Tancienne tarification ont été ré- 
tablies pour les vins. 

Le travail de translormation intérieure qui s'opére graduellement 
en Orient, au conlact de la civllisation européenne, a fait, cette année 
encoré, de sensibles progres. La facilité avec laquelle s'exécutent les 
mesures récemment adoptées en faveur des étrangers, les projels de 
voies ferrées deslinées á relier au réseau austro-hongroisles deux ports 
principaux de la Turquie d'Europe, les travaux importan ts de viabi- 
lité enlrepris sur divers points de la Turquie d'Asie, témoígnent que 
les reformes accomplies par le Gouvernement du Sultán ont déve- 
loppé des tendances nouvelles qui se font jour au grand avantage 
des populations ottomanes et de nos relations internationales. 

Le Département des Affaires étrangéres suit ees progrés avec un 
constant intérét et les seconde de tout son pouvoir. Nous recherchons 
actuellement les moyens d'améliorer, d'accord avec la Sublime Porte, 
le régime conven tionnel sous lequel sont places, depuis 1861, les 
rapports commerciaux entre la France et TEmpire Ottoman. En outre, 
nous agissons de concert avec les autres Puissances intéressées pour 
faire exonérer, dans les Principautés-Unies, les articles d'imporlation 
étrangére des charges fiscales qui, sous la forme de droits d'octroi, 
constituent une aggravation considerable du traitement stipulc par 
les convention s. 
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Sans cesse occupé d'assurer á Téléinent franjáis, dans les pays du* 
Levant, une large part d'activité et de pacifique influence, le Gou- 
vernement de TEmpereur suit avec un vif inlérét les conséquences 
de l'oeuvre considerable qui vient de s'accomplir en Egyple : Tonver- 
ture du canal de Suez éveille chez toutes les Puissances maritimes 
de legitimes esperances, et, en présence de ce sentiment unánime, 
nous nous félicitons de Fappui syrapathique qu a trouvé en France 
Texécution de cette grande entreprise. 

La sollicitude du Gouvernement Imperial pour les intéréts frangais 
dans Textréme Orient a ógalement continué de s'exercer avec efficacité. 
L'article i5 du traite de Tientsin, relatif a Torganisation du service 
des pilotes sur le littoral de a Chine, a été revisé de concert avec la 
Cour de Pékin et les représentants des grandes Puissances. En éta- 
blissant un ensemble de regles destinées a assurer, par de sérieuses 
épreuves, le bon recrutement du corps des pilotes, nous avons eu 
soin de maintenir nos consuls en possession du droit de surveillance 
et de haute direction que les traites leur ont conférés. Nous avons, 
d'un autre cóté, stipulé, en faveur de ceux de nos capitaines de navires 
qu'une navigation prolongée sur les cotes de la Chine a familiarisés 
avec ees parages, la faculté de piloter eux-mémes leurs bátiments el 
d'éviter ainsi le notable surcroít de dépensesqu occasionnerait Temploi 
d'un pilote patenté pour des opérations de cabotage souvent répétées. 

La concession frangaise de Shang-Hai ne cesse de prospérer : les 
services munícipaux fonctionnent réguliérement, Texécution des déci 
sions du conseil ne rencontre aucune résistance, les taxes quil vote 
et dont Tétablissement est sanctionné par les électeurs en assemblée 
publique sont acquittées sans diíTiculté, et le budget de la concession, 
qui représente plus de 600,000 francs de recettes , se soldé aujourd'hui 
en exceda nt. 

La guerre civile qui depuis plus de deux années desolé le Japón 
a ralenti le développement , si rapide á Torigine, de notre commerce 
dans cépays. Les troublespolitiques nontpas empéché cepondantque 
Tadmission des étrangers dans les villes de Neegala et de Yedo n*eút 
lieu a la date convenue, et, malgré les incertitudes de la siluation, 
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nos nationaux ont déjá établí des comptoirs dans les ports d'Osaka et 
d'Hiogo, ouverts depuis le commencement de cette année. Le com- 
merce des soies, sur lequel portent principalement léürs transactions , 
vient, du reste, d'obtenir de nouvelleíi facilites : en retour de certaines 
concessions pécuniaires, consenties par le Gouvernement de TEmpe- 
reur, la Cour de Yedo a renoncé a se prévaloir de larticle de la 
Gonvention commerctale du 2 5 juin 1866 qui Tautorisait ádemander 
ia revisión du droit de sortie sur les soies ; en conséquence, cette taxe, 
qui a été calculée il y a trois ans au taux de 5 p. 0/0, d*aprés une 
valeur moyenne inférieure de plus du quart aux prix actuéis, ne sera 
pas augmentée, et notre industrie trouvera dans le maintieii des pré- 
cieuses ressources que lui offre, pourses approvisionnements, le mar- 
ché japonais, une nouvelle preuve de la soUicitude avec laquelle ses 
intéréts sont défendus. 

Le Départenient des Áfiaires étrangéres a continué , cette année, de 
suivre de la maniere la plus active la question de Tunifícation moné- 
taire. Gráce aux nombreuses Communications qu*il a reines des agents 
diplomatiques et consulaires, il a pu constater que, dans la plupart 
des pays étrangers, cette question fait de notables progrés. Partout 
elle est á l'ordre du jour, et l'intérét d'une solution pratique s'impose 
de plus en plus á Tattention des Gouvernements. En France, une en- 
quéte a été faite auprés des chambres de commerce de TEmpire, des 
trésoriers généraux et de la Banque; une commission spéciale en a 
examiné les resulta ts et a formulé elle-méme des conclusions; enfin, le 
Conseil supérieur de Tindustrie et du commerce vient d'étre chargé de 
coordonner Tensemble des travaux dont cette matlére est l'objet de- 
puis plusieurs années. Le rapport de M. le Ministre des Finances, qui 
a été approuvé par l'Empereur, indique tout á la fois le vif désir qui 
anime le Gouvernement de Sa Majesté de faciliter une oeuvre d'uni- 
fication si profitable aux intéréts généraux du commerce, et la pru- 
dence avec laquelle il s'entoure de tous les éléments d'appréciation 
qui lui paraissent devoir éclairer ses décisions. L'examen de lá ques- 
tion par le Conseil supérieur permettra de poursuivre, dans les con- 
ditions les plus favorables, les négociations diplomatiques que nous 
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sommes sur le point d'engager avec TAutriche, de concert avec la 
Belgique, Tltalie et la Suisse. Le Département des Affaires étrangéres 
s'atlacbera, avec la méme persévérance que par le passé, á pré- 
parer les voies a une entente genérale, á rester en communication sur 
ce sujet avec les divers Gouvernements, et á observer le mouvement 
des idees comme la portee des faits qui viendraient á se produire á 
Fétranger en vue d'ua rapprochement international. 

Le dernier Exposé nientionnait Téchange des déclarations relatives 
a Taccession de la Gréce á la Convenlion monétaire du 2 3 dé- 
cembre i865, qui a consacré en France, en Belgique, en Italie 
et en Suisse, un systéme identique de monnaies d'or et d*argent. 
Nous avions lieu de penser que celte année ne s'écoulerait pas sans 
que Taccession des Etats-Pontificaux pút élre également réalisée. Cer- 
taines difficultés, qui s*étaient d'abord élevées relativement au main- 
tíen, parmi les monnaies romaines, de piéces de 2 fr. 5o cent, et de 
2 5 centimes, avaient été aplanies, et, le régime monétaire des États 
de rÉglise étant absolument conforme á celui de la Conven tion de 
1866, rien no paraissait plus s*opposer a Taccession projetée. C'est 
alors quune communication du Gouvernement du Saint- Siége 
vinl révéler un fait que la correspondan ce précédemment échangée 
n'avait pu laisser pressenlir : la mise en circulation de plus de 
26 millions de monnaies división nai res d'argent pontificales. Or, 
Tune des clauses fondamenlales de la Convention de i865 fixe á 
6 francs par habilant le chifiFre máximum de monnaies d*appoint que 
peuvent émetlre les États concordataires. Le Gouvernement Romain 
avait done dépassé cette limite dans une proportion excessive, et il 
déclarait étre, pour le moment, dans Timpossibilité d'y renlrer. II 
s'appuyait, il est vrai, sur des considéraüons dont on ne saurait mé- 
connaítre la valeur, et qui lenaient en grande partie au cours forcé 
du papier monnaie en Italie, et surtoutála perte d'anciennes provinces 
d'oü les États-Pontificaux continúen! á tirer presque lous leurs ap- 
provisionnemcnts. Mais, si cette situation exce|3tionnelle expliquait 
dans une certaine mesure une fabrication anssi disproportionnée de 
pieces di visión naires, il n'était pas possible aux États concordataires 
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de consentir á cequ il fút ainsi dérogé á Tune des dispositíons les plus 
essentielies du Pacte d'union. U a done fallu suspendre les négocia- 
tions relatives au projet d'accession, jusqu á ce que les circonstances 
permissent au Gouvernement du Saint-Siége de satisfaire, comme il 
en a constamment manifesté le désir, a toutes les stipulatious de la 
Conventlon de i865, 

Ainsi que Tannon^ait le dernier Exposé, la Convention sur les pé- 
cheries conclue entre la France et TAngleterre en vue de consacrer, 
notamment, la liberté absolue de Texercice de la peche dans la mer 
commune, nécessite, avant d'étre proinulguée, la présentation au 
Corps legisla tif d'un projet de loi destiné a remplacer la loi de i846 
pour la Hiettre en harmonie avec certaines dispositíons du nouvel 
arrangement intervenu entre les deux pays. Les études relatives á la 
préparation de ce projet de loi ont soulevé certaines difficultés assez 
sérieuses pour quil nait pas été possible de le soumettre aux 
Chambres avant d'avoir provoqué, de la part du Gouvernement an- 
glais, des explications reconnues indispensables; mais il y a tout lieu 
de penser que ees diíFicultés seront aplanies dans le cours de la pro- 
chaine session, et que, des lors, la Convention du 1 1 novembre 1867 
pourra recevoir prochainement une application également désirée par 
les deux Gouvernements, dans Tintérét muluel de leurs nationaux. 

La Conimission céntrale de la navigation du Rhin, siégeantá Mann- 
heim et composée des delegues de lous les États riverains, a été saisie 
par le Gouvernement Badois d'une proposition ayant pour objet de 
réglemenler d'une maniere uniforme la peche du saumon et de ses 
congéneres dans le Rliin, afin d'assurer efficacement la conservation 
de cette precíense espéce de poisson. Le Gouvernement Franjáis s'est 
empressé d'accueillir cette démarche. Les conférences s'étaient ou- 
vertes le 16 aoút dernier; mais des objections soulevées par les Pays- 
Bas, quant á la durée du temps pendant lequel la peche du saumon 
demeurerait prohibée, avaient amené la suspensión des travaux de la 
Commission. Le Gouvernement Néerlandais a tenu á s'éclairer de l'avis 
des députations permanentes des États provinciaux; cette enquéte ter- 
minée, les négociations ont été reprises le 22 de ce mois; elies cnt 
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abouti á une convention qui a été signée, le 27, á Mannheim, et qui 
doit étre soumise á rapprobation de tous les États riverains. Cet ar- 
rangement general aura, d'ailleurs, pour eflPet, en réglant Texercice 
de la peche sur la partie du fleuve commune á la France et au Grand- 
Duché de Bade, de mettre un terme aux conflits qui sélévent trop 
fréquerament entre les pécheurs de Tune et de Tautre rive, par suite 
des diflPérences qui existent entre les législations respectives. 

A Toccasion de la fixation du tracé des chemins de fer de la Savoie 
entre Annecy et Annemasse, avec embranchement sur Genéve, le 
Gouvernement de TEmpereur s'est entendu avec le Conseil federal 
Suisse pour rég^er diverses questions commerciales qui intéressaient 
particuliérement les relations entre les départements savoisiens et le 
cantón de Genéve. Une commission mixte, réunie á París au mois de 
juillet dernier, a arrété les bases d'un arrangement consacrant les dis- 
positions suivantes : i** le crédit annuel d'importation, en franchise de 
tout droit d'entrée, ouvert en Suisse aux vins du Chablais, du Fauci- 
gny et du Génevois, a été porté de 5,ooo á 10,000 hectolitres; q° ees 
mémes parties du terrítoire franjáis ont été admises a profiter de 
certaines facilites accordées au pays de Gex pour Timportalion en 
Suisse de Técorce á tan, des gros cuirs et des peaux tanoées, ainsi 
que pour lexportation des peaux fraíches de ce pays; 3° les marchan- 
dises demeureront réciproquement exemptes de tout droit de transit; 
4** le burean de douane d' Annecy doit étre ouvert, á partir du 1*' jan- 
vier 1871, á Timportation de toutes les marchandises, y comprís les 
tissus taxés a la valeur. A Texception de cette derniére disposition, 
Tarrangement, qui a été revétu, le 24 de ce mois, de la signature 
des plénipotentiaires respectifs, ne doit entrer en vigueur qu au mo- 
ment oú le chemin de fer d'Annecy á Annemasse et Tembranchement 
sur Genéve seront mis en exploitation. 

L'article 2 de la Convention conclue entre la France et la Prusse, 
le 18 juin 1867, pour Tétablissement d'un chemin de fer entre Sarre- 
guemines et Sarrebrück, portait que les points de jonction des deux 
sections frangaiseetprussienne, etles conditions de leur raccordement 
au pont a construiré sur la Sarre, seraient determines d*un commun 



— 30 — 

accord entre les deux GouverDements. Cest en exécution de cette dis- 
position que des ingénieurs, spécíalement designes á cet efiet, s* étaient 
reunís en commission internationale a Sarrebrück, dans le courant 
de Tannée derniére, et avaient indiqué les bases de Tarrangement dont 
il était fait mentíon dans le dernier Exposé. Ce projeta ététi^ansformé 
en une convention définitive, le i®" juilletde cette année. 

Les commissions mixtes qui avaient également été formées pour 
étudier lesquestions concernant le raccordement, á la frontiére franco- 
belge, des chemins de fer de Fumes á Dunkerque et de Poperinghe á 
Hazebrouck ont terminé leurs travaux. Les deux Gouvernements se sont 
entendus sur les conditions d*établissement de ees voies ferrées, et il 
a été procede, le 2 5 de ce mois, a la signature de la Convention des- 
tinée a assurer á leurs sujets respectifs ees nouvelles facilites de com- 
munication. 

La question de l'application d'une méthode uniforme de jaugeage 
aux navires de toutes les nations continué d'étre Tobjet des démarches 
de notre diplomatie. Le systéme Moorson paraissant généralement 
reunir des conditions d'exactitude qui le recommandent á Tattention 
de tous les Etats maritinies comme pouvant servir de base a une en- 
tente internationale, le Gouvernement de TEmpereur s'est misen rap- 
port avec le Gouvernement de Sa Majesté Britannique pour arréter, 
de concert, les moyens les plus propres a en faciliter Tadoption. II y 
a lieu d'espérer que leurs efforts communs réussiront a amener une 
solution qui intéresse le commerce maritime du monde entier et a la- 
quelle Touverture du canal de Suez donne un caractére particulier 
d'opportunité. 

Une declara tion, signée á la Haye, le 4 novembre de l'année der- 

niére, a fixé á 48 fr. 85 cent, le droit d^importation en France des 
sucres raffinés proven ant de la Belgique, de la Grande-Bretagne et 
des Pays-Bas. Cet arrangement, conclu á titre provisoire, devait prendre 
fin le 3 1 décembrc 1 869; il avait eu pour objet d aplanir en partie les 
difficultés d'interprétation soulevées par lapplication de Tarticle 1 3 
(lela Convention de i864 sur le régime des sucres, en attendantque 
le Gouvernement de l'Empereur pút mettre les droits á percevoir 
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sur les sucres bruts en corrélation exacte avec les rendements établis 
par la déclaration du 20 novembre 1866. Le délai accordé ayant été 
reconnu ínsuíBsant, les commissaires des quatre Elats intéressés ont 
tenu a la Haye de noúvelles conférences, a la suite desquelles il a élé 
convenu que la déclaratiou du 4 novembre 1868 devrait étre pro- 
rogée jusquau 3o juin 1871; ees resultáis seront prochainement con- 
sacrés par un acte diplomatique. 
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LE CONCILE 



M. le Prince de la Tour d'Aüvergne, Ministre des Affaires 
étrangéres, 

aux Agents diplomatiques de TEmpereur. 



(CIRCÜLAIBB,) 



París, le 8 septembre 1869. 



MoDsieur, plusieurs Cabinets se sont adressés au Gouvernement de 
TEmpereur dans Tintention de connaítre la ligne de conduite qu il 
se propose de suivre á Tégard du Concile oecuménique convoqué a 
Rome pour le 8 décembre prochain. 

Aucune question assurément ne mérite a un plus haut degré de 
fixer Tattention que celle de savoir quelle part les Gouvernements 
doivent prendre á Fimportant événement dont nous allons étre témoins, 
et il n en est aucune, en méme tenips , pour laquelle il soit plus diffi- 
cile de demander des enseignements au passé, car tous ceux que Ton 
pourrait emprunter á Tbistoire des conciles appartiennent á des époques 
déjá bien loin de nous et trés-dissemblables de celle oú nous vivons. 
es rapports de TÉglise et de TÉtatont subi des changements profonds, 
et c est évidemment d'aprés la nature des liens qui existent aujourd^hui 
entre les deux pouvoirs que doit étre determiné le role des Gouver- 
nements , en présence de Tassemblée que le Saint-Pére appelle auprés 

de lui. 

5. 
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Dans les conciles antérieurs, les Souverains avaient leur place 
marquée d'avance, lis étaient conviés á y parliciper, soit en personne, 
soitpar leurs envoyés. Les Ambassadeurs siégcaicntparmi les membres 
du clergé et souvent exer^aient sur la marche des délibéralions une 
action considerable. Quelquefois méme, la tenue des conciles était 
provoquée par Tinitiative des Princes, qui s'enlendaient avec les Papes 
sur l'opportunité des mesures a prendre dans Tintérét commun. 

Rien n était plus naturel dans un temps oü les queslions de l'ordre 
civil se confondaient souvent avec celles de Tordre rcHgieux, par le fait 
méme des institutions et des lois. * 

La liberté de conscienceproclaméedepuislors á modifié cet état de 
choses : le pouvoir civil et le pouvoir ecclésiastique ont compris le 
besoin de se definir plus nettement, et notre législation a marqué 
les limites de leur compétence, tout en les maintenant unis Tun et 
Taulre, sous les conditions tracées par Taccord établi entre la France 
et le Saint-Siége au commencement de ce siécle. Le domaine de 
rÉglise el celui de TEtat sont ainsi devenus plus dislincts. 

Sans doüte , le contact des intéréts na pas cessé avec la confusión 
des institutions, et il est, par la nature méme des choses, des questions 
mixtes qui relévent á la fois de l'autorité laique et de lautorité ecclé- 
siastique. Les Gouvernements, en reconnaissant leur incompétence 
pour toutes les aflaires de doctrine et d'enseignement religieux, pour- 
raient encoré revendiquer comme un droit la faculté d^intervenir dans 
les discussions portant sur les priviléges que leur devoir est de con- 
server intacts. Mais le Gouvernement de Sa Majesté verrait aujour- 
d'hui dans Tusage de ce droit de sérieux inconvénients. Son interven- 
tion pourrait avoir pour résultat de Tengager dans des débats pénibles, 
sans lui donner la certitude de faire prévaloir ses avis, et Texposerait á 
des conflits qu il ne pourrait la plupart du temps éviter sans encourir 
les plus graves responsabilités. 

Nos lois elles-mémes nous ofiFrent sous ce rapport toutes les 
garandes voulues. EUes ont maintenu en faveur du pouvoir civil 
la faculté quil avait déjá dans les époques antérieures de s*op- 
poser a tout ce qui serait contraire á nos franchises nationales* 
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Nous seríons doac parfaitement en mesure de déclÍDei%le cas échéant, 
celles des décisious du prochain Concile qui seraient en désaccord avec 
le droit public de la France. Cesl la, au surplus, une éventualité en 
présence de laquelle nous espérons ne pas nous trouver places : nous 
avons coníiance dans les vues élevées qui prévaudront au sein de 
cetle assemblée, car il nous est permis de compter non moins sur la 
sagesse du Saint- Siége que sur les lumiéres el le patriotisme des 
évéques. 

Notre pensée n est pas d'ailleurs de nous considérer comme entié- 
rement désintéressés dans roeuvre pour laquelle le Saint-Pére con- 
voque les prélats de Téglise catholique. L'imporlance d'une reunión 
de celte nature, au milieu de la crise que traversent les sociétés mo- 
dernes, ne peul élre mise en doule, el rien de ce qui regarde lesdes- 
linées du monde catholique ne saurait nous trouver inattentifs ou 
indifiFérents. LeGouvernementderEmpereurne renonce done pointá 
faire usage de son influence. II Temploiera á recommander a tous les 
idees de conciliation dont le triomphe ne pourrait que contribuer 
a Taffermissement de l'ordre social et a la paix des consciences. Mais 
celte influence modéralrice, c est par l'entremise de nos represen tants 
ordinaires que nous nous proposons de lexercer, sans députer au 
Concile un niandalaire spécial, dont la présence engagerait la liberté 
d'action que nous désirons au contraire nous réserver entiérement. 

Celte ligne de conduile concorde avec ce que nous connaissons des 
dispositions de la généralité des Gouvernements catholiques; et le 
Pape Pie IX semble lui-méme preparé á Tabstenlion des Souverains, 
puisquil na pas jugé a propos de faire appel a leur concours direct, 
et ne leur apoint adressé, comme aux temps passés, rinvilalion de se 
faire représenter. 

Lorsque le Gouvernement deTEmpereur adopte le parti de ne point 
avoir d'ambassadeur au sein du Concile, il nobéit done pas seulement 
á Fesprit de nos lois; la reserve quil croit sage de garder est en 
outre d*accord avec celle dans laquelle se renferme le Saint-Pére lui- 
méme, et, en suivant á cetégard la politique qui nous paraít la plus 
propre a sauvegarder nos droits, nous sommes également fondés á 
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espérer que la Cour de Rome rendra pleine justice aux considérations 
qui ont inspiré notre résoiution. 

Vous étes autorísé a donner lecture de cette dépéche á M. le Mi- 
nistre des AfFaires Étrangéres du Gouvernement auprés duquel vous 
étes accrédité, sans lui en laisser toutefoís copie. 

Agréez, etc. 

Signé Prince de La Toür d Auvergne. 



M. le Vicomte de Croy, Chargé d'Afíaires de France á Rome, 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

(bxtrait.) 

Rome, le 2 2 septembre 1869. 

Prince, j'ai regu la dépéche que Votre Excellence m'a fait Thonneur 
de m'adresser le 8 de ce mois et qui accompagnait la circulaire par 
laquelle le Gouvernement de TEmpereur fait connaítre sa résoiution 
de ne pas envoyer de plénipotentiaire spécial auprés du Concile. 

La question de la représentation des Etats formait une des princi- 
pales préoccupations du cercle assez restreint qui compose en ce 
momeñt le monde politique et diplomatique á Rome; de l'avis de tous 
elle est des a présent tranchée. La decisión de la France était, en eíFet, 
impatiemment attendue , avec la conviction qu elle servirait de regle á 
la conduite des autres Etats catholiques. 

Le grand événement qui se prepare est un sujet trop ordinaire de 
conversation pour avoir tardé á me fournir loccasion de faire connaítre 
sommairement au Cardinal Secrétaire d'État le parti auquel s'était ar- 
rété le Gouvernement de TEmpereur. Son Eminence, deja instruite 
de cette résoiution par la Nonciature Apbstolique de París, m*a paru 
en recevoir sans regret la confírmation oíFicielle. Cette solution lui 
semble la meíUeure et la plus adaptée aux circonstances dans lesquelles 
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le Saint-Siége se trouve place vis-á-vis de plusieurs Puissances. Sans 
entrer dans de nouvelles considérations, le Cardinal Antonelli s*est 
borne á rappeler en quelques mots les difficultés précédemment énu- 
mérées par Sa Sainteté et par lui-méme. Uabstentíon de la France leve 
ici bien des embarras et inet ordre á bien des situations fausses. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Croy. 



M. le Duc DE Gramont, Ambassadeur de France á Vienne, 
au Ministre des Affaires étrangéres. 



(eitrait.) 



Vienne, ie 21 septembre 1869. 



Prince, Votre Excellence a bien voulii me faire connaítre, par sa 
lettre du 8 de ce mois, Tattitude que nous nous proposons de garder 
vis-á-vis du Concile oecuménique convoqué á Rome pour le 8 décembre 
prochain. 

Conformément á vos intentions, j'ai donné lecture de cette dépéche 
a M. le Barón d'Aldenbourg, en Tabsence de M. le Comle de Beust. 
M. d'Aldenbourg m'a remercié de cette communication , a laquelle il 
s'attendait d'aprés une lettre quil venait de recevoir du chargé 
d' Affaires d'Autriche á París. II a ajouté que la Hgne de conduite que 
nous coniptions suivre était celle que le Gouvernement de Sa Majesté 
Apostolique se proposait deja d'adopter. 

Le Cabinel de Vienne attendra, sans sen inquiéter a l'avance, les 
décisions que pourra prendre le Concile , et il espere que la prudence 
du Saint-Pére ainsi que le dévouement du sacre Collége tendront á 
écarter, dans les questions qui touchent aux rapports des pouvoirs 
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civils et religieux, des solutions de natiire á faire encourir une grave 
responsabilité á leurs auteurs. M. d'Aldenbourg m'a dit, au surplus» 
que, dans Tétat actuel des esprits et avec Tinterprétation donnée au- 
jourd'hui á la législation que Ton rattache aux traditions de Joseph II , 
le droit public de la moDarchie offrait sous ce rápport au Gouverne- 
ment des garanties suffisantes; quicí, comme en France, le pouvoir 
civil aurait la faculté de s*opposer á tout ce qui serait contraire aux 
priviléges de TÉtat et aux traditions nationales. 

Aprés m'avoir fourni ees explications, qui indiquent suffisamment 
que la politique du Cabinet de Vienne a Tégard de TAssemblée oecu- 
ménique ne dififérera guére de la nótre, le Barón d'Aldenbourg m'a 
faitobserver que, méme en eussions-nous donné Texemple, le Gouver- 
nement Austro-Hongrois aurait hesité a nommer, dans cette circons- 
tance, un mandatairc spécial á Rome. 

Le Córate TrautmansdorfiFsera siraplement invité á se teñir au cou- 
rant, avec Taide des evoques qui voudront bien lui préter leur con- 
cours, des résoiutions qui seront débattues au scin de la reunión 
oecuménique. Quant á des instructions spéciales, dontjon ne verrait en 
ce moment ni Tobjet ni Tutilité, on ne lui en transmettra que si elles 
sont rendues nécessaires par les tcndances du Concile et i'attitude du 
Gouvernement Pontifical. 

Veuillez agréer, etc- 

Signé Gramont. 



M. le Barón de La Villestreüx, Chargé d'Aflkires de Franca á 
Florence , 

au Ministre des Affaires Etrangéres. 



(exteait.) 



Florence, le i*' octobre 1869. 



Prince, j'ai re^u la dépécbe que Votre Excellence m'a fait Fhon- 
neur de m'adresser relativement a la résolution adoptée par le 
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Gouvernement de FEmpereur á Fégard du Concile oecuméníqiie. Je 
rae suis retodu sans retard auprés de M. le Président du Conseil, 
et, conformément á vos instructions, je lui ai donné lecture de ce 
document. M. le general Menabrea m'a écouté attentivement et m'a 
declaré qu'il partageait entiérement les idees du Gouvernement Imperial 
a Tendroit des décisions éventuelles du Concile. II pense également, 
comme Votre Excellence, quil n'y a pas lieu pour les Puissances de 
se faire représenter par des ambassadeurs spéciaux au sein de cette 
assemblée. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Villestreüx. 



M.^ie Barón Mercier de Lostende, Ambassadeur de France á 
Madrid I au Ministre des AíFaires Etrangéres. 

(extrae T.) 

Madrid, le 28 septembre 1869. 

Prince, cest hier seulement qu il m'a été possible de donner com 
munication a M. le Ministre d'État de la dépéche que Votre Excellence 
m'a fail i'bonneur de m'adresser au sujet du Concile oecuménique 
convoqué á Rome pour le 8 décembre prochain. 

Aprés avoir écouté avec un vif intérét la lecture de ce document, 
M. Silvela m'a dit qu il ne pouvait que s'associer aux vues qui y étaient 
exprimées, etque Volre Excellence connaissait d'ailleurs, par ses en- 
tretiens avec M. Olozaga, quelles étaienl, dans cette circonstance, les 
dispositions du Cabinet de Madrid. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Mercier de Lostende. 



DOCÜMEIITS DIPLOMATIQUES. 
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M. le Vicomte de La Guéronniére, Ministre de France á Bruxelies, 
a 11 Ministre des Affaires étrangéres, 

(extraít.) 

Bruxelle8,le 25 septembre 1869. 

Prince, suivant les instructions de Votre Excellence, j'ai donné 
connaissance á M. Van der Sticbelen de votre flépéche en date du 
8 septembre sur le Concile. 

Cette communication a été accueillic avec le plus vif intérét. M. le 

Ministre des AíFaires étrangéres m'a pric de vous faire connaítre que , 

sur la plupart des points traites dansla dépéche frangaise, le Gouver- 

nement du Roi n avait qu'á s associer aux sentiments qui s'y trouvent 

exprimes. II pense, comme le Cabinet des Tuileries, que le Concile, 

par la nature dos questions qui devront y étre examinées, par Tesprit 

qui semble en avoir inspiré la convoca tion, ne saurait laisser aucun 

role utile a une représentation oíficielle des Souverains. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé La Guéronniére. 



M. le Barón de Maynard, Ghargé d'Afiaires de France á Lisbonne, 



au Ministre des Afiaires étrangéres. 



(eitrait.) 



Lisbonne, le 29 septembre 1869. 

Prince, en recevant la dépécbe de Votre Excellence, relative a Tai- 
titude que le Gouvernement de TEmpereur a Fintention de garder vis- 
a-vis du Concile oecuménique, je me suis rendu chez M. le Président 
du Conseil, chargé par intérim du Département des AflFaires étran- 
géres, et, aprés lui avoir fait connaítre les vues du Gouvernemeüt de 
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Sa Majesté, exposées dans la dépéche deVotreExcellencc, sur le désir 
que m'a exprimé M. le Ducde Loulé, je lui ai donné leclure in extenso 
de ce document, ainsi que vos instructions ni'y autorisaient. 

M. le Président du Conseil m'a declaré aussitót que le Gouver- 
nemeut du Roi Dom Luiz se pla<;ait au menie point de vue que celui 
de TEmpereur pour envisager la question du prochain Concile, et 
qu'il se proposait de suivre la méme ligue de couduite. Toutefois, 
M. le Duc de Loulé a ajoulé que le Cabinel Porlugais s'abstiendrait de 
toute intervention , méme officieuse, auprés de la Cour de Rome. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Maynard. 



M. le Marquis de Cadore, Ministre de France á Munich, 
au Ministre des Aflaires Etrangéres. 



(éxtraít.) 



Munich, ce 2 2 sepl^mbre 1869. 



Prince, j'ai cu Thonneur, suivant en cela les directions de Votre Ex- 
cellencc,de donner iecture a M. le Ministre des Aflaires Étrangóres de 
Baviére de la dépéche relative a l'attitude que le Gouvernement de 
FEmpereur se propose d*observer a Tégard de la grande Assemblée 
catholique convoquée a Rome. 

Le prince de Hohenlohe m*a écouté avec la plus grande attention; 
i I apprécie parfaitement, m'a-t-il dit, la valcur des motifs qui nous 
ont determines á ne pas nous faire représenter au Concile par un 
mandataire spécial, et il compte proposer au Roi de suivre la méme 
politique de reserve et d*abstention. 

\ euillez agréer, etc. 

Signé Cadore. 
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M. le Marquis de Banneville, Ambassadeur de Fiance á Rome, 
au Ministre des Affaires étrangéres. 



(extráit.) 



Rome, le lo novembre 1869. 



Prince, arrivéá Rome le 3 de ce mois , je mesuis rendu le lendemain 
chez le Cardinal Secrélaire d'Etat, et je Tai prié de soUiciler pour moi 
une audiencc dn Sainl-Pére. 

Le Pape m'a re^u hier. L'entretien n*a pas lardé á s élablir sur la 
queslion du Concile. Le Pape connail, ai-je dit, la résolulion á 
laquelle s'est arrelé le Gouvernemenl de TEmpercur, en ce qui con- 
cerne la question de la represen tation des Goiivernements, et les 
molifs qui Tont dictée. Cetle résolution, á laquelle se sont ralliés tous 
les Cabinets, est, en méme temps,celle qui répondait le mieux, ce 
me semble, aux désirs du Saint-Siége et aux idees que le Saint-Pére 
lui-méme m'avait fait l'honneur de m'exprimer; elle n'impliquait, 
du reste, déla partdu Gouvernement de TEmpereur, ni indiíTérence 
pour un acte aussi considerable que Tétait la reunión d'un Concile 
oecuménique, ni l'intention de se désintéresser des questions á débattre 
et des décisions á intervenir, en tant qu elles pouvaient affecter la paix 
des consciences ou les rapports exislanls de l'Eglise et de FEtat. J'es- 
pérais que, sous la direction du Saint-Pére, la haute prudence, la 
sagesse consommée et l'expérience des évéques sauraient éviter de faire 
naitre des conflits, loujours regrettables , et qui ne pouvaient étre que 
préjudiciables a la religión, entre les principes qui sont aujourd'hui la 
base de presque loutes les législations civiles ou des institutions poli- 
tiques et les vérités de Tordro moral et religieux qu ilappartient á TÉglise 
de definir et d'aíErmer. Le Gouvernement de TEmpereur, en ce qui le 
concernait, avait, dans le passé etjusqu'au jour oü nous parlions , 
aussi bien dans Tintérieur de l'Empire qu au dehors, donné assez de 
gages des sentiments dont il est animé envers TÉglise pour espérer que 
ses intenlions seraient comprises, et les conseils de modération et de 
prudence qu il croirait devoir donner, écoutés. 
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A Fégard des travaux du Concile, des questions qui y seront débat- 
tues et de ses décisions éventuelles, le Pape a evité toule parole pou- 
vanl engager son opinión et ses prévisions personnelles; on devait sen 
remeltre a la sagesse des Peres du Concile, qui, avec Tassistance de 
Dieu, pourvoiraient á tout ce qu exigeaient, dans le temps oü nous 
sommes, le bien de la religión et les intéréts de TÉglise; on pouvait 
regretter les conjectures téméraires auxquelles se livraient trop sou- 
vent des esprits ardents et impatients, etla discussion prématurée de 
certaines questions qu il eut mieux valu réserver au Concile lui-méme 
s'il jugeait opportun de les examiner. Quant á la représentation des 
Puissances, le Saint-Pére a reconnu que la résolulion du Gouver- 
nement de FEmpereur était motivée par les circonstances du temps 
présent et en accord avec les idees qu il m*avait lui-méme exprimées. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Banneville. 



LOI 



SUR LA NATIONALITÉ OTTOMANE 
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LOI SUR LA NATIONALITÉ OTTOMANE. 



M. BouRÉE, Arnbassadeur de France a Constan tinople, 

á M, le Marquis de La Valette, Ministre des AflFaires étrangéres. 



(eitráít.) 



Pera, le 9 février 1869. 



Monsieur le Marqiiis, j'ai Thonneur de transmettre ci-joint á Votre 
Excellence le texte de la loi sur la natíonalité Ottomane;les conditíons 
et les restríctions mises au passage de cette natíonalité á une natíona- 
lité étrangére , etríc^ versa, ont été calculées en vuc de faire obstacle aux 
nombreux abus quí ont eu lien dans ees derniéres aunées en matíére 
de naturalísation. 

Les articles 3 et 4 conslítnent une ínnovatíon importante : la natío- 
nalité Ottoraane sacquérait autrefois par la seule conversión á Fisla- 
misme; les cas oíi cette converjsion n'avait pas été exigée n*étaient que 
des exceptions; sous Tempire de la loi nouvelle, íl ne reste ríen de 
Tancienne tradition; la natíonalité Ottomane s'obtíendra par le sé- 
jouret par des formalités analogues á celles quí sont imposées dans 
les Etats Européens. 

VeuiUez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



DOCUMBIVTS DIPLOMATIQOBS. 
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Loi SUR LA NATIONAL1TÉ OTTOMANE. 

Art. 1"'. — Tout ¡Rdividuiié d'unpére Oltoman el d'une mere Ottomane, 
ou seulement d'un pére Ottoman , est sujet Ottoinan. 

Art. 2. — Tout individu né sur le territoire Ottoman, de parents étran- 
gers, peut, dans les trois années qui suivront sa majorité, revendiquer la 
qualité de sujet Ottoman. 

Art. 3. — Tout étrangermajeurquí a reside durant cinq années consécu- 
tives dans FEmpire Ottoman peut obtenír la nationalité Ottomane en adres- 
sant directcment ou par intermédiaire sa demande au Ministre des AíTaires 
étrangéres. 

Art. /i. — Le Gouvernement Imperial pourra accorder extraordinairement 
la nationalité Ottomane á Tétranger qui^ sans remplir les conditions de Tar- 
ticle précédent, serait jugé digne de cette faveur exceptionnelle. 

Art. 5. — Le sujet Ottoman qui a acquis une nationalité étrangére avec 
Tautorisation du Gouvernement Imperial est consideré et traite comme sujet 
étranger;si, au contraire, il s'est naturalisé étrangersans Tautorisaiton préa- 
lable du Gouvernement Imperial, sa naturalisalion sera considérée comipe 
nuUe et^non avenue, et ii continuera á étre consideré et traite en tous points 
comme sujet Ottoman. 

Aucun sujet Ottoman ne pourra, dans tous les cas, se naturaliser étranger 
qu'aprés avoir obtenu un acte d'autorisation délivréen vertu d'uniradé impe- 
rial. 

Art. 6. — Néanmoins le Gouvernement Imperial pourra prononcer laperte 
de la qualité de sujet Ottoman contre tout sujet Ottoman qui se sera naturalisé 
á Tétranger ou qui aura accepté des foncti^ns militaires prés d'un Gouverne- 
ment étranger sans Tautorisation de son Souverain. 

Dans ce cas, la perte de la qualité de sujet Ottoman enlrainera de plein 
droit Tinterdiction , pour celui qui Taura encourue, de rentrer dans TEmpire 
Ottoman . 

Art. 7. — La femme Ottomane qui a épousé un étranger peut, si elle devient 
veuve, recouvrer sa qualité de sujette Ottomane, en en faisant la déclaration 
dans les trois années qui suivront le décés de son mari. Cette disposition n'est 
touteíbis applicable qu^á sa personne : ses propriétés sont soumises aux lois et 
réglements généraux qui les régissent. 
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Art. 8. — L^enfant niéme niineur d^un sujet Ottoman qui s'est naturaiisé 
étranger ou qui a perdu sa nalionalitc ne suit pas la condition de son pére et 
reste sujet Ottoman. L'enfant ménie mineur d^un étranger qui s'est naturaiisé 
Ottoman ne suit pas la condition de son pére et reste étranger. 

Art. 9. — Tout individu habitant le territoire Ottoman est reputé sujet 

Ottoman et traite comme tel, jusqu^á ce que sa qualité d'étranger ait été régu* 
liérement constatée. 

Sublime Porte, le 6 chewal/i 9 janvier 1869. 



M. le Barón BaüDe, Ministre de Fi'ance á Athénes, 
au 'Ministre des Affaires étrangéres. 



(extbait.) 



Alheñes, le 4 mars 1869. 



Monsieur le Marquis, le Ministre des Affaires étrangéres a insiste 
auprés de moi sur le prix qu il attacherait á ce que les Puissances pré- 
tassent leur appui á la Gréce dans la question du régime legal des 
Rellenes résidant en Turquie. J'ai cru pouvoir Tassurer qu en tout 
ce qui serait conforme á Téquité , le Ministre de Gréce á Gonstantinople 
trouverait bon accueil auprés des Ambassadeurs des Puissances; 
mais j'ai ajouté que Tissue d'une négociation sur des questions si com- 
plexes, qui avaient soulevé entre TAngleterre et les Etats-Unis des dif- 
ficultés sans cesse renouvelées», était difficile á annoncer d' avance. 
M. Delyanni reconnaít, sans grande contestation, que la loiOttomane 
du 19 janvier est le principe d'un ordre de choses nouveau, mais il 
ne peut adniettre qu'elle ait aucun effet rétroactif, et, suivant lui, les 
Hellénes devront se trouver, en principe, dans la situation oü ils 
étaient avant le 19 janvier, sauf examen des cas particuliers. 

VeuiUez agréer, etc. 

Signé Baude. 
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Le Ministre des Affaihes étrangeres 
au Ministre de France á Athénes. 



PariSf le 5 mars i86g. 



Monsieur le Barón, j'ai apprisavec satisfaction quaucune difficulté 
n élait plus á redouter de la part du Gouvernement Grec qui fút de 
nature á compromettre le rétablissement de ses relations avec la Porte. 
Chargé comme Président de la Conférence de veiller á la reprise des 
rapports entre les deux Pays, je devais me préoccuper de tout ce qui 
pouvait contrarier ce résultat. Vous savez déjá que les renseignements 
transmis á M. TAmbassadeur d*Angleterre, á la date du 27 février, 
donnaient á entendre quavant de proceder au rétablissement des 
Légations, le Cabinet d Athénes désirait savoir siles Ambassadeurs des 
Puissances protectrices seraient autorisés a lui préter leur concours 
pour obtenir que les sujets Grecs fussent replacés dans la position 
dont ils jouissaient antérieurement á la rupture. Je me suis empressé 
de vous mettre á méme de faire connaítre au besoin au Gouvernement 
Hellénique Vimpossibilité oü nous serions de prendre a cet égard 
aucun engagement. La Conférence, en effet, n'ayant mis aucune con- 
dition á la reprise des rapports, il n'appartenait pas aux trois Cours 
de rien modifier á ce qui a été decide par les signataires de la Décla- 
ration du 20 janvier. Vous m'avez répondu que le Gouvernement 
Hellénique n'entendait nuUementsubordonnej* le retourde sa Légation 
en Turquie a la solution de cette dclicate affaire, et quil se bornait á 
exprimer l'espoir que son Ministre obtiendra Tappui des Puissances 
lorsqu il sera appelé á la traiter á Constantinople. Je vous ai indiqué 
sommairement nos dispositions. La question qui motive en ce moment 
les préoccupations de M. Delyanni intéresse deux catégorios de récla- 
mantis entre lesquelles ií y a lien d'établir une distinction. La pre- 
miare comprend ceux des sujets Hellénes qui, véritablement origi- 
naires de la Gréce, se sont trouvés amenes, sous Tempire des derniéres 
circonstances, á accepter la nationalité Ottomane: il seraitentiérement 
naturel et juste qu'ils fussent replacés dans leur position antérieure, 
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et nous noas exprimeroüs volontiers en ce seos á Constan ti nople, 
lorsque la question y sera posee. Quant aux nombreux individus qui 
prétendent exciper d'une naturalisation étrangére sans pouvoir in- 
voquer aucun titre legal, nous ne saurions envísager leurs reclama- 
tions sous un jour aussi favorable. La question n*est pas nouvelle 
d'ailleurs : elle a, au contraire, occupé souvent les Puissances et la 
Porte; j*ai eu moi-méme á la traiter en 1860, pendant le cours de 
mon Ambassade á Gonstantinople. Je ne crois pas que la Gréce ait 
intérét á la soulever, car Fabus de la naturalisation étrangére en 
Turquie a été tel, quaucune Puissance ne peut faire un grief au Gou- 
vernement Ottoman de chercher a y mettre un terme. 

Dans tous les cas, le Cabinel d'Athénes ne pouvait subordonner le 
rétablissement des Légations á la solution préalable de cette aSaire, ni 
á aucun engagement de notie part; il Ta trés-bién compris, et nous 
ne pouvons que le louer d'avoir decide qu il ne s'arréterait pas a sa 
premiére pensée. 

Recevez, etc. etc. 

Signé La Valette. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

á M. le Barón de Talleyrand, Ambassadeur de France á 
Saint-Pétersbourg. 

París, le 2h mars i86g. 

Monsieur le Barón, M. TAmbassadeur de Russie m'a donné con- 
naissance d'une dépéche adressée par le Prince GortchakoíF a M. le 
Barón de Brunnow á Londres, et relative a la question récemment 
soulevée par le Cabinet d'Athénes, quant á la condition des sujels 
Rellenes résidant en Turquie. Le Chancelier, en se pronongant pour 
la solution la plus large, declare que le concours du Cabinet russe 
est pleinement acquis aux démarches dont la France et l'Angleterre 
seraient disposées á prendre Tinitiative dans le bul d'appuyer les 
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demandes du Gouveniement Hellénique. Le Prince Gortchakoflí* ex- 
prime, en outre, le voeu que les Puissances s'entendent á cette occa- 
sion pour examiner les mesures adoptées en dernier Heu par la Porte 
en matiére de naturalisation. 

Celte derniére question est importante par elle-méme comnie par* 
ses conséquences, et ce n'est pas d*aiileurs la premiére fois qu'elle se 
priésente en Turquie. Personne n'ignore, en efifel, que la Porte s'est 
toujours élevée contre les facilites que ses sujets trouvaient pour ob- 
teñir la nationalité étrangére et pour écíiapper ainsi aux charges du 
pays tout en continuant á résidér sur le territoire Ture. II est impos- 
sible de contester qu'elle soit fondee á se préoccuper de Textension 
qui a été donnée á ce systéme de naturalisation, surtoul lorsqu'il est 
appliqué par la Gréce. On evalué á un chiflre considerable, et 
chaqué jour croissant, le nombre des individusqui, par cela seul qu'ils 
parlent la langue grecque, cherchent á obteniret obtiennent la natio- 
nalité grecque. Un tel état de choses constitue certainement un véri- 
table danger pour la Porte, et Ton congoit qu elle ait eu le désir d'y 
pourvoir au moyen d'une loi. 

Cependant cette mesure, d'aprés la dépéche du Prince Gortchakoff 
á M. de Brunnow, souléve deux questions que M. le Chancelier de 
Russie a également indiquées dans un entretien avec vous. La pre- 
miére est cello de savoir si la loi est d*accord ou non avec les privi- 
léges assurés aux étrangers en vertu des capitulations; la seconde 
porte sur la rétroactivité, et le Prince GoríchakoíF demande s'il est 
possible que la nouvelle loi soit appliquée aux sujets Ottomans natu- 
ralisés Grecs avant la rupture des relations entre la Turquie et la 
Gréce. 

Sur ie premier point, je n hesite pas á diré que, si la loi dont il 
s'agit portait une atteinte quelconque directe ou indirecte aux capitu- 
lations, il y aurait lieu certainement de faire des représentations a la 
Porte, et nous ne serions pas les derniers a nous en expliquer avec 
elle. J'ajouterai que je n'ai poiñt, quant a présent, d'idée arrétée sur 
les dispositions de la loi turque du 19 janvier. Je me propose de la 
déférer á Texamen du Comité du contentieux institué auprés de mon 
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Départemenl, et je dois áttendre le résullat de cette étude avant 
d'exprimer une opinión. Je me borne á constater que jusqu'ici les 
disposilions législatives adoptées par ie Gouvernement Ottoman ne 
paraissent avoir soulevé d'objections de la part d'aucune Puissance au 
point de vue des gararilies acquises en vertu des capitulalions. 

Quant á la question de rélroaclivité, je crois que la diíHcuIlé est 
plus apparente que réette. Et d'abord, rien ne prouve que le Gouver- 
nement Ottoman ait Vintention d'appliquer la loi qu ii vient de faire 
aux sujets du Sultán natuialisés élrangers á une époque antéríeure. 
Pour déterminer leur situalion, il n'a besoin que d'invoquer les capi- 
tulalions ainsi qu'il Ta fait toutes les fois qu il a voulu réagir contra 
les abus de la protection; en un mot, la difficulté se réduit á recher- 
cher, non pas si les indívidus qui se trouvent en cause ont été natura- 
lices iconformément aux principes de la loi récemment promulguée, 
mais siU;ont obtenu cette faveur dans des conditions compatibles 
avec Tesprit et les termes des capitulations. II est clair que le Gouver- 
nement Ture n était pas dans la nécessité de faire une loi pour étre 
autorisé a ne point reconnaítre la qualité d'étrangers á ceux de ses an- 
ciens sujets qui n'auraient pas de titres réguliers á produire. 

En ce qui regarde particuliéremenl les Hellénes, il resulte d*un té- 
légramme de M. Bourée en date du 1 1 janvier, dont j*ai donné con- 
naissance aux Membres de la Conférence, que les mesures qui con- 
cernent les naturalisations abusivesétaient décidées depuis longtemps; 
elles ont coincide avec la rupture, mais elles n*en étaient pas la consé- 
quence et ne se rattachent pas d*une maniere directe á Tultimatum. 

Telles sont, Monsieur le Barón, les considérations genérales qui nous 
paraissent dominer la question, et dont il y aura lieu, selon nous, de 
teñir compte dans Texamen des demandes du Gouvernement Hellé- 
nique. Lord Clarendon, á qui M. le Barón de Brunnov^ a fait la com- 
munication dont il était chargé, na pas repoussé Tidée d'accorder son 
appui dans la mesure de ce qui lui paraítrait juste et possible; mais 
il s*est refusé á prendre aucun engagement jusquá ce que le Gouver- 
nement Hellénique ait fait connaítre d'une maniere exacte et par écrit 
la nature et la portee de sa réclamation. J'ignore Tavis des autres 
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Cabinels. Quant á nous, ainsi que nous TavoDS déjá dit, nous avons 
toujours pensé quHl était juste d'établir une distinction entre les 
individus d'origine ottomane qui ont acquis la nationalité étrangére 
en vertu d'un litre valable el ceux qui no Tont obtenuc que d'une 
maniere abusiva et contrairement a tous les principes du droit public. 
Quelle que soit l'opinion á laquelle nous arriverons, aprés examen, 
sur ]a nouvelle loi publiée le 19 janvier á Constantinople , nous 
sommes toujours disposés á préter notre concours au Gabinet Hellé- 
nique auprés du Gouvernement Ture pour assurer le retour á la natío- 
nalité grecque des Hellénes naturalisés de bonne foi qui auraient été 
obligés d'accepter la sujétion ottomane aprés la rupture des relations. 

En terminant la communication adresséeá M. le Barón deBrunnow, 
le Prince Gortchakoff rappelle la loyauté avec laquelle la Gréce s'est 
résignée aii verdict des Cours Européennes et y voit pour elle de 
nouveaux fitres a leur intérét. Nous rendons également justice aux 
sentiments personnels du Roi Georges et au bon esprit que ses Ministres 
actuéis ont montré dans des circonstances difficiles. Mais nous ne 
pouYons nous écarler, dans la question spéciale que j*examine ici, des 
principes de jurisprudence qui réglent partout Tacquisition ou la perte 
de la nationalité. En ce qui me touche personnellement, je ne fais 
que rester fidéle aux convictions que je me suis formées á ce sujet 
pendan t mes deux ambassades á Gonstantinople. 

Agrécz, etc. 

Signé La Valette. 



M. le Prince de La Tour d'Aüvergne, Ambassadeur de Franca á 
Londres , 

au Ministre des AíFaires étrangéres. 

(kxtbait.) 

Londres, le 3i mars 1869. 

Monsieur le Marquis, je vous remercie de ni'avoir communiqué le 
texlc de la dépéchc que vous avez adressée, á la date du 2 4 de ce 
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roois, á M. le Barón de Talleyrand, en réponse aux premieres dé- 
marches faites auprés de Votre Excellence par M. TAmbassadeur de 
Russie. J'ai cru utile, pour faciliter autant que possible Taccord de 
vues entre nous et le Gabinet de Londres, d'en donner rapidemeñt 
lecture au Principal Secrétaire d'Etat, qui m'a paru, je m^empresse 
de le constater, adhérer d'une maniere genérale aux appréciations 
qu*elle renferme. 

Lord Clarendon nc se montre nuUement disposé á considérer la 
question de nationalité soulevée par la Gréce comme une question 
européenne. II m'a fait remarquer plusieurs fois, et hier encoré, que 
les mesures adoptées par le Gouvernement Ottoman n avaient soulevé 
jusqu ici aucune objection de la part des sujets des autres Puissances, 
et que ce serait compliquer gratuitement la question que de lui atlri- 
buer une portee que, jusqu á plus ampie Information, il se refusait á 
lui reconnaitre. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Prince de La Toür d'Auvergne. 



L'Ambassadeur de Frange á Saint-Pétersbourg 
au Ministre des Affaires élrangéres. 

(exteaít.) 

Saint-Pétersbourg, le 6 avríl i86g. 

Monsieur le Marquis, j*ai regu la dépéche que vous m'avez fait 
Thonneur de m*écrire le 2 4 mars. Je nai pas manqué, en m'entrete- 
nant avec le Prince GortcbakofF sur la nouvelle loi oltomane relative 
á la naturalisation , de m'inspirer des considérations que Votre Excel- 
lence y développait. 

J*ai dit au Chancelier que Votre Excellence avait soumis la loi en 
question áUexamen du Comité du contentieux, et que, s'il ressortait de 

DOr.CUBXTS DI PLOMATIQt es. 8 
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cet examen qu'il y eút atteinte directe ou indirecte portee aux capi- 
tulations, nous serions préts á faire entendre á la Porte, de concert 
avec les autres Cours, de sérieuses représentations. Cette loi a été 
Tobjet d'un travail approfondi á la Ghancellerie d'État. Les conclusión^ 
de ce travail se trouvent exposées dans un Memorándum que le Chan- 
celier se propose d'adresser aux Agents diplomatiques de la Rassie 
auprés des grandes Cours. 
VeuiUez agréer, etc. 

Signé Talleyrand. 



M. le Duc DE Gramont , Ambassadeur de France á Vienne , 



au Ministre des Affaires étrangéres. 



(extrait.) 



Vienne, le 6 avril 1869. 

Monsieur le Marquis, aussitót aprés mon arrivée a Vienne, je me 
suis empressé d'entretenlr M. le Gomte de Beust de la question sou- 
levée par la loi de naturalisation récemment promulguée par la Porte, 
et j'ai constaté tout de suite la presquc identité de ses appréciations 
et des nótres. La dépéche que Votre Excellence m'a fait Thonneur de 
m*écrire le 3 o mars m'ayant fourni une seconde occasion de revenir 
sur ce sujet avec le Chancelier de l'Empire, je croispouvoir dírequ*il 
n'existe absolumentaucunedifférence entre la maniere de voir du Ga- 
binet de Vienne et celle du Gouvernement de TEmpereur- 

Pour justifier cette assertion, il me suffira de résumer en quelques 
mots Topinion du Chancelier- La reprise des relations diplomatiques 
entre la Turquie ella Gréce, étant un fait accompli ou pouvant étre 
consideré comme tel, entraíne comme conséquence logique et néces- 
saire Tabrogation de toutes les mesures qui découlaient de Fultimatum 
et le retour á Fétat de choses antérieur, en tant que cet état de choses 
aurait été modiGé par le différend que la Gonférence de Paris a eu 
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la mission de résoudre. Mais il n en resulte pas pour la Porte l'obliga- 
tion de renoncer aux modifica tions qu elle croil devoir apporter á sa 
législation pour répripaer ou prevenir des abus qui sont notoires« 

Le Gouvernement Ture a done parfaitement le droit de faire une 
nouvellc loi pour régler la naturalisation et la nationalité des habitantd 
de son territoire. De leur cóté, les Puissances ont, en vertu des traites 
dits capitulations, le droit et le devoir de veiller a ce que la loi nou- 
velle ne blesse aucune des garanties assurées par ees traites á leurs 
nationaux. 

A cet efiFet , le Chancelier de l'Enipire a soumis la loi turque a Texa- 
men du Comité oriental compétent á Vienne, de méme que Votre Ex- 
cellence Ta soumise á Tétude du Comité du contentieux attaché á son 
département, et, comme Votre Excellence, il attendra le résultat de 
cette étude avant de se prononcer. 

Si la nouvelle loi renferme quelque clause peu compatible avec les 
traites existants, le Cabinet de Vienne en fera Tobjet d*une communi- 
cation directe au Gouvernement Ture, et il ne doute pas que ce der- 
nier ne s'empresse d'y faire droit. 

Veuillez agréer , etc. 

Signé Gramont. 



Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



(bxtrait.) 



Athénes, le i5 avril 1869. 



Monsieur le Marquis, M. Th. Délyanni se propose, en admettantque 
la loi du 1 9 janvier 1 869 puisse étre le point de départ d*un ordre de 
cboses nouveau, de demander la séparation des questions de principe 
et des questions de fait; de fixer les premieres en convenant, comme 
cela a deja eu lieu, d'une date au delá de laquelle aucune personne 

8. 
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ne pourra étre recherchée pour sa nationalité , et de soumettre Fexa- 
men des secondes á une Commission mixto. Afín de ne point ségarer 
dans des combinaisons nouvelles, il désirerait grendre pour type un 
des arrangenients précédemment conclus, sur le méme objet, par la 
Porte avec Tune des Puissances qui ont eu á régler des diíficultés de 
la méme nature. 

II tient essentiellement á ce qu'il soit établi que la nouvelle loi 
n aura pas d'elfet rétroactif. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



L'Ambassadeur de Frange á Constan tinople 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

(sXTRAiT,) 

Gonstantinople, le 3 avríl i86g. 

Monsieur le Marquis, j*ai Thonneur denvOyer ci-joint a Votre Ex- 
cellence une traduction de la circulaire adressée par le Gouvernement 
Ottomao aux Gouverneurs généraux des vilayets de TEmpire au sujet 
de la loi sur la naturalisation. 

VeuiUez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



Circulaire adressée aux gocvernedrs généraux des vilayets 

DE L*EmPIRE en date DÜ 26 MARS 1869. 

Je vous ai précédemment transmis la loi sur la nationalité ottomane, pro- 
mulguéele 6 chcwal i285 (19 janvier 1869). Quoique, dans son ensemble, 
cette loi ne puisse donner lieu á des interprétations divergentes, je tiens á 
vous préciser Tesprit qui a dicté ses dispositions les plus importantes. 
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Je n ai pas d*abord besoin de vous dire que cette loi , comme toute loi 
d^aiiieui:$, n*a pas d'effet rétroactif; tous ceux qui ont été déjá admís á la na- 
tionalité ottoinane et tous les sujets ottomans d*orig¡ne qui, soit en vertu des 
traites, soit en vertu d^ententes spéciales intervenues entre la Sublime Porte 
et les Missions étrangéres accréditées auprés d'elle, ont été reconnus par le 
Gouvernement Imperial comme ayant acquisime nationalité étrangére, restent 
$uje1s ottomans ou élrangers, comme par le passé. 

Les dispositions contenues dansles árdeles i, a, 3 et 4 sont assez simples 
pour se passer de commentaires. Je vous rappellerai sculement que, comme 
la loi personnelle de chacun, c*est-á-dire la loi du pays d'origine, est celle qui 
fixe Tépoque de sa majorité, et que cette loi varié suivant les pays, la majorilé 
étant fixée dans quelques-uns á vingt-cinq ans, et au-dessus ou au-dessous de 
cet age dans d'autres, tout sujet étranger qui demandera la natura lisa tion ot- 
tomane devra prouver qu'il est majem* suivant la loi du pays dont il est ori- 
ginaire. 

L'article 5 exige du sujet ottoman qui veut acquérir une nationalité étran- 
gére de se muñir préalablement d un acte d'autori&ation qui lui sera délivré 
en vertu d'im Iradé imperial, sans quoi sa naturalisation sera toujours consi- 
dérée comme nuUe et non avenue, et le Gouvernement Imperial* pourra 
méme (art. 6) prononcer contre lui la perte de la qualilé de sujet ottoman, 
ce qui emportera de plein droit Tinterdiction de rentrer dans TEmpire Otto- 
man. II appartient exclusivement au Gouvernement Imperial de prononcer la 
peine édictée par Tarticle 6. Les Autorités imperiales se bomeront á considérer 
comme nulle et non avenue la naturalisation étrangére acquise sans autorisa- 
tion par tout sujet ottoman dWigine, et elles ne prendront aucune mesure 
d'expulsion sans avoir préalablement re^u les ordres directs de la Sublime 
Porte. 

Comme la femme ottomane qui épouse un étranger cesse d'étre sujettc ot- 
tomane, Farticle 7 lui accorde la faculté de recouvrer, si elle devient veuve, 
sa nationalité originaire, en le déclarant á Tautorité ottomane dans les trois 
ans qui suivront la mort de son mari. 

L'article 8 établit que la naturalisation du pére n emporte pas celle des 
enfants, lors méme quils seraient mineurs. Le bénéfice de la naturalisation, 
accordé au pére, nest étendu á ses enfants qu'autant qu ils le veulent. S'ils 
sont majeurs, ils sont libres de suivre la condition de leur pére en en faisant 
la demande; dans le cas contraire, ils peuvent le faire aussitót quils ont atteint 
leur majorité. U est aisé de comprendre que gette disposition, conforme, 
d'ailleurs, á celles de la plupart des législations européennes, est édictée dans 
J'intérét méme des enfants, á qui la naturalisation du pére pourrait parfois ne 
pas convenir ou étre méme préjudiciable. 

Cette disposition ne s'applique pas, toutefois, aux enfants nés aprés la na- 
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turalisation du pérc. CetixJá suivenl ]a condition de leur pére et font partie 
de la nation á laquclle ils appartiennent par suite de sa naturalisation. 

La derniére disposition de la loi se rapporte eicclusiveinent aux cas dMndi- 
vidus que Ton aurait des raisons de croire sujets ottomans et qui revendique- 
raient une nationalité étrangére sans étre en mesure de justifier leur diré. II 
est clair que, en cas de contestation, la preuve de la nationalité étrangére 
íncombe á celui qui la revendique, et, jusqu'á ce quMl fotunisse cette preuve, 
les Autorités imperiales doivent, en tant qu'il se trouve sur le territoire otto- 
man, le considérer et le traitercomme sujet ottoman. 

II est inutile d'ajouter que TarTticle 8 ne porte aucune atteinte aux droits 
acquis aux ctrangers par les traites, et n'autorise point les Autorités imperiales 
á se dépaitir des regles découlant de ees traites dans leurs rapports avec les 
étrangers. 

Je conclurai, Monsieur le Gouvemeur general, en vous faisant observer 
que la naturalisation ne peut, en aucun cas, avoir pour effet de soustraire 
rindividu naturalisé aux poursuites civiles ou críminelles qui auraient été in- 
tentées contre luí , antérieurement á Tépoque de sa naturalisation , par-devant 
Tautorité dont il relevait jusque-lá. 

Vous voudrez bien, Monsieur le Gouvemeur general, vous conformer stric^ 
tement k ees instructions dans Fapplication des dispositions de lanouvelle loi. 
Afin de faciliter votre tache , cette communication sera également transmise 
aux Missions étrangéres accréditées auprés de la Sublime Porte, pour étre 
portee á la connaissance de leurs agents dans les provinces. 



Le Ministre de Frange á Athéoes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



Alheñes, le 22 avríl i86g. 



Monsieur le Marquis , Photiadés-Bey a remis au Ministre des Af- 
faires étrangéres de Gréce la circulaire du Gouvernement Ottoman 
aux Gouverneurs des vilayets. La Porte y proclame le principe de la 
non-rétroactivité de la loi du 19 janvier 1869. La dificulté capitale, 
qui pouvait etre, des le debut, fécueil de fentente, se trouvant ainsi 
écartée, M. Th. Delyanni m'a paru, sauf quelques points de détail. 
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satisfait de Fensemble des dispositions manifestées dans ce docu- 
ment. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baude. 



Aali^Pacha, Grand- Visir, 

á Djemil-Pacha , Ambassadeur du Sultán á París. 

Sublime-Porte, le 21 avril 1869. 

Monsieur TAmbassadeur, j'ai fhonueur de vous transmettre ci- 
joint un mémoire répondant aux objeclions soulevées de la part de 
quelques Puissances contre la loi promulguée récemment sur la na- 
tionalité ottomane. 

Je vous entretiendrai prochainement de nouveau sur cette question 
pour repondré plus particuliérement a un memorándum adressé á ce 
sujet par le Gouvernement Imperial de Russie aux cabinots euro- 
péens. 

En attendant, je vous autorise a communiquer le mémoire ci- 

annexé a Son Exc. le Ministre des Affaires étrangéres de S. M. TEm- 
pereur des Franjáis. 

Signé Aali. 



Mémoire] du Gouvernement Ottoman. 

En présence des attaques dirigées contre la loi sur la nationalité ottomane , 
la Sublime Porte croit utile de rappcler les causes qul ont amené la promul- 
gation de cette loi, et de démontrer le peu de fondement des arguments par 
lesquels on s'efforce de contester au Gouvernement Imperial le libre exercice 
du pouvoir législatif en cette matiére. 

Le Gouvernement Imperial a de tout temps reconnu que le droit de Tindi- 
vidu de quitter son pays d'origine, d'adopter une nouvelle patrie et de s'éta- 
blir lá oú Tappellent ses intéréts ou sa convenance, est un droit découlant de 
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la liberté indíviduelle. Mais depuís longtemps il a eu á iutter conlrc les abus 
qui devaientf par la forcc des choses, découler des capitulations et qui aug- 
mentaient de jour en jour. Les sujels de Sa Majesté commen^aient á ne 
sentir que trop la position exceptionnelle et privilégiée créée par ees actes 
aux étrangers résidant dans TEmpire. Le désir naturel d*en profiter ieur 
faisait recherchcr la protection d'une mission ou d^un consulat étrangers, et 
ees missions ou consulats trouvaient Ieur convenance á la Ieur accorder. 

Cest ainsi quMl s'était formé en Turquie tout un corps de proteges étran- 
gers dont le nombre dépassait celui des sujets étrangers eux-mémes. Cétaient 
tous des sujets Ottomans qui, tout en ayant Ieur domicile permanent dans 
TEmpirc, se soustrayaient á Ieur autorité législative. En dehors des proteges 
étrangers, la Sublime Porte s'cst trouvée en présence d^un certain nombre de 
sujets Ottomans qui revendiquaient les priviiéges et les immunités octroyés 
par les capitulations en vertu d'une naturalisation étrangére. 

Le Gouvemcment Imperial a cru avoir remedié en partie á cet état de 
chosespar le réglement elaboré en i863, qui limita le nombre des indigénes 
que chaqué consulat pouvait employer á son service , et définit la nature , Té* 
tendue et la durée de la protection acquise par les employés privilegies. 

Ce réglement a été elaboré par la Sublime Porte d'accord avcc les Représen- 
tants des Puissances étrangéres accrédités auprés d'elle. 11 n en pouvait étre 
autrement, car ¡1 touchait á des dispositions de traites qu on invoquait cons- 
tamment. Notre espoir nes'est cependantpas réalisé. Aussitót que ce réglement 
íut promulgué, le nombre des sujets Ottomans adoptant des nationalités 
étrangéres augmcntait sensiblement á mesure que celui des proteges dimi- 
nuait. 

Ccpendantla Sublime Porle patienta pendant quelques années.Eile pensait 
que, eu égard aux formalités requises partout pour la naturalisation, cette pre- 
miére ardeur s*arréterait bientót.EUe était portee á croire qu'aucunePuissance 
ne se souciait de proteger les indigénes en vue de se creer une influence dans 
TEmpire. Elle espérait enfín quune revisión procbaine des capitulations, re- 
visión promise des i856 par un protocole du Congrés de Paris, viendrait 
mettre fin á la tentation pour ses sujets d'obtenir la protection étrangére* 

Mais ees esperances ont été cruellement dé^ues. Plusieurs Etats ont changé 
Ieur loi de naturalisation; la condition du séjour obligatoire pendant un cer* 
tain nombre d'années a été sensiblement modifiée; elle a été méme abolle 
dans quelques pays. Certains Etats limitrophes enrólent par centaines des 
sujets dans TEmpire ; des patentes de naturalisation étaient délivrées á des 
sujets Ottomans qui navaient jamáis mis le pied hors du territoire; la revisión 
des capitulations se faisait toujours attendre. 

II fallait á tout prix opposer une digue á cette inondation, leGouveme- 
mcnt promnigua la loi du 19 janvier 1869. 
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En vue et dans le bat unique d'empécher le sujet Ottoman ayant son domi* 
cile dans TEnipire de se soustraire á son autorité legitime, la loi exige Tauto- 
risation préalable du Soúverain pour le changement de nationalitc. Le Goii- 
vemement Imperial est en dcvoir de poser et de maintenir cette condition 
qui paraít, il est vrai, restreindre les droits découlant de la liberté indivi- 
duelle; mais tant que les étrangers continuent á ne plus étre soumis au droit 
commun en Turquie, il n'a malheureusement pas d'autre alternative. D'ail- 
leurs la plupart des Etats de rEurope qui n'ont pas accordé de droits excep- 
tionnels aux étrangers, maintiennent cette clause dans leurs lois sur le chan- 
gement de nationalité. 

La loi du 19 janvier a été l'objet des critiques les plus sévéres; mais elles 
sont toutes tombées devant la commuuication officielle de la Sublime Porte 
expliquant Tesprit qui avait dicté et dans lequel devait étre appliquée chacune 
de ses dispositions. 

Une seule objection ne pouvait, par sa nature, trouver sa réponse dans la 
susdite commuuication. Cest celle qui a trait á l'exercice du pouvoir législatif 
par la Sublime Porte en matiére de nationalité. 

La question de la nationalité en Turquie, nous dit-on, est une question 
européenne; toutes les Puissances qui ont des traites avec la Sublime Porte 
y sont intéressées; toute loi ou réglement sur cette matiére doit étre Toeuvre 
commune de la Sublime Porte et des Représentants de ees Puissances. 

Si la loi du 19 janvier avait unefiPetrétroactif etpouvait, pour cette raison, 
frapper des sujets ottomans qui auraient été, antérieurement á cette loi, re- 
connus par le Gouvemement Imperial comme naturalisés étrangers, ou si 
elle eút porté la moindre atteinte aux droits acquis par les étrangers en vertu 
des traites, ou qu'elle eút en vue de toucher á une disposition quelconque de 
ees traites, Tobjection aurait eu quelque valeur. Mais la loi en question ne 
doit pas avoir d^effet rétroactif et ne touche á aucune des dispositions des 
traites existants. 11 y a des personnes qui paraissent croire que la loi 
aurait uñ effet rétroactif, parce que la Sublime Porte ne veut pas admettre 
la validité des changements de nationalité operes abusivement et en dehors 
des prescríptions des lois mémes des pays d'adoption de ees nouveaux sujets. 
Mais les dispositions de la loi ne concernent que les sujets ottomans dont le 
changement de nationalité se fait légalement. Les autres n'ont été acceptés á 
aucime époque. 

Admettre le concours des Représentants des Puissances étrangéres dans 
Télaboration de la loi , c'eút été reconnaitre á ees Puissances le droit de sMm- 
miscer dans les rapports de S. M. I. le Sultán avec ses sujets et d'intervenir 
dans Tadministration de l'Empire. A Tappui de cette objection, on invoque 
une Convention qui aurait été passée entre la Turquie et la Russie au mois 
d'avril i863. 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. O 
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La Suhlime Porte s'erapresse de déclarer que lacle auquel on fait allusion 
et qui se trouve ci-joint en copie n'est qu un arrangement fait á cette époque 
pour arrcter les bases de la procédure á suivre par la Commission mixte qui, 
d'un commun accord entre la Sublime Porte et TAmbassade de Russie á Gons- 
tantinople, était instituée dans la capitale et dans les provinces pour la 
vérifícation de la nationalité d'un certain nombre de sujets ottoraans se pré- 
tendant naturalisés Russes. 

Cet arrangement na jamáis eu le caractére d^une Convention formelle rali- 
fíée par les deux Gouvemements. 

L'article 8 de cet arrangement porte, il est vrai, que les sujets ottomans 
qui se feraient par la suite sujets russes seraient soumis aux dispositions d^un 
réglement que la Sublime Porte conclurait, á cet effet, avec les Puissances 
européennes. Cette disposition ne saurait étre interprétée dans le sens qu^on 
lui atlribue aujourd'bui, interprétation qui aurait pour efíet de restreindre les 
droits souverains de S. M. I. le Sultán et de Tempécher de régler les condi- 
tions de la nationalité de ses propres sujets. 

Kiamil-Bey et le General Bogouslawski , qui ont signé Tarrangement en 
question, ne pouvaient avoir et n ont jamáis eu un pareil mandat. En parlan! 
d'arrangement á intervenir entre la Turquie et les Puissances européennes, 
la Sublime Porte ou plutót son delegué ne pouvait avoir en vue que des arran- 
gements ayant pour but la revisión des capitulations et la réglementation de 
la situation des étrangers en Turquie, ce qu elle poursuivait alors comme elle 
le poursuit encoré aujourdHmi. 

Une telle disposition serait d'ailleurs en opposition avec le second alinea de 
Tarticle 8 du Traite de paixde i856, qui interdit aux Puissances signataires de 
sMmniiscer soit coUectivement, soit séparément, dans lesrapports de'S.M.I. le 
Sultán avec ses sujets et dans Tadministration intérieure de son £mpire , et ne 
pourrait avoir la valeur qu on lui attribue qu'autant qu elle aurait été stipulée 
dans un acte ayant le caractére d'un Traite ou d*une Convention internationale 
solennellement ratifiée par les deux Gouvemements. 



/ 
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L'Ambassadeur de Frange á Sáint-Pétersbourg 
au Ministre des Affaires étraogéres. 

{bxtbait,) 

Sainl-PiHersbourg, le 8 mai 1869. 

MoDsieur le Marquis, la circulaire adressée aux Gouverneurs géné- 
raux des vilayets a fait ici une bonne impression , et la déclaration si 
nette que la lo¡ en question ne saurait avoir d'efFet rélroactif a élé ac 
cueillie avec satisfaction. Le Chancelier a reconnu volontiers, dans ses 
conversations avec le Ghargé d'affaires de Turquie, que la Sublime 
Porte répondait a de justes inquietudes en affirmant quelle ne se dé- 
partirait pas des voies légales universellement reconnues par toutes 
les Puissances civilisées. Dans cet état de choses, le Cabinet de Saint- 
Pétersbourg ne croit plus avoir les mémes motifs d'insister sur^^cette 
aflaire, et il se montre disposé a ne pas prolonger la discussion á la- 
quelle elle donne lieu. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Talleyrand. 



L'Ambassadeur de Frange á Constan! i nople 
au Ministre des AíTaires étrangéres. 



(extbait,) 



Féia, le 10 mai 1869. 



Monsieur le Marquis, la question des naluralisations continué a étre 
a l'ordre du jour. Aali-Pacha et M. Bangabé s'entendent jusqu a pré- 
sent. Les Gouverneurs de provinces ont élé invites á dresser des listes 
des sujets Ottomans qui auraient obtenu la nationalité grecque a la 
suite d*un séjour effectif en Gréce. Des autres, il ne serait pas question, 
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et cette premiére mesure, prise par la Porle, n impliquerail pas Tobli- 
gation pour elle de teñir pour Hellénes ceux de ses sujets qui auraicnt 
été réellement naturalisés en Grece. La pensée d'Aali-Pacha serait de 
faire reconnaítre seulemcnt quelques-unes de ees naturalisations par 
firman et de consacrer ainsi la regle par les exceptions mémes. 
Vcuillez agréer, etc. 

Signé BouRÉE. 



Lü Ministre des Affaires etrangeres 

á l'Ambassadeur de France á Constantinople. 



París, le 27 niai 1869. 

Monsienr, j'avais soumis á Texamen du Comité du contentieux du 
Département des AíTaires élrangéres le lexle de la loi que le Gouverne- 
ment Ture a publiée, le 19 janvier 1869, en matiére de naturalisation. 
Le résultat de celle elude vientd'étre consigné dans le rapporl dontvous 
trouverez une copie ci-annexée. Le Comité était consulté sur les ques- 
tions de savoir si la nouvelle loi est contraire, dans toul ou par lie de 
ses dispositions, au droit international on general, etparticuliérement 
si elle porte atteinle aux droits et priviléges reconnus par nos capitu- 
lations avec la Turquie. Aprés avoir pris connaissance des docnments 
qui se rattachent á cette affaire et en avoir fait Fobjet d'un examen 
approfondi, le Comité a conclu que la loi du 19 janvier est en har- 
monie avec les regles consacrées par la législation des nations civilisées, 
et quaucune des dispositions de cet acte nest contraire, ni aux prin- 
cipes généraux du droit international, ni aux garanties spéciales qui 
résultent pour les Puissances des capitulations qu elles ontobtenues de 
la Porte. Le Gouveruement de TEmpereur ne peut que s'approprier 
Topinion ainsi exprimée par des jurisconsultes éminenls dans les lu- 
miéres desquels il a une pleine confiance, et nous n'avons des lors 
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aucune objection á élever centre la nouvelle législation ottomane en 
matiére de naturalisadon. 



ACTéez, etc. 



Signé La Valette. 



AVIS DU COmii DI CONTRMIEUX INSTITD¿ AUPR^S DU MIHISTÉRE 0BS AFFAIRBS 

ÍÍTRAN6¿RES. 

Le Comí Tá , 

Consulté sur los auestions de savoir si la loi ottomane sur la nationalité , 
pubüée le 1 9 janvier 1 869, est contraire dans tout ou partie de ses dispositions 
au droit international en general « et particuliérement si elle porte atteinte 
aux droits et priviléges reconnus par nos capitulations avec la Porte : 

Vu la loi ottomane du 1 9 janvier 1 869 ; 
La circulaire du 26 mars suivant; 
Le traite du 28 mai 1 7^0 ; 

Considerante sur la premiére queslion, que, pour apprécier le caractére et 
les efiets genéraux de la loi du 1 9 janvier 1 869 « il est nécessaire de bien dé- 
termincr le sens de chacune des dispositions qu elle renferme; 

QueTarticle 1^' declare sujet ottoman tout individu né d'un pére ottoman; 

Que Farlicle 2 permet á tout individu né sur le territoire ottoman de re- 
vendiquer la qualité de sujet ottoman dans les trois années qui suivent sa 
majorité ; 

Que les articles 3 et 4 déterminent les cas, les formes et les délais dans 
lesquels le Gouvernement Imperial accorde la nationalité ottomane aux étran- 
gcrsqui la demandent; 

Que Tarticle 7 autorise la femme ottomane qui, en épousant un étranger, 
a perdu sa nationalité dWigine , á la recouvrer, si elle devient veuve , en faisant 
la déclaration de son intention dans un délai determiné; 

Que Tarticle 8 est fondé sur la doctrine que le cbangement de nationalité 
dupére est sans influence sur la nationalité de ses enfantsméme mineurs; 

Que ees dispositions sont conformes á celles qui, depuis longtemps, ont 
trouvé place dans la législation de presque toutes les nations civilisées, notam- 
ment dans le Code Napoleón (articles 10, 9, 19) et dans les lois fran9aises des 
22 mars et 2 décembre i849« 7 février i85j eta9Juin 1867; 

Considérant que les articles 5 et 6 subordonnent la validité de la naluralisa- 
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tion dessujets ottomaus en pays étránger á rautorisation de ieur Gouvernement, 
auc[uel iis reserven! d^aiileurs la faculté de prononcer la perte de la qualité de 
sujet ottoman contre celui qui, sans autorísation, s'estfait naturaliser étránger 
ouaaccepté des fonctions militaires prés d'un Gouvernement étránger; 

Que, si Ton peut reprocher á cette disposition de porter alteinte á la liberté 
individuelle , ii est certain que les jurisconsultes et les publicistes, en posant 
le principe que chacun est libre d'adopter une nationalité autre que celle que 
lui a conférée sa naissance, admettent que des exceptions peuvent, en raison 
des circonstances , etre apportées á cette regle ; 

Que notre ancienne législation offre des exemples de semblables rcstrictions; 
que le décrét du 26 aoút 1811 contient la déclaration formelle qu^aucun Fran- 
jáis ne peut étre naturalisé en pays étránger sans autorisation et prononce des 
pénalités sévéres contre les infractions; qu^enfin on trouve dans la législation de 
plusieurs autres pays des dispositions analogues; 

Que la sanction ilonnée parla loi ottomane á la regle qu elle établit consiste 
uniquement dans Tinterdiction de rentrer dans le territoire ottoman; que ce 
n*est la que la conséquence du droit d'expulsion qui appartient á presque tous 
les Gouvernements ; 

Qu^au surplus, les articles 5 et 6 de la loi du 19 janvier 1869 s'appliquent 
seulement aux sujets oltomans; qu ils se bornent á régler leurs rapports avec le 
Gouvernement á la souveraineté duquel ils sont soumis; qu'ainsi ils ne portent 
et ne sauraient porter atteinte aux principes du droit international; 

Considérant quaux termes de Tarticle 9, tout individu habitant le terri- 
toire Ottoman est reputé sujet Ottoman jusqu^á ce que sa qualité d'étranger 
ait été réguliérement constatée; que, si cette présomption légale peut, dans 
quelques circonstances, placer des étrangers dans une position diíücile, en 
leur iniposant Tobligation de prouver leur extranéité, on ne peut raisonnable- 
ment admettre la présomption contraire; que, d*ailleurs, Tarticle ne suppose 
point que le fait de la résidence, méme lorsquil est joint au fait de la nais- 
sance sur le territoire Ottoman , constitue la preuve absoiue de la nationalité 
Ottomane, puisqu'il resulte de la disposition de Tarticle 2 queTenfantné sur 
le territoire Ottoman de parents étrangers est étránger comme eux; que la 
présomption établie par Farticle 9 entendu en ce sens est done conforme aux 
principes généralement admis; 

Que, de ce qui precede, il faut conclure que la nouvelle législation Otto- 
mane sur la nationalité est, dans son ensemble et dans toutes ses parties, en 
harmonie avec les regles et les dispositions consacrées par la législation des 
nations civilisées; que, par conséquent, il est impossible d'y voir une atteinte 
quelconque aux principes du droit international; 

Considérant, sur la seconde question, que les capitulations et les usages 
qui en sont le complément, en réglant les rapports entre la Porté Ottomane, 
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la France et plusieurs Natlons européennes, ont eu pour but d'assurer aux 
étrangers résidant sur le territoire Ottoman ou qui sy trouvent temporal- 
rement une protection eíficace contre la perception de certains impóts et 
contre des mesures qui pourraient porter atteinte á leur liberté personnelle 
ou á leurs intéréts pécuniaíres; que notamment ils imposent des restrictions 
et des limites á la juridiction et á Tautorité des oíliciers publics et des tribu- 
Daux sur des falts accomplis dans Tétendue du territoire Ottoman, soit en ma- 
tiére civile, soit en matíére criminelle; 

Que, pour qu ¡1 résultát de la loi nouvelle une atteinte aux droits et privi- 
léges conférés par les capitulations et les usages, ¡1 faudrait ou que celte loí, 
en reconnaissant la quallté d^étranger á certains individus, leur enlcvát, en 
tout ou en partie, les priyiléges qui leur sont actuellemeut attribués, oubien 
que, par une disposition rétroactive, elle retirát la qualité d'étrangers á ceux 
qui Tauraient réguliérement obtenue en vertu de la législation antérieure; . 

Qu'on devrait également considérer comme une atteinte indirecte aux ca- 
pitulations toute disposition qui aurait pour eOet d'imposer á certaines caté- 
gories d*étrangers la natíonalité Ottomane contrairement á leur volonté; 

Considérant qu^aucune disposition de ce genre ne se trouve dans la loi du 
19 janvier 1869; 

Que d'abord elle ne modifie sur aucun point les droits et les priviléges 
que les capitulations conférent aux étrangers ; 

Qu en second lieu, aucune expression employée dans la rédactica ne peüt 
avoir pour effet de donner á ses dispositions un effet rétroactif; que, d'ail- 
leurs, le Gouvemement Ottoman a solennellement declaré dans plusieurs 
actes, notamment dans la circulaire du 26 mars 1869, explicative de la loi 
du 1 9 janvier, que cette loi ne devait s'appliquer qu'á Favenir et ne pourrait 
modifier en aucune maniere les qualités et les droits antérieurement acquis; 

Qu'enfínla nationalité Ottomane n'est imposée par la loi nouvelle á aucun 
étranger contrairement á sa volonté; que les anieles 2, 3, 4 et 7 ne la font 
résulter que de déclarations expresses faites spontanément par les parties inte- 
ressées;que Tarticle 8 n'admet méme pas que la volonté du pero puisse im- 
poser á ses enfants la nationalité qu il a lui-méme obtenue; 

Qu'ainsi les capitulations et le^ usages ' conserveront , aprés la püblication 
de la loi du 1 91 janvier 1 869> toute Tautorité quMls avaient précédemment ; 

Esl d'avis : 

Que la loi du 19 janvier 1869 ^'^ ^^^^ ^^ contraire au droit international 
en general, et qu elle ne porte aucune atteinte aux droits et priviléges recon- 
ñus par les capitulations et consacrés par les usages. 



72 



Le Mlnistre des Affaires etrangéres 

á TAmbassadeur de France a Constantinople. 

Paris, le 27 maí 1869. 

Monsieur, vos derniéres dépéches présentent sous un jour favorable 
les rapports qui se sont établis entre le Gouvernemenl Ottoman et le 
nouveau Ministre de Gréce á Constantinople. Nous nous en somnies 
felicites dans fespoir que la question de nationalité soulevéc par la 
rupture des relations pourrait étre traitée díreclement entre les deiix 
Cabinets sans l'interposition des grandes Cours. Nous verrions avec 
satisfaction qu il en fút ainsi. Rien ne peut en eñet contribuer davan- 
tage á raffennissement de la paix en Orient que la bonne intelHgence 
des deux Gouvernemenls réglant eux-mémes les intéréts spéciaux qui 
les divisent, et nous serions les premiers a nous réjouir s'ils parvenaient 
a se passer du concours des autres Puissances pour aplanir leur diflPé- 
rend actuel. Nous nous plaisons á croire que, dans cette affaire, nous 
pourrons nous borner á de simples bons oíBces ou méme á des conseils 
amicaux et bienveillants donnés aux deux parties. 

Les Agents grecs á Londres et á París ont été chargés de sonder á 
cet égard nos dispositions , et les sentiments qu ils m'ont manifestés 
témóignent d'un progrés certain dans les voies de la modération. 
Le Cabinet d'Athénes demande que les eífets de la nouvelle loi 
turque sur la nationalité soient subordonnés á la decisión des autres 
Puissances; mais il sen rapporte implicitement a la résolution qu elles 
auront prise. Nous applaudissons d*autant plus volontiers a la déter- 
mination du Cabinet d'Athénes sur ees deux points que nous n aurions 
pas pu le suivre sur un autre terrain. Nous avons tout d'abord repoussé 
Fidée suggérée par M. Rangabé de prendre pour point de départ les 
protocoles de Londres de i83o dont la mise en cause tendait á 
provoquer fintervention officielle des Puissances garantes; nous 
n avions pas moins de répugnance a participer á une intervention offi- 
cielle a propos de la loi ottomane sur la nationalité, qui nous paráis- 
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saitdes lors et qui depuis a été déclarée par notre Comité du conteii- 
tieux parfaitement conforme aux principes généraux du droit ainsi 
qu aux priviléges résultant pour nous des capi tu latióos. 

Cette question, aussi bien que ccUe des protocoles, se trouve done 
aujourd'hui en dehors du débat, et les poinls sur lesquels le Cabinet 
grec insiste sont au nombre de trois. II demande le réglement de la 
question de nationalité d'aprés ce qui se pratique en Turquie a Tégard 
des autres Gouvernements, ou au nioins la vérificalion de la nationa- 
lité d'aprés les principes consignes dans Tarrangement de i863 entre 
la Russie et la Porte. II reclame la jouissance provisoire des droits de 
la nationalité hellénique pour tous ceux qui Tont obtenue, jusqu'á 
Texamen de leurs titres, ainsi que la révocation de toutes les mesures 
prises et de tous les changemcnts de nationalité qui ont eu lieu pen- 
dant la rupture des relations. 

J'ai déjá eu Toccasion de vous faire connaítre ma penséc en termes 
généraux des le lendeniain de la clóture de la conférence. Jai dit que 
nous établissions une distinction entre les Hellénes véritablement na- 
tionalisés Grecs qui avaient accepté la nationalité ottomane pour 
échapper aux mesures d'expulsion et ceux qui n avaient lait dans ees 
mémes circonstances que renoncer a des titres sans valeur pour rede- 
venir ce quen droit ils n avaient pas cessé detre,c'est-á-dire des sujets 
Ottomans. Dans le premier cas, nous reconnaissions la légitimité des 
voeux de la Gréce et nous étions préts a l'aider de notre influence; 
mais nous ne pouvions lui préter le niéme appui dans le second cas, 
et je ne vois aucun motif de modifier le langage que j'ai tenu alors. 

Agréez, etc. 

Signé La Valette. 
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Le Ministre de Frange á Athénes 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

(eitrait.) 

Athénes, le lo juin 1869. 

Monsieur le Marquis, j'ai regu les dépéches que Votre Excellence 
m'a fait Thonneur de m adresser, relativement á la question de la natio- 
oalité en Turquie, et j'ai lu avecbeaucoup d'intérét Tavis du Comité 
du contentieux sur la loi ottomane du 1 9 janvier 1 869. J'ai donné 
connaissance de ses conclusions á M. Th. Delyanni; il n'y a fait aucune 
objection; mais il a constaté que nos jurisconsultes avaient soigneuse- 
ment pris acle des déclarations du Gouvernement Ottoman portant que 
cette loi ne devait s'appliquer qu á l'avenir et ne pouvait Jmodifier, en 
aucune maniere, les qualités et lesdroits antérieurement acquis. Dans 
Tétat actuel des choses , il semble que la question peut étre limitée á 
une loyale vérification des titres de nationalité antérieurs á la loi du 
19 janvier 1869, et la Porte se montre préte a y proceder, d'accord 
avec les autorités helléniques. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Baüde. 
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LES CAPITULATIONS EN ÉGYPTE 



Rapport presenté par Nubar-Pagha X Son Altbssb le Kh¿divb , 

SUR LA REFORME JÜDIGIAIRE EM EgYPTE. 
(Gommaniqué, €n aoúl 1867, ^ ^* ^^ Marquis db Modstier, Ministre des afiaires étrangéres.) 

La juridictioD qui régtt les Européens en Egypte, qui determine leurs 
relations avoc le Gouvernement, ainsi quavec les habítants du pays, n*a plus 
pour base les capitulations. De ees capitulations il n'existe plus que le nom; 
elles ont été remplacées par une législalion coutumiére, arbitraire, résultat 
da caractére de chaqué chef d'Agence , législalion basée sur des antécédents 
plus cu moins abusifs, que la forcé des choses, la pression d'un cdté, le désir 
de faciliter rétablissement des étrangers de Tautre, ont introduite enEgypte, 
et qui laisse actuellement le Gouvernement sans forcé et la population sans 
justice réguliére dans ses rapports avec les Européens. 

Cet état de choses ne profíte á personne, pas plus aux intéréts générain 
des Puissances quá la population honnéte du pays, indigéne ou étrangére; 
il s'exerce au détriment de TEgypte, au détriment du Gouvemement, á Tavan- 
tage de ceux qui se sont fait un raétier de Texploiter. 

Le bésoin d^une reforme se fait vivement sentir; la colonie européenne 
augmentante les Agences étrangéres elles-mémes en comprennent la nécessité; 
elles la réclament. Le Gouvernement et les Consulats sont d'accord sur le 
principe de cette nécessité; le désaccord ne commence que lorsquon arrive 
aux moyens de mettre le principe en pratique : on ne veut teñir aucun compte 
des capitulations; les abus introduits sont presentes comme des lois et des 
principes dont on ne saurait s'écarter; en un mot, on demande le but, qui 
est la justice; mais comme on repousse les moyens, il en resulte que TEgypte 
présente un État oü Tindigéne, soit demandeur, spit défendeur, ne pouvant 
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trouver justice, cst en définitive dépoiiillé, heureux encoré s^ii n'abandonne 
que sa maison á son locataire! Le Gouvemement se voit assailli de procés 
que les Consuls eux-mémes ne peuvent s'empécher souvent de qualiíier de 
scandaleux. La population se défie de TEuropéen; le Gouvernement , qui voit 
pourlant le progrés dans ce méme Européen, est obligé, par peur d'en étre la 
victime, de le teñir éloigné. Les exemples ne manquent pas; il serait long 
de les énumérer; il suílit seulement de savoir que le Gouvernement, dans 
Tespace de quatre ans, a payé pour 72 millions d^indemnités. Mais il faul 
aussi ajouter que, payées sous la pression consulaire, ees indemnités sont 
qualifiées et représentées par ceux-lá mémes qui ont exercé la pression 
comme des actes d^unc générosité sans exemple de la part de Son Altesse. 
Si le mal encoré se limitait lá ! Mais le Gouvernement, qui sent que le progrés 
ne peut lui venir que de TEurope , qui aspire á Tintroduction de cel élément 
civilisateur, qui veut lui confier ses grands travaux, base de son agrícidture et 
de son commerce, qui veut appeler des capitaux en leur présentant un emploi 
rémunérateur , le Gouvernement, dis-jc, est réduit á Timpuissance , et il se 
voit obligé d'abandonner le pays á lui-méme. De tous les travaux confíes aux 
Européens, le bassin de radoub de Suez, seul, est terminé; tous les autres 
sont ou inachevés, ou non encoré commencés, et, tels qu'ils sOnt, ont donné 
et donnent encoré lieu á des indemnités. 

La maniere dont la justice s'exerce tend á démoraliser le pays; tous les 
eíforts de Son Altesse seront brises contre Tenvahissement de cette démorali- 
sation, et l'Arabe, forcé de voir FEurope á travers TEuropéen qui Fexploite, 
repugne au progrés de TOccident et accuse le Vice-Roi et sou Gouvemement 
de faiblesse et d'erreur. Depuis plus de quarante ans, f Européen jouit du 
droit de propriété en Egypte; il posséde ses propriétés soi-disant sous la 
juridiction et la législation du pays; les Consuls, en théorie, sont d'accord 
sur ce principe; mais, dans la pratique, sous pretexte des capitulations qui 
couvrent, disent-ils, TEuropéen, celui-ci, propriétaire de maisons, en exer^ant 
un métier, n'acquitte point de taxes, et si, possesseur d'une ferme, il ne paye 
point les impóts, le Cónsul intervient alors, et son intervention aboutit presque 
toujours á un non-payement. 

Cet état de choses, contraire á Tesprit, contraire á la lettre méme des 
capitulations, non-seulement empéche le pays de développer ses ressources, 
de foumir á Tindustrie et á la richesse européenne tout ce quil est apté 
á foumir, mais encoré il met obstaele á son organisation et le ruine aussi bien 
moralement que matériellement. 

Votre Altesse a pensé que le seul remede á porter á cet état de choses, 
cétait Torganisation d'un bon systéme de justice qui présentát á FEurope 
toutes les garanties qu^elle est en droit de demander. 

Votre Altesse á pensé que Télément étranger doit entrer dans Foi^anisation 
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de nos tribunaux. En efiPet, cet élément, peu nombreux au Caire, balance 
á Alexandríe Tclénient indigéne; nombre d'Européens sont fixés dans les pro- 
vinces; tous sont négociants ou industriéis; leurs reiations avec la populatiou 
sont conséqueniment de toxis les jours, de toutes les heures, pour ainsi diré. 
On doit done teñir compte de cet élément dans Torganisation des tríbunaux 
et, dans le príncipe, lui donner des garanties méme superfiues, afin de luí 
inspirer de la confíance et dans les hommes et dans le Gouvernement. 

Le principe est la séparation complete de la justice d^avec Tadministration. 
La justice doit émaner du Gouvernement, mais non en dépendre; elle ne doit 
pas plus dépendre du Gouvernement que desConsulats. Pour pouvoir atteindre 
le but que se propose Volre Altesse, il faut que les Puissances soient persuá- 
deos de ce fait : « La justice emane du Gouvernement, elle ne dépend pas de 
lui.» Le moyen d'inspirer cette conviction, c'est de posséder un corps de 
magistratura. 11 ne suíBt pas, en effet, de l'équité naturelle inherente á une 
nature honnéte pour constituer un bon magistrat; la connaissance de la loi 
lui est indispensable; c^est une étude á faire, c^est toute une éducation. Nos 
magistrats actuéis ont une connaissance parfaite de la loi civile et religieuse, 
qui suffisait lorsqu'ils n'avaient qu*á rendre une justice uniforme á une popu- 
latiou uniforme dans ses mceurs et dans ses besoins. 

Mais á de nouvelles nécessités il faut de nouvelles lois, et les Européens, en 
s*établissant dans le pays, ont amené avec eux des usages nouveaux, des reia- 
tions nouvelles. Un systéme mixte a commencé á s^introduire dans nos lois et 
dans nos codes. II faut conséquemment des hommes nouveaux pour appliquer 
ce nouveau systéme. II faut que TÉgypte, pour Tadministration de la justice, 
fasse ce quelle a déjá fait d'une maniere si efiBcace pour son armée, ses che- 
mins de fer, ses ingénieurs des ponts et chaussées, ses services de santé et 
d'hygiéne. L'élément compétent , Félément étranger, a été introduit; cet élément 
a servi á former félément indigéne. Ce qui a été fiíit dans Fordre matéñel 
doit étre fait dans Tordre moral, c'est-á-dire Torganisation de la justice. 

La nécessité de ce systéme mixte s'est fait si vivement sentir que, depuis 
nombre d^années, les Ambassades en ont demandé Tintroduction á Constan- 
tinople. Constantinople a institué un tribunal mixte de commerce oú tous les 
procés commerciaux entre indigénes et Européens, soit demandeurs, soit dé- 
fendeurs, sont également jugés. 

II s'agit d^étendre ce systéme et de Tappliquer au civil et au criminel. Le 
tribunal de commerce siégeant á Alexandríe et au Caire n'est pas, á proprement 
parler, un tribunal; il diifére de celui de Constantinople : c'est plutót un jury; 
mais, pour les questions commerciales^ la base de Tinstitution, telle qu*elle 
est, est bonne et méríte d'étre conservée; il faut seulement raméliorer. Ce 
jury ou tribunal, institué d'abord pour connaitre des litiges commerciaux sur- 
venant entre étrangers et indigénes, indifféremment demandeurs ou défen- 
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deurs, se trouve étre actuelienient abandonné. Les Consuls réclament la 
connaissance des causes dans lesquelles leurs nationaux comparaissent comme 
défendeurs, et le tribunal se voit recusé souvent par eux-mémes dans le cas 
oú le défendeur est indigéne. lis se basent, pour le récuser, sur le manque de 
compétence des membres qui le composenr. Je ne veux pas discuter, Monsei- 
gneur, Taccusation portee contre ce tribunal; je ne la crois pas fondee. II me 
sufBt seulcment du mol que Yotre Altesse a prononcé : « Donnons des garan- 
ties mcme superflues. » 

J'al rhonneur de proposer á Yotre Altesse la conservation des deux tribu- 
naux mixtes de commerce établis au Caire et á Alexandrie; seulement, au 
lieu de les composer de trois membres choisis par les Consuls parmi les négo- 
ciants de la colonie 'européenne et de trois membres indigénes, que le Gou- 
vernement appelle a siéger á tour de role, je proposerais á Monseigneur de le 
composer de quatre membres seulement, deux que les consuls choisiraient 
parmi les négociants présentant le plus de garanties et pris parmi les plus 
notables, deux autres que le Gouvemement choisirait parmi les indigénes 
que leurs relations rapprochent le plus des Européens. De méme que cela 
se pratique actuellement, ees membres siégeraient á tour de role. Je propose- 
rais á Votre Altesse de laisser la présidence á un Égyptien , mais de déférer 
Ja vice-présidence á un magistrat choisi en Europe, et, pour avoir des garan- 
ties au sujet de son caractére, ii serait bon de s'adresser au Ministére de la 
juslice. Ce magistrat serait permanent. 

Au-dessus de ees deuxtribunaux, il serait nécessaire d'avoir un tribunal d'ap- 
peí siégeantá Alexandrie. Celui-ci serait composé de trois membres égyptiens 
que Votre Altesse pourrait choisir parmi nos jeunes gens qui ont fait leurs 
eludes de droit en France et de trois autres membres, magistrats compétents, 
que Votre Altesse ferait venir d'Europe, en s'adressant pour le cboix a leurs 
Gouvernements. Ce tribunal fonctionnerait sous la présidence d un Égyptien. 

A cote des deux tribimaux de commerce, il faudrait deux tribunaux jugeant 
au civil. On pourrait les composer de deux membres compétents engagés au 
dehors ct de deux membres égyptiens, toujours sous la présidence d^un sujet 
égyptien. 

Le tribunal d'appel siégeant á Alexandrie aurait aussi dans ses attributions 
la revisión des jugements rendus par les tribunaux civiU. 

Quant aux contestations provenant de questions terriennes et de propriété, 
les Européens ont toujours été soumis á nos tribunaux. Ces tribunaux fonc- 
tionnent bien; les membres qui les composent connaissent la matiére á fond; 
Télément étranger ne serait plus compétent dans Fespéce. Je propose done a 
Votre Altesse de les laisser tels qu^ils sont. 

La question de Tinamovibilité des magistrats a attiré Tattention de Votre 
Aliesse. Votre Altesse, aprés mure considération, a pensé, et cela avec rai- 
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són, que rinamovibililé peut présenter de graves inconvénients pour un état 
de choses qui commence. Elle croit qu un engagement de cinq anaces pour 
les magistrals est suffisanl et donnera aux justiciables toutes les garanties, 
ainsi qu^au Gouvernement de Votre Altesse et aux puissances le temps de 
juger du mérite de Tinstitution. 

Quant aux questions criminelles, elles ne sont pas aussi simples que les 
questíons civiles et commerciales. Elles peuyent étre pourtant résolues si on 
se rapporte á Tesprit aussi bien quá la lettre des capitulations , et méme á ce 
qui se pratiquait sous Mebemet-Ali. 

En cflet, comment les afíaires se passaient-elles du temps du grand Vice- 
Roi? Quand un crime cu un délit était commis par un étranger, c*éta¡t le 
gouverneur de la citadelle du Caire qui en connaissait, qui faisait Tenquéte, 
rendaitlc jugemcnt et envoyait le jugcment etle dclinquant a son Cónsul, afin 
que ja senlence fút exéculée. Le nombre des Européens élant á celle époque 
trés-limité, les crimes et les délils trés-rarcs, la surveillance des Consuls sur 
leurs nationaux était plus facile et plus cdicace. Je ne me rappelle pas qu^il se 
soit présente des cas d'impunité, ou tout au moíns, s^il a pu y avoir quelque 
tolérance, qu'elle ait donné lieu á des réclamations ou produit des inconvé- 
nients sérieux. Ces sortes- d'affaires se passaient pour ainsi diré en faraille, 
tout le monde étant intcressé au maintien du bon ordre et ayant la volonté 
et le pouvoir de le maintenir. Je dois faire rcmarqner pourtant a Votre Al- 
tesse que cctte maniere de proceder n est pas complétcment conforme aux 
capitulations, qui ne soustraient en aucune fa^on les étrangers á la juridiction 
du pays et sebornentá lui accorder, en matiére criminelle, le privilége d^étre 
jugés, assistés de leurs drogmans ou interpretes, par le tribunal supréme, la 
peine devant toujours étre appliquée. 

Depuis Mebemet-Ali, le nombre des Européens croissant, et, par suite, le 
nombre des délilsaugmentant en proporlion, le Gouvernement, en présence 
de la non-application, par les Consuls, des sentences qu'il portait, et pour 
obvier autant que possible aux inconvénients qui se faisaient déjá sentir, crut 
pouvoir arriver á son but, Tapplication de la peine, en s'adjoignant dans Ten- 
quéte et dans le jugemcnt, soit le Cónsul, soit Finterpréte. Mais ce mode de 
proceder, qui présenla á Torigine des résultats satisfaisants (les choses se pas- 
sant, commejePai dit, en famille), degenera á son tour. Vers 1 8^8) les Con- 
suls, sous la prcssion de leurs nationaux devenus arbitres á la place de la loi, 
se trouvércnt impuissants, érigcrent leur impuissance en principe et furent 
amenes peu á peu par la Torce des choses á prétendre faire renqucle eux- 
mémes en dehors du Gouvernement, ou tout au plus en s'adjoignant un fonc- 
tionnaire de la pólice indigéne, sous pretexte que la peine devant étre appli- 
quée et exécutée dans leur propre pays, Teuquéte ne pourrait étre valable que 
faite conformément á leurs propres lois. 
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Tcl est actiicllement Tétat des cboses, non-seulenient pour les crímes, mais 
pour les délíts et les simples c^ntraventions. La justíce se trouvp ainsi com- 
plétement abaudonnée, non aux institulíons, maisá Farbitraire des individus. 
La position du Gouvemement n^est plus tenable , lorsqu^on pense que sa pólice 
est impuissanle á réprimer les plus légéres infractions, jusqu á ne pouvoir 
faire exécuter les réglements de voirie ou ceux qui concernent le stationne- 
ment des voitures publiques. Car si tel Cónsul est disposé, sur la demande de 
la pólice, á rappeler á Tordre un cochcr qui se refuse á slationner, tei autre 
traite Tafíaire d'indiíTérente, quelquefois par cela seul que son coUegue le 
trouve raisonnable. 

Done, Monseigncur, le but que le Gouvemement de Votre Altesse poursuít 
actuellement nest pas de porter aiteinte aux capitulations, mais bien au 
contrairc de rentrer dans leur lettre et dans leur cspril, en demandant aux 
Gouvemements Tabandon des abus et de Farbitraire personnel. Quel est, en 
efiet, Tesprit des capitulations? La protection de Télranger, mais non son 
impunité. Quelle esl leur lettre? Son jugement par les tribunaux du pays, 
avcc la garantie du tribunal supremo et Tassistance de son drogman. 

On fait á Votre Altesse la méme objection que pour les tribunaux civils, 
objection fondee sur Tabsence des lois et de magistrats présenlant des ga- 
raniies suílisantes. Mais Votre Altesse, dans son désir de régulariser ses reía- 
tions avec les Puissances, metlant de colé ce qu'elle pourrait réclamer comme 
un droit naturel el résultant des capitulations mémes, le droit imprescriptible 
de tout Gouvemement d'appliquer les lois de pólice et de súrcté á tous ceux 
qui habiten! son tcrritoire, a bien voulu appliquer au crlminel Tidée qu elle 
a eue au civil, c'est^-dire instituer des tribunaux mixtes correctionnels. 

Les capitulations protégent d^une maniere inviolable le domicile et la per- 
sonne de Tétranger. II n'est pas question de porter atteinte á ce principe. 
Votre Altesse veut méme le fortifier ; elle veut entourer TEuropéen acensé de 
crime de plus de garanties que ne lui en accordent les capitulations; au 
lieu d^un drogman^ témoin muct, elle lui donne des juges pris en Europe et 
un jury mi-partic d^indigcnes et d'Européens ; si on demande plus de garan- 
ties, Votre Allesso les accordcra. Le but de Votre Altesse est la protection du 
citoyen honnéte, que Timpunité dont jouissent les coupables iiiet de plus en 
plus en dángcr. Les cas d'infraction moins graves, ceux que la loi fran^aise 
nomme délits ou contraventions, seront soumis aux mcmes tribunaux mixtes. 
Dans tous les cas, Tappel se fera au tribunal supérieur établi á Alexandrie. 
Cette faculté d'appel présente toutes les garanties désirables. Les peines 
seraient appliquées en Egypte; seulement, en cas de prison, l'emprisonne- 
menl se fcrait dans les consulats respectifs, si le Consol Texigeait. 

Avec Torganisation des tribunaux, il y aurait lieu de se préoccuper de la 
législation qu^ils doivent suivre et appliquer. La législation commerciale 
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suivie actuellement en Egypte est celle de Constantinople, acceptée par les 
Puissances; cesX le Code de commerce frangais. Pour la partie civile, Votre 
Altesse a Tintention d'appeler une Commissíon de jurlsconsultes étrangers, 
qui, réunis á nos legisles, concilieraient les dispositions du Code Napoleón 
avec celles de notre propre législation. Cette concUiation est déjá á moitié 
faite ; le travail ne sera done ni long ni diílicile. Cette Commission serait 
chargée également de mettre nos lois pénales en harmonie aVec celles du Code 
penal Trancáis. 

En resume, ce que Votre Altesse demande soit au civil, soit au criminel, 
c'est le retour aux capilulations, el non-seulement un retour pur et simple, 
maís au contraire un retour qui accorderait aux étrangers des garanties bien 
supérieures á celles que leur présentaient ees capitulations. En effet, d'aprés 
celles-ci, c^est un tribunal indigéne qui juge en présence du drogman, simple 
témoin, sans voix délibérative. 

D'aprés la reforme projetée, Votre Altesse, á la place de ce témoin muet, 
donne aux étrangers la gárantie d'un tribunal dans la composition duquel 
entre un élément européen et d'un Code revisé conformément aux lois euro- 
péennes pénales et civiles/ 

L'organisation proposée par Votre Altesse, calquée sur Forganisation judi- 
ciaire de TAlgérie, óíTre, il me semble, par la méme, toutes les garanties 
désirables. 

II parait impossible á Votre Altesse que les Puissances se refusent á les 
admettre. Jusqu'ici elles ont cru au contraire saisir chaqué occasion de venir 
k Tappui du développement matériel et moral en Egypte. Aujourd'hui, mises 
en présence de Tétatréel du pays, en se refusant á Tétablíssement de la plus 
précieuse des garanties sociales, elles mcttraient á néant non-seúlement le 
progrés, mais Texistence méme de l'Égypte. 

Signé NuBAR. 
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RAPPORT 

PRBSBNTB A SON EXGELLENCB M. LB MINISTRE DBS AFFAIRES BTRANGERES 

PAR 

LA COMMISSÍON JNSTÍTÜÉE A L'EKFET DEXAMINER LES PROPOSÍTIONS FAITES 

PAR LE GOÜVERNEMENT ÉGYPTIEN, 

POÜR RÉFORMER L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE 

EN ÉGYPTE 



MoNsiEUR LE Ministre, 

« 

La CommissioD instiluée au Mmistére des AQaires étrangéres pour recher- 
cher les amélioratlons que peut rcclamer Tétal actuel des iastitutlons judicíaires 
en Égypte a rhonneur de soumellre á Votre Excellence le résultat de ses tra- 
vaux. 

Du 8 novembre au 3 décembre la Commíssion asíégé quinze fois. 

£ile a étudié les nombreux documents qui avaient été mis á sa disposition 
et parml lesquels fígurenl entre aulres : 

1® Unrapport de Nubar Pacba á S. A. le Vice-Roi d'Egypte sur la reforme 
judiciaire; 

a® Deux dépéches de TAmbassade de France á Constantinople en date des 
i8 mars et i5 oclobre 1867 sur les propositions de reforme du Gouverne- 
ment égyptien; 

3® Un rapporl du Consulat general de France en Égypte, en date du 7 oc- 
tobre, sur le méme sujet; 

4" Trois rapports du Consulat de France au Caire en date des 10 sep- 
tembre, 7 octobre, 7 novembre 1867; 

5^ Une lettre de M. Fcrdlnand de Lesseps á Son Eic. le Ministre des 
AíTaires étrangéres dalée du 6 novembre 1867; 

6® Une lettre deTagent et Cónsul general d'Itaiie, du 6 novembre 1867; 

7® Une leltre de lord Stanley au colonel Stanton, agent et Cónsul general 
d'Angleterre en Égypte; 

8° Deux lettres adressées le a8 novembre 1867 P^"^ ^^^ ^^^' Nubar Pacha 
á la Commission ; 
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9® Enfin, plusieurs documents présenles par des résidents frangaís en 
Egypte, notamment parMM. Dervleu, JuUien et Mannoury. 

La Commissiona lenu en ouire á consiilier les hommes qui, en raison de 
leur lon¿ séjour en Oríenl, des fonctions quMlsy ont remplies ou des grands 
intéréts qu ils y dirigeni, pouvaient coniribuer á éclairer ses delibera tions. 
Cest ainsi qu'elle a successivement entendu : M. Fcrdinand de Lesseps; 
M. Tastu, Ministre plénipotcntiaire, ancien Cónsul general de France á 
Alexandrie; M. le barón d'Avril, agent ct Cónsul general de France á Bucha- 
rest; M. le Barón Saillard, Secrélaire d'ambassade de prenliére classe; M. de 
Saint-Foix, ancien Cónsul de France au Caire ; M. Mannoury, Avoca! á Alexan- 
drie; M. Monclúcourt, Assesseur au tribunal consulaire de France dans la 
méme ville; M. Scbefier, Secrétal re interprete de rEnipereur;M. Girette, Ad- 
mínistrateur des Messageries imperiales. 

Son Eic. Nubar Pacha, Ministre duVicc-Roi, a été invité en outre, par la 
Commission, álui donner de vive voix toutes les explicatious qui pouvaient 
justifier les demandes du Gouvernemenl égyptien. 

Aprés avoir pris connaissance de tous les documents contenus dans le dos- 
sier qui lui avait été soumis, consulté le texle des traites et des actes oífi- 
ciéis et recueilli dans Tenquéte qu elle avait ouverte tous les renseignements 
qui pouvaient Téclairer, la Commission a procede avec le plus grand soin á Texa- 
men des propositions égyptiennes. Elle Ta fait sous Tempire (Pune vive et juste 
sollicitude pour les intéréts de nos nationaux et du commerce européen aux- 
quels sont intimement lies les intéréís et l'avenir de TEgypte, mais en méme 
temps avec cet esprit de justice.et de bienveillante équité qui a toujours pré- 
side aux relations de la France avec le Levant et sans oublier, comme nous Ta 
rappelé Votre Excellence, « que notre role en Orient a toujours été d'encou- 
« rager toutes les mesures de progres. » 

Mais avant de Taire connaitre le résultat auquel elle est arrivée et de for- 
muler son a vis sur los propositions faites au nom du Vice-Roi par son Ministre , 
la Commission a pensé qu'il étaitnccessaire de présenter Texposé de la sitúa- 
tion actuelle des Franjáis en Levant sous le rapport des juridictions. 

Cet exposé, qui comporte certains développements, doit comprendrc succes- 
sivement : 

1® Le systéme des juridictions en matiére civile et commerciale, lorsqu*il 
s agit : 

De contestations entre Franjáis; 

De contestations entre Franjáis et Européens appartenant a une autre na* 
tionalité; 

De contestations entre Franjáis et indigénes ; 

Q^ Les juridictions en matiére criminelle; 
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3® Les exéculions; 
4^ La legisla! ion. 

Si". JURIDICTION EN MATIÉRE CIVILE ET COMMERCIALE LORSQÜ'IL S'AGIT 

DE CONTESTATIONS ENTRE FRANgAIS. 

Lorsqiie des Frangais établis dans les E'^helles ont entre cux une contesta- 
tion, la regle á suivre esl posee d'iine maniere formelle dans les capitiilations 
et dans nos lois. 

Les Iribunaux consulaires franjáis sont seuls compétents, á rexclusion de 
tous Iribunaux locaux et des autorités administratives ou judiciaires du pays. 

Le principe en lui-niéníie de la compétence consulaire en pareil casn'est pas 
contraire au droit des gens et au respect dú á la souveraincté territoriale , en 
tant que son application est restreinte dans de certaines limites et que Tautorité 
des Consuls ne se manifesté pas par une juridiction coactive. Aussi le voyons- 
nous reconnu dans plusieurs Irailés ^^K 

Mais si le principe est consacré dans des limites restreintes par des conven- 
tions conclues entre les Nalions chréliennes, au contraire, dans les pays hors 
de la chrétienté, il est posé dans les termes les plus absolus. 

L'article 3 des capitulations frangaises de 1 535 est ainsi congu : 

« Non que les cadis ou autres ofTicicrs du Grand Scigneur puissenl 

« juger aucun diíTérend desditsmarchands et sujets duroi ( de France), encoré 
« que lesdils le requissent et ."^id'ayenture lesdits cadis jugeassent que leur sen- 
* lence soit do nul effet. ■ 

Art. 12 du traite de 1569 : «Si lesdits Franjáis ont débats ou diOerends 
^Yun avcc Tautre, leurs ambassadeurs et consuls, selon Icur conscience, déci- 
« deront lesdits difieren ds sans que nul n'ait á les empécber. » 

Cet article est textuellement reproduitsous le n* 1 7 du traite de i58i. 
Les articles 35 du traite de i 6o/i et 37 du traite de 1673 sont ainsi 
congus : 

« S'il nait quelque contestation et quelque diffcrend entre deux Franjáis, 
« que Tambassadeur ou cónsul aient á le terminer, sans que nos juges et offi- 
« ciers les en empécbent et en prennent aucune connaissance. » 

Art. 26 du traite de 1 7/10 : i: et s'il arrive quelque contestation entre 

*^^ Parnii ees traites on peut ciler ccux du 1 1 janvier i847« ^^^' 7« entre la France el la Russie; 
de 178a, enhe la Russie et le Daneniark; de noveii]|}re 1788, art. la, entre la France et les Elatti> 
Unis; de i6G5 et 1667, entre TEspogne el la Grapde-Brelagne; de i8a8, entre les Etats-Unis et la 
Prus&e; de 1816, entre les Elats-Unis et la Suéde; dans le mcme sens nolre ordonnance du 4 jan 
vier 1713. 
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«les Franjáis, les ambassadeurs et les consuls en prendront connaissance et 
« en décideront sans que personne puisse s'y opposer. » 

Des stipulatlons pareiUes se retroiivent dans les traites enlre la Porte et les 
autres Puissances '^l 

Tous ees traites sonl appücabies á TEgypte ; c'est lá une observation que 
nous nc reproduirons pas dans le cours de cet Exposé el qui se fonde sur ce 
fait que la Porte stipulait pour les pays places sous sa domination, «í surtout 
pour les provinces de TEmpire Ottoman. 

Dans le Firman d'investiture envoyé par le Sullan á Mehemet-Ali, á la date 
du I*' juin i8/i 1, il cst dit : • Je vous accorde par les présenles le gouverne- 

• ment de TÉgyptc aux conditions suivantes Tous les traites exis- 

« tant ou á intervenir entre la Sublime Porle et les Puissances amies rece- 
« vront également ieur exécutíon sous tous les rapports dans la province 

• d'Egypte ...» 

Mebcmet-Ali répondait le 26 juin i84 i au Grand Vizir : • Les dis- 

• positions de tous les traites conclus ou á conclure avec les Puissances amies 
«seront complétement exécutées en Egypte. . . * 

Les Firmans postérieurs n ont pas détruit cette situation en ce qui concerne 
les capitulations, que le Gouvernement Egyptien accepte complétement, puis- 
que dans sa Note il se prévaut lui-méme de ees slipulations et se plaint de ce 
qu'elles ne seraient point assez rigoureuscment observées. 

Les concessions que la Porte faisait ainsi aux étrangers au point de vue des 
juridictions, elle les faisait mémc á ses propres sujets appartenant aux diverses 
communautés chrétiennes ou á la nation juive; ce qui prouve combien la né- 
cessité de pareilles dispositions était dans la forcé des choses et indiquée par 
les situations elles-mémes. On les retrouve dans les actes les plus solennels 
etles plus récents, entre autres dans le Hatti-Cherif de i856 et dans les pro- 
jets d^organisation de juin 1867. 

Les stipulations des traites entre Ja France et la Porte ont servi de base 
á divers actes de la législation frangaise, et notamment, en matiére civile, aux 
édits de 1720» du k février 1727, de mars 1781, et surtout dans celui de 
juin 1778, qui determine la procédure á suivre devant les tribunaux consu- 
laires statuant sur les contestations entre Franjáis dans le ressort des Consulats. 
LWticle 2 de cet édit fait trés-expresses inhibitions et défenses á tout Fran- 
jáis en pays étranger d*y traduire, pour quelque cause que ce puisse étre, 

^*^ Traite avec rAutriche* ay juillet I718, art. 5; Belgiqtie, 3 aout i838« art. 8; Danemark , 
ik oclobre 1766, art. 10; Dcux-Siciles , 7 avril 17Ú0, art. 5; Espagae, i4 seplembre 1782 , 
art. 5; Étals-Unis, 7 mat i83o, ar(. U\ Grande-Drelagne, seplembre 1675, art. i5, a4 et 54 ; 
PaysBas, juillet 161 a, ai*t. 38; Prusse, aa mars 1761, art. 5; Russie, 10 juin 1763, art. 63 ; 
Sardaígnc« a5 octobre 1823, art. 8; Suéde. 10 janvier 1737, art. 6; Toscane, la féYrier i833, 
art. 6 ; Veaise , a 1 juillet 1718, art. 1 8. 
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un autre Franjáis devant les jngcs ou autres oíCciers des puissances élran- 
géres, á peine de i ,600 livres d'amende (^). 

A Tétranger, des législations spéciaies onl été également promulguées dans 
divers Etats pour mcltre en prafique rattribution de jurídictíon donnée aux 
Consuls sur leurs nationaux^^). 

Les mémes siluaiions onl amené les mémes stipulations dans les traites 
concias par la France avec laPerse, Siam, la Chine, le Japón et i'Imamat de 
Máscate (*^. 

Ln pratique est aussi constante que les textes sont forméis. Dans aucune 
Fichelle du Levant ou de Barbarie on n^a contesté anx Consuls le Hroít de 
connaítre des dilTérends qui naissaient entre leurs nationaux, et une jurispru- 
dencc persistanle de la Cour d'Aix, dont ¡I nous parait inutile de rapporler ici 
les uionuments, a reconnu aux tribunaux consulaires la juridiction la plus 
étcnduc dans les matieres commerciales, comme dans les raatieres civiles, 
sans en excepler les questions d'état'*'. 

Nous devons indiqucr que les attributions des Consulats pour le jugement 
des dilTérends qui naissent entre leurs nationaux ne sont pas directement atta- 
quces aujourd'hui par le Gouvernement Egyptien, el nous soromes heureux 
de signaler á Volre Excellence (jue les documents produits et Tenquéte cons- 
tatent d\ine maniere unánime que la justice consulaire fran^aise estrendue eo 
Egy pie avec célérité, ¡mpartialité, avec une parfaite connaissance et une juste 
application des lois. L*appel, au surplus, pour les causes qui présentent de 
Timportance est porté devant les tribunaux de la métropolc, et la justice or- 
dinaire du pays donne satisfaction aux susceptibilités méme les plus exagé- 
rées des plaideurs. La dislance ou sont les tribunaux de France pouvait bien, 
aulrefois, géner les justiciables dans Texercice de leur recours, mais la rapi- 
dilé et la rcgidarité des Communications a fait disparaitre <n grande partie 
cet inconvénient. 

Quelques modiíications ont été apportées á la composition de certains tri- 
bunaux consulaires franjáis, á la suite des travaux d'une Commission spéciale; 

^*) La défcnse foite aux Fran9aÍ9 au Levant de traduire \v\in nationaux devant les juges ou 
oíFiciers des Ptiissances élrangéres est encoré en vigueur. La Courd*Aix, .staluantsur appel d*une 
senlence consulaire, par son arrél du 7 septembre i8áá, a condamné á i,5oo livres d*amende le 
nominé Arlu"* pour avoir cité un autre Franrais devant le» autorités ollomanes de Kutaié. L*ins- 
trnclio:! genérale rlu 8 noúl iSiá recommande aux Consuls de veillcr á ce qu'il ny soit pas con- 
trevenu 

•*' Entre aulres : loi sarde de i858; lo¡ belge de i85i ; les Orders in Council de la Grande- Bre- 
tagne des 33 janvier i863 el 3o novembre 1866. 

"^•Trailésdc i84/i avec la Perse; du aá septembre i844 avec la Chine; du 17 novembre i84& 
avec riman ds Máscale; du 1 5 aout i856 avec Siam; du 9 oclobre 1867 avec le Japón; du 17 juhi 
i858 avi'c la Chine. 

^*^ Sur ce ílornirr pí»int sculement : Aix, 17 avril i83a. 19 oclobre i846, ao mars et 17 jum 
1862. 
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mais elles n'ont quo des rapporls óloignés avec les questíons qiii doivent nous 
occuper et ne pouvaient faire Tobjel de notre appréciation. Ces modiíicationSí 
au siiiplus, ont été restreintes dans de sages limites, de maniere á évitcr les 
conflits que !es cbangeinents plus radicaux introduits par le Gouvernement 
Britannique avaienl fait nailre á Constantinople entre la Cour consulaire el 
rAiiibassade, aínsi qu'cntre le Gouvernement Anglais et la Porte eile-niéme. 
Pour nous résumer sur le premier point : Dans les différends entre Fran- 
9a¡s, compétence exclusive des Consulats daprés les traites, d'aprcs les lois 
franqaises, d'aprés les usages et la pratique; unanimité dans les documents et 
dans Tenquéte pour approuver cet ctat de cboses que tout le monde accepte, 
dont on rédame vivement le maintien et dont la modification, en Tétat, n^est 
pas méme demandée par la Note égyptieune. 



S a. CONTEST ATIONS ENTRE EÜROPÉENS DE NATlONALITjés DIFF¿RENTES. 

Les capitulations définissent d'une maniere tres-nelte, par rapport á la 
justicc du pays, la silualion des Européens de nalionalités diíTérentes qui ont 
des démeles entre eux. 

L'article 5q du Iraité de 17^0 est ainsi con^u : <« S'il arrive que les Con- 
« suls et les négociants franjáis aient quelques contestations avec les Consuls 
« et les négociants d'une autre nalion cbrétienne, ¡1 leur sera permis, du con- 
« senté ment et á la réquisition des parties, de se pourvoir par-devant leurs 
« Ambassadeurs qui résident á ma Sublime Porte; et tant que* le demandeur 
« et le défendeur nc consentiront pas á porler ces sortes de procés par-devant 
« les pacbas, cadis, oíBciers ou douaniers, ceux-ci ne pourront pas y forcer, 
« ni prétendre en prendre connaissance ^^K » 

Des stipulations de méme nature se trouvent dans les capitulations réglant 
les rapports de la Porte avec les autres Puissances européennes. L'article 58 
dn traite avec la Russie, du 10-21 juin 1788, est ainsi confu : «Les Consuls 
■ et commer9ants russes, se trouvant en litige avec des Consuls et négociants 
« d'une autre nation cbrétienne, peuvent justifier auprés du Ministre russe 
« accrédité a la Porte , si les deux parties lítigieuses y consentent. Et si elles 
« ne veulent point que leur procés soit informé par les pacbas, les cadis, les 
< officiers et par les inspecteurs des douanes de la Porte, alors ceux-ci ne 
«pourront pas les y obliger, ni s^ingérer aucunement dans leurs affaires, sans 
.« le consentcment de toutes les parties en litige. » 



^*' Ce cas ne pouvait étre prévu par les premieres capilulalions. Dans les lemps le.^ pUis ancieus , 
les Européens ne peuvent pénélrer dans TEmpire Ottooian que sous la banníére de France. ( Acle 
addilionnel, en date du ao avril 1607, aux leí tres patentes du ao oíai i6o4)- Les étrangers, vís-á- 
vis de la Porte , élaient tous des Fran9aís ou proteges de France. 

DOGDMBNTS DIPLOMATIQDBS. 1 > 
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L'exL'lusion de la jiislicc da pays, saiif le cas oú toutes les parties en cause 
raccepteraíent» est done formellcnicnt prononcée par les capltulations, et le 
jugemeiil des conlcstations est reservé aux arnbassadeurs résidant á la Sublime 
Porte. 

Sur rexclusion de la jiislicc tiirque il ne pouvait se présenterde dífficullés, 
et dans la pratique on ne nous a pas sígnale, ponr TEgyple, de cas oü les 
partios aient usé de la faculté qu'on leur réservait d'y recourir d'un commun 
accord. 

Mais Texécution de la reserve stipulée au profit de Tautorllé eiiropéenne 
devalt se traduire sous des formes di verses dans les différentes Ecbelles, les 
arnbassadeurs ne pouvant exercer directement et personnellement le droit de 
juslice qui leur était reservé. 

De lá divers usages. 

A Conslantinople on commence par creer des tribunaux mixtes, composés 
exclusivenienl d'Européens, designes parles arnbassadeurs en dehors detente 
action de Taulorité lócale. 

Puis, en 1820, les Légations, par une convention verbale, substituent aux 
tribunaux nnixtes des Commissions judiciaires mixtes. 

Ces Commissions, créées pour chaqué affaire, en prenant pour base la 
máximo du Hroit romain admise par la législation de toutes los Fuissances 
chrétlennes, actor scc/uitur foram rei, étaient conjposées de trois membres, Tan 
d^eux designé par la légation du demandeur, les deux autres par la légation 
du défendeur. 

EUes pronongaient, en premier ressort et á la pluralilé des voix, sur les 
actions civiles et commerciales portees devant elles; leurs sentences étaient 
homologiiées par le tribunal de la légation du défendeur, qui était chargé 
de pourvoirá leur exécution. 

L'appel formé, soit par le demandeur, soit par le défendeur primitifs, de- 
vait étre porté devant le tribunal compétent pour connaitre en dernier ressort 
des sentences rendues par les juges consulaires de Tappelant. 

Ces Commissions, directement constituées par ceux auxquels les capitula- 
tions laissaient le rcglement des difficultés qui leur étaient déférées, ont fonc- 
tionné pendant de longues années. La législation anglaise regle méme les for- 
malités a remplir par les Anglais appelés devant elles ^^K Un arrét de la Cour 
d'Aix, du 28 novembre i864, réformant une decisión du tribunal de Tam- 
bassade de France á Constantinople, a contesté, il est vrai, leur légalité, tout 
en reconnaissant « que cette pratique était sage en elle-méme, basée sur Tin- 
« térét des justiciables et généralement acceptée. » 

En Egypte la regle ador sequilar foram rei avait été également acceptée, 

^'^ OrJcrin Council, du aS janvier i863, art. ai8á aSy. 



i 



— gi- 
máis elle avalt été plus largement el plus direcleiiieiil suivie dans les conles- 
tations eiilre Européens de iialionalilés dlflerontes. Tout demandeiir devait 
porler, en parcil cas, la connaissance du litlgc au tribunal consulalre du dé- 
fendeur. 

Celte pratique, fondee sur une regle de droit généralenicnl admisc, devait 
s'éiablir d'aulanl plus súrement que, gráce á son applicalion, le juge nc fuyait 
pas devant le deniandeur, le dófendeurne pouvanl décliner la compétonce de 
son propre tribunal. D'un aulre cote, les plaideurs n'engagent pas des procés 
seulement pour faire reconnaitre leurs droils, mais encoré pour avoir une 
sanction de cette reconnaissance, pour obtcnir un tltre exécutoire avec lequel 
ilspuissent vaincre la niauvaise foi ou le mauva¡3 vouloir de leurs adversaires. 
Or le dcmandeur qui obtenait du tribunal du défendeur une condanination 
contre celui-ci obtenait en memc temps le droit ot la possibilité de pour- 
suivre Texécution de cette sentence et pouvait conipter, pour assurer cette 
exéculion, sur Faulorité dont elle émanait. Aussi cette regle, invariableinent 
suivie en Egypte, a-t-elle trouvé de nombreuses applications dans les autres 
Échelles 0). 

Cette pratique présente dans certains cas des inconvénients sérieux. 

Les contractants , au moment oü ils traitent, ne peuvent prévoir á quelle 
juridiction ils seront soumis, et la qualité de deniandeur au lieu de la qualité 
de défendeur que les circonstances leur imposent les conduit parfois devant 
un tribunal oú les regles de proceder et la législation ménie peuvent ne pas 
leur présenler toutes les garanties désirables. 

Certains tribunaux consulaires étrangers, d'ailieurs , semblent donner lieu 
á quelques critiques au point de vue de fadministration de la justice. 

L'application rigoureuse de la regle actor seqaiiurforum rei fait que 1q dé- 
fendeur ne peut former des demandes reconventionnelles devant le tribunal 
oü il est attaqué; il esl obligé de liniiter sa défense, de subir parfois unecon- 
damnation et d'intenter un procés devant une autre juridiction. Cette siluation 
est d'autant plus fácheuse pour nos nationaux que, d'aprcs Tédit de 1778, 

^') CeUe applícation se jiislifie par de notnbrcux airéis de la Cour d*Aix rciidus dans des alTaires 
oü le Fraii9ais avait été cité devaiil Je tribunal consulaiie Trancáis par l^élranger dcmandeur. Pacmi 
CCS arrélü on peut citer Jes suivants : aS dúcembre 1808 el 33 novendiro 1859, Florio, Autrichien. 
conlre Tourniaire, sur appel de Conslanünople; 16 mai 1869, l^elit, Prussicn, cüsitre Barbaious, 
appcidu Caire; 'i4 inai iSSg, Volheim, Prussicn, tonlrc PicciüUo, íippel de Beyrüiitb; 9 juillet 
1859, Aperghí, Napolitain, conlre Beliione, appel de Con>tantinople; q^ uiai 18G0, Popolani, 
Anglaís, conlre de Bourville, appel du Caire; 3 décembre i863, Marieta, Italien, conlre Brenner, 
appel de Galatz; 11 mai i864i Kiriacopulo, Grec, conlre Zizinia , cónsul bel^e , Fran9ais, appel 
(rAlexandrie, etc., ele. On a quelquerois ciié un arrél d*Aix du a8 juillet iSbb, Tcdcschi, Franjáis, 
conlre Kolin, Prussien, comme ajant jugé que les tribunaux consulaires Trancáis nc pouvaienl 
connaitre des conleslations portees devant cux par dci étrangers, contre des Franjáis; Ja citation 
est inexacte, c*est Tinverse qui est ju(;é par J'arrél; il decide queTedescbi, protege franjáis, n*a pu 
citer devant le tribunal íran^is Kobo, protege prussien. 

19 
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les Iribunaux consulaires franjáis prononcent Texécution provisoire de leur 
jugement et que Taclion reconvenlionnelle, portee plus tarcl dcvant un autre 
tribun¿iv avec des perles de temps et d'argent, alors méme qu'elle réussít, 
peul rester sans effet. 

Les inconvéníeuts sont bien plus nombreux s'il y a plusieurs défendeurs : 
il faut faíre autant de procés que Ton a d'advcrsaires appartenant á des natio- 
nalités dilTérenles; de lá des frais nombreux, du temps perdu, parfois des 
coulrariétés de jugements et des difficultés tiés-grandcs d'cxécution. 

La Commission aura Thonneur de signaler á Votrc Excellence conimenl, 
s¡ la Note égyptiennc donnait lieu á une entente entre les divers Gouverne- 
ments, on pourrait faire disparaitre prcsque tous ees ¡nconvénients en adop- 
tant la validité de la clause compromisson'e au sujet des juridictions. Ici , 
d^ailleurs, nous devons constater que le remede á ees maux ne saurait venir 
^de Tabandon des droits que les Européens tiennent des capitulations ct des 
usages; car, malgré les inconvénientsde Tétat de dioses actuel , ils n*ont jamáis 
profité de la faculté que ieur donnent les traites de porler leurs diíTérends 
devant les juges du pays, et faire de cette faculté une obligation, en abrogeant 
les traites et renversant les usages, serait, comme Texpérience le prouve, vio- 
lenter.les volontés en aggravant lé mal. 



S 3. CONTESTATIONS ENTRE EUROPEENS ET INDIGÉNES. 

Pour le réglement des difficultés qui peuveut s'élever, dans les Echelles, 
entre les Européens et les indigénes, les capitulations font une distinction 
suivant que la valeur des procés dépasse on n'atteint pas une somme généra- 
iement fixée á 4)000 aspres'*'. 

Capitulation de 17^0, art. 26 : • Si quelqu'un avait un diíTérend avec un 
« marchand fraufais, et qu'ils se portassent chez le cadi, ce juge n'écoutera 
« point leur procés, si le drogman franjáis ne se tro uve présent, et, si cet inter- 
« préte est occupé pour lors á quelque affaire pressante, on différera jusqu'á 
« cequil vienne; mais aussi les Franjáis s'empresseront de se représenter sans 
« abuser du pretexte de Tabsence du drogman ■ 

Art 4 1 * « Les procés excédant 4, 000 aspres seront écoutés á mon Diván 
« imperial et non ailleurs. » 

Art. 69 : « Les procés qui les concernent (les Franjáis) excédant 4,ooo aspres 
«seront renvoyés á ma Sublime Porte, selon Tusage et conformément aux 
« capitulations imperiales. ^ 

(^^ Cerlains traites porlent 3,ooo aspres; d'aulres, á,ooo; d*aulres, 5oo piastres. 
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C'est la reproduction des capitulations antérieures^^'. 

Les momes stipulations se retroiivent dans les traites avec les antrcs Pnis- 
sances ^*^l 

La regle est claire el bien souvent reproduite. La valeur dii procés est-elle 
de 4»ooo aspres ou nioindre, le juge local est seul compétent; mais il ne pe;t 
juger queii prcscnce du drogman. Si la valeur du litige dépasse /i,ooo aspns, 
ce n'est plus devant rautorité judiciairc lócale que le procés doit étre porté , 
mais dans les conseils du Gouvernement Tnrc, et au siégc de ce Gouverne- 
ment, c'est-á-dire á Constantinople. 

Dans la pratique, Texécution de cetle disposition a présente bien des va- 
riations. 

Pendant quelque temps, les diflicultós entre Européens et sujets tures ont 
été jugces dans les Ecbelles par un fonctionnaire de la Porte avec des assesseurs 
choisis par lui parmi les négociants ottoinans et étrangers 

La Porte a vainement essayé, á plusieurs reprises, de les soumettre á des 
juges eiLclusivernent miisulmans, en ne voulant admettre devant eux que Tin- 
tervention des interpretes des Ambassades. La résistance des Ambassadeurs la 
for^a á renoncer ases projets : les assesseurs européens furent maintenus. 

Les tribunaui mixtes de conimerce créés en 1889, et quí ont comniencé 
á fonctionner en i8ii6, sont composés de juges nommés par la Porte ct de 
négociants delegues par leurs Lcgations ou Consulats; ils jugent les affaites de 
commerce et quelquefois on leur laissc connaitre des afiaires civiles réservées 
en principe aux tribunaux ottomans. 

Les aQaires du commerce maritime sont portees devant une chambre 
spéciale, organisée depuis sur les mémes bases que le tribunal de commerce. 

La Porte, pour remcdier á Tinsuffisance de la justice turque dans les rap- 
ports de ses sujets avec les étrangers, et mémc de ses sujets appartenant a des 
cuites dilTérents, a fait, á diverses époques, de nombreuscs promesses et des 
tentatives dont refficacité n'a pas été constatée dans la pratique. 

Les diiTérends entre rayas qui apparticnnent á la méme religión ne sont 
point regles par les tribunaux ottomans. Depuis la conquéte, le droit des 
rayas d'étre jugés par ieurs chefs religieux a été reconnu et conservé. Les 
parties ont seulcment une faculté d'appel devant les cours ottomanes ; mais cette 



^^^ Capilaiatíons de i535, art. á;de 1669, art. 11; de i58i,arl. i6,dei6oá, art. 3¿; de 1673, 
art. 16 et art. la su pplémen taires. 

^*^ Autriche, i*ju¡llet i6i5, orí. io;jtiin 1617, art. 6; 17 jiiillet 1718, arl. 5; Anglelerre, sep- 
lembre 1676, art. a4 et 69; Saéde, 10 janvier 1737, art. 5; Deux-Síciles , 7 avHl 1740, art. 5; 
Danemark, ]4 oclobre 1776, art. 10; Prusse, a a mars 2761, art. 5; Elspagne, i4 seplembre 178a, 
arl. 5; Russie, 10 juín 1783, art. 6ü el 66; Sardaigne, a5 octobre i8a3, arl. 8; Toscane, la février 
i833, art. 6; Élats-Unis, 7 mai i838, arl. á; Belgique, 3 aoúl i838, art. 8; Villes hanséatique 
18 mai 1839, art. 8. 
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faculté est paralysée par Tengagemenl que les chefs religieux leur font preudre 
de s'en rapporter á leur jugement. 

Quant á la justice oUomane, elle est ainsi organlsée : 

Une Cour supréme, insliluéc en 1 84o par Abdul-Medjid ; 

Au-dessous, deux présidences d'appel, une d'Europe, Tautre d'Asie ; 

Puis 2k Iribunaux sous la présidence des mollas, 126 Iribunaux iuíérieurs 
ou Iribunaux de cazas; 

Et enGn les juges de dislricl. 

Ces tribunaux ¡nlerprétent la loi dans son sens civil et religieux tout en- 
semble, en s'aidant de la collection de décisions publices, sous le nom de 
' Mulleka, par Solimán 11, et modiíiées, en 1824, par Mahmoud. 

Le projet d'organisation administralive de juin 1867 apporterait quelque 
modifi catión á Tenscmble de Torganisation judiciaire que nous venons d'in- 
diquer '^l 

En Egypte, dans les procés entre Européens ct indigenes, on a accepté 
la regle suivie pour les procés entre Européens de nations diflerentes, actor 
sequilar forum reí, Cct usage s'est ctabli, parce quil était impossible, confor- 
mément au texte littéral des capitulations, de recourir á la Porte, pour tous 
les procés excédant 4, 000 aspres; parce que c'était un nioyen, non-seu- 
lement d'obtenir des décisions judiciaires, mais encoré de trouver une 
autorité qui en assurerait Texécution ; enfin, parce que, pendant longíemps, 

^'^ 11 a paru lUile á la Comnii>sion de rappeler ici lu regle adop lee a Tunis, pour la solution des 
didicuilés enire Muropéens vi indigenes, parce qu^on y retrouve , comme dans les capitulations avec 
la Poi:c, i\(d>p!ií)n de ce principe, que le réglement de ces lilíges ne doil pas élre porté devaat le 
juge local, mais dan^ les conseils inémes du Gouverneuient oú devrail élre entendu le Représeniant 
de la Puissance á laquelle appailíent TEuropéen. Puis, lorsquc, le nombre des procés augmenlani, 
cetle voie devicnt diflicilciuenl pralicablc, ce ne sonl poinl les Iribunaux du pays qui sont inveslis, 
mais des Comniissioiis spéciales. Voici les disposilions des capitulations de Tunis avec la France : 

Traite du 9 riovembre ly^a* arlicle 16 : «¿>'il arrive quelque diíTérend entre un Franjáis et un 
« Ture ou un Maure, il ne pourra Hre jugé par les juges ordinaires, mais bien par le Consell des- 
• dils Bey, Dey el Diván , et en présence dudit Cónsul. » 

Traite de iSoa , arlicle 7 : «Les censaux juifs el autres élrangers résidanl a Tunis, au service 
«des né<.:ocianls et aulres Fran^íiis. . . S'iis ont quelques difíérends avec les Mauros ou Cliréttcns 
«du pays, ils í>e lendroüt avec leur pai tic adverse par-devant le commissaire de la Rópublique 
íVancaise, ou its cboisiiont a ieur gré (ieux iKgocianls franjáis et deux négocíants maures parmi 
«lis j)lus nolables pour décider de leurs conlestalinns. ■ 

Trailé de 1824, arlicle i4 : « En cas de conteslalion entre un Franjáis el un sujet tunisien, pour 

■ niíaire de commerce, il sera noramé par le Cónsul general de France des ncgociants franjáis et un 
« nombre é<¿i\\ de négocianls du pays qui seront cboisis par Vamin ou loule autre auloritc désignée 

■ par Son Exc. le Dey. Sí le demandeur al sujet (unisien, il aura le droit de demander au Cónsul 
"gt'néral d'olrc jugé de celle maniere, et si la Commission ne peut lerminer la conteslalion pour 

■ c¿iuiie de dib&ideiice ou de partage dans les opinions, Taflaire sera porlt'c par-devant Son Exc. 
n le Dey, paiir óire prononcé par lui, d*accord avec le Cónsul general de France, conformémefit á 
«la justice. B 

Voyez encoré : Boycurouldi de 1861, arlicle 7. 
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des tribunaux spéciaiix n'ayant pu étrc constltucs en Egypte, comme cela avait 
eu üeii á Constanlinople, pour juger les procés de celte nature, les Eiiro- 
péens n'auralent jamáis consentí á coniparaílre comme défendeurs devant la 
juslice ordinaire du pays. 

L'usage constant s'est done établi en Egypte, entre les Europeens et les indi- 
génes, de soumettre leurs diíFérends au tribunal des défendeurs; les rapports 
de Constanlinople, d'Alexandrie, du Caire le constaten t d'une maniere for- 
melle. La Note é^ypllenne ne le conteste pas, puisqu elle le qualiíie d'abusif; 
Tenquéle a également établi son cxislence ; les tribunaux frangais en ont admis 
la iégalité W. 

La répugnance des Europeens á aller devant les tribunaux locaux est telle 
que lesVice-Rois Tont eiix-mémes respectée. Pour le jujiement des proccs qu ils 
ont eus avec les étrangers, ils ont consentí á creer des Commissions spéciales, 
en vue desquelles il a été arrété des réglements particuliers de procédure'^^ et 
méme quelquefois á porter leurs diíTérends devant les tribunaux europeens '^^. 

Les tribunaux de commerce d'Alexandrie et du Caire ont été réorganisés 
par i'acte du 3 septembre 1861; ils doivent se composer d*un certain nombre 
de membres indigénes et europeens, appelés á siéger par Télection. Ils sont 
places sous la présidence d'un Egyptien. 

Ils sont tribunal d'appel Tun de Tautre ; un greñe est organisé auprés d'eux; 
un réglement spécial, en quaranle-quatrc articles, determine la procédure qu on 
doit y suivre. 

D'aprés les documents soumis á la Commission et des renseignements 
recueillis dans Tenquéte, le fonctionnement de ees tribunaux a soulevé bien 
des plaintes : Télément indigéne, qni y domine, les placerait sous Tinfluence 
d'idées systématiquement hostiles aux étrangers. La plupart des jngcs n*au- 
raient pas les connaissances spéciales nécessaires, manqueraient d'indépen- 
dance etse laisseraient souvent guider par des mobiles regrettables. Les regles 
de procédure ne seraient pas suivies, el les lois que le tribunal a pour mission 
de faire respecter seraient trop souvent ignorées ou volontairemenl violées. 
Le fonctionnement d\me pareille justice serait si irréguHer, que des asses- 
seurs europeens, appelés á y siéger par le suíFrage de leurs conciloyens, 
se seraient retires dans diverses circonstances pour ne pas assumer par leor 
présence une part de responsabilité dans les senlences injustes que leur im- 
posait la majorité. La surveillance des grefTes presente par les réglements 



^'^ Arréts d*Aix, üSjuillet iSSg, 11 mai i864, et autros. 

^*) Commission mixte auslro-égyptienne ; Commission mixle helléno-égyptlennc, et Commission 
russo-égyptienne. 

-') Enire autrüs TafTaire Bartoluccí, foumise au tribunal consuiaire crítalíe, avec appel a Genes; 
l'afTaire Pacho, porléc en appel á París devant un comité d*avocats; TaiFaire Hallag, soumise au 
Conseil d'Etat du royaume dllalie; TafTaire Morpurgo, déférée á la cour d'appel de Trieste. 



— 96 - 

n'aurail pas lieu, et les greífiers, choisis au hasard sans aucunc condition 
d'éíudes préparatoires, abuseraient d'ime maniere fácheuse de rínfluence que 
leur situaüon leur donne. L'exécution, enfin, des jugemcnls serait conliée 
á des cavas délachés de la pólice, ou á d'autres agenls sans capacité ni apti- 
lude pour cette mission. 

L'administration égypíienne, sans accepter tous ees reproches, reconnaít 
ellc-méme que ce tribunal, dans sa composition et son fonctionnement, doit 
recevoir des inodifications. Nous navonspas á entrer ici dans Tcxamendes pro- 
positions qué contient á ce sujet la Note égyptíenne. Nous nous bornons a cons- 
tater l'état des cboses, les plaintes qu'il souléve; nous indiquerons plus tard 
á Votre Excellencc quelles sont, dans Topinion de la Commissiou, parmi les 
reformes proposées, celles qui paraissent les plus propres á conduire FÉgypte 
dans la voic d'un progrés sérieux et réel. 



S /j. — JÜUIDICTION EN MATIÉRE GRIMINELLE. 

L'arlicle i5 du trailé de 17^0 porte :«S'il arrivait quelque meurtre ou 
« quelque autre désordre entre les Franjáis, leurs Ambassadeurs ct ieurs 
« Consuls en dócidcront selon leurs us et coutumes, sans qii'aucun de nos 
n oíBciers puisse les inquiétcr á cet égard. « 

Les mémes stipulations se retrouvent dans les traites de i635, article 5; 
1669, article 1 2; i58i, article 17; i6o4t article 18. 

Art. 65 du traite de 1 7^0 :« Si un Franjáis ou un protege de France com- 
mettait quelque meurtre ou quelque autre crime , et qu^on voulút que la 
justice en prit connaissance, les juges de mon Empire et les officiers ne 
pourront y proceder qu'en présence de FAmbassadeur et des Consuls el de 
leurs substiluts dans les endroits oú ils se trouveront . . . » 

Traite de 17^0, article 76: «Les gouverneurs, commandeurs, cadis, 
douaniers, vaivodes, muteslim, officiers, gens notables du pays, gens d^af- 
faires et autres nc contreviendront en aucune fa^on aux capitulations impe- 
riales; et si, de part et d^autre, on y contrevient en molestant quelqu'un, 
soit par paroles, soit par voies de fait, de méme que les Franjáis seront 
cbátiés par ieurs Consuls ou supérieurs, conformément aux capitulations « 
il sera aussi donné des ordres, suivant Texigence des cas, pour punir lessujets 
de notre Sublime Porte des vexationsqu ils auraientcommises, sur lesrepré- 
sentations qui en seraient faites par TAmbassadeur et les Consuls, aprés 
que le fait aura été bien avéré. • 

L article 8 du traite suédois du lo janvier 1787 semble réserver aux Con- 
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Buls compétence pour le cas spécial oú un Suédois aurait contrevenu aui lois, 
en injuriant qui que ce soit '^). 

Traite du 7 mai 1810 entre la Porte et les Etats-Unis, article 4 : « Les 

« citoyens des États-Unis d^Amérique vaquant paisíblement á ieur commerce , 
« et n étant ni acenses ni convaincus de quelque crime ou délit, ne seront point 
« molestes, et si méme ils avaient commis quelques délits, ils ne seront point 
« arrélés et mis en prison par les autorités locales, niais ils seront jugcs par 
• Ieur Ministre ou Cónsul, et punis suivant Ieur délit, en observan! sur ce 
t point Tusage établi á Tégard d*autres Francs. » 

Traite belge du 3 aoút i838 : « Lesbelges vaquant lionnétement et 

« paisíblement á leurs occupations ou á Ieur commerce ne pourront jamáis 
d étre arrétés ou molestes par les autorités locales; mais, en cas de crime ou de 
« délit, TaíTairesera remise á Ieur Ministre , Chargé d'aOaires, Cónsul ou Vice- 
'- Cónsul. Les acenses seront jugés par lui et punis suivant Tusage établi á 
•r l'égard des Francs. • 

Traite signé á Londres le 18 mai 1889 entre la Porte et les Villes han- 

séatiques, article 8 : « Les citoyens hanséatiques vaquant honnétement 

« et paisiblement á leurs occupations ou á Ieur commerce ne pourront jamáis 
t étre arrétés ni molestes par les autorités locales; mais en cas de crime ou de 
« délit, TaíTaire sera remise á un Ministre, Chargé d^afiaires. Cónsul ou Vice- 
« Cónsul le plus voisin du lien oü le délit a été commis, et les acenses seront 
«jugés par lui, selon Tusage établi á Tégard des Francs. » 

C'est Tensemble de ees textes qu'il faut consulter pour apprécier si les ca- 
pitulations réservent dans tous les casjuridiction au tribunal de Taccusé, quelle 
que soit la nationalité de la victime, car, dans la plupart des traites entre la 
Porte et la France, il est formellement stipulé que la France jouira de toutes 
les concessions, faveurs et priviléges qui pourraient étre accordés á la nation 
la plus favor isée (^^ 

Les derniers actes sont les plus útiles á consulter, parce que , consentís pour 
régler les relations actuelles, alors que les prétentions contraires s^étaíent 
formulées, que les usages s'étaíent établis, ils précisent davantage la volonté 
des parties contractantes. 

Le Gouvernement Fran9ais, dans ees derniers temps, n*a pas hesité á sti- 
puler pour ses Consuls le droit de poursuívre contre leurs nationaux, quelle 



^') La compétence da Cónsul semble aussi réservée, pour le cas oú quelqu'ua se plaint de lorts 
reproches á un Anglais, par Tartide 10 des capitulaüons anglaises de 1675. 

A consulter encoré Tarticle 6 des capitulations espagnoles du i4 septembre 178a. 

^*) Cela est dil dans la plupart des traites ; parmi les plus recen ts , citons l'article 9 du traite de 1 80a , 
rarlicle 1 du traite de i838, Tarticle 3a du traite de i856. 

DOCDSIBIITS DIPLOVATIQOBS. 1 3 
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que fút la victime de ieurs méfaits, lorsqu il traitait avec d^autres Etats hors de 
la chrétienté ^^\ 

m 

Les usages ne se manifestenl pas dans toutes les parties de TEmpire Otto- 
man avec la méme certitude. La poursuite du Franjáis par rautorité fran^aise 
a été autorisée méme á Constantinopie ; elle s*excrce Hbrement á Tunis ; il en 
est de méme en Égypte ^^\ 

Le rapport de Constantinopie joint au dossier fait connaitre comment 
s'exerce Taction répressive dans cette ville, lorsque TAmbassade, ne revendí- 
quant pas le droit de poursuivre, laisse Tautorité turque s'cmparer de Taf- 
faire. * 

Dans les tribunaux inférieurs, á cóté des Ottomans, siégent des juges appar- 
tenant á diverses communautés. Le drogman assiste á toute rinformation, et 
méme au jiigement, avec une assez large part d^influence et d'action. 

II n'y a pas de maniere uniforme de proceder, mais un ensemble d^usages 
variant suivant les afiaires, les circonstances , le caraclére des personnes, les 
pressions qui sont exercées. 

Pour TEgypte, l'organisation de la justice criminelle na pas pu étre nette- 
ment indiquée, Uaction de la pólice et de Tadministration, méme en ees ma^ 
tiéres, étant fort large et fort puissante. Mais ce qui est hors de doute, c^est 
qu'il est de pratique constante que la poursuite est toujours laissée au Cónsul 
du prcvenu , quelle que soit la victime. Cet état de choses semble consacré 
dans le réglement de pólice de S. A. Saíd-Pacha. L'arlicle 52 porte, sans établir 
de distinctions : « Le jugement et la punition des crimes et délits imputes á un 
« étranger, dont la prévention aura été justiíiée par Tinstruction préparatoire, 
« seront, á la requéte du directcur de la pólice, poursuivis devant la justice 
■ consulaire. » 

Art. 55 : »Si un étranger prévenu de crime ou délit, ou contravention , 
t ne releve d'aucun consulat, et se trouve par conséquent en dehors de toute 
« jüridiction élrangére , il sera procede á son égard par la justice lócale et con- 
• formément aux lois du pays'*), » Cet usage est d'aufant plus respectable quil 

^^ Voír les (railes concias depuis i844 avec la Persc, Siam, le Japón, la Chine et rimanat de 
Máscate. 

^') D'une statistique publiée il y a quelque temps dans un díscours de rentrée prononcé par M. le 
Procurear general de Gabrielli, alors Avocat general a la Cour impénale d*Aix, il resulte que, da 
i836 á septembre ]858, dans vingt-quatre alTaires criminelles, les personnes lesees éfaient Fran- 
países dans neuf cas, prolégées dans Irois, étraogéres dans dix, musulmanes dans deux. Sur seise 
affaires jugées en appel au correclionnel, les personnes lesees étaient Fran^aises dans huit cas, 
élrangéres.dans trois, musulmanes dans deux, a la fois musulmanes et Fran^aises dans deux; une 
a£Di¡re ne presen (ait qu*une contravention a la loi, sans préjudice direct pour une parlie civilc. 

^') Uarticle 5 de Tarrété réglemenlaire du i5 septembre i863 repace sur la recoonaissaqce du 
méme principe : il défend aui chasseurs de molester ou insulter des indigénes, et il ajoule que, si 
de pareils faits veoaieiit a se prodiiire nialgré celte défense, oñ devra avertir Tautoríté , qui en avisera 
les Gonsuls respeclifs pour en obtenir la due réparalion. 
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ne se place pas á cóté de la loi et des traites pour en paralyser la volonlé, mais 
au contraire au-dessous d'eux pour en assurer Texécution. II était nécessaire 
de le voir adoptcr dans des matiéres aussí graves, piiisque autrefois, d'aprés 
la Note égyptienne, ees sortes daffaires se passaient pour ainsí diré en f amule, 
c*est-á-dire auraient été laissécs complétement á Tarbitraire. 

Cet usage peut-il faire loi dans les relations internationales? Les traites de la 
Porte avec les Etats-Unis, la Belgique et les Villes hanséatiques, et la loi de 
i836 sur la répression des crimes et délits commis dans le Levant répondent 
suíTisamment á cette queslion (^\ 11 existe, d'ailleurs, d'une maniere tellement 
incontestable, que Ton se plaint des abus quil cree et qu^on luí reproche 
d'entraíner Timpunité el mémc de menacer la súreté publique. On ajoute que 
certains Consulats manqueraient de fermeté, et que, dans les moindres con- 
traventions, leur autorité viendrail paralyser toutes les mesures de pólice. 

II est impossible de ne pas reconnaitre que la situation exceptionnelle oú se 
trouvent l'Egypte et les Pays du Levant et de Barbarie permet d y constater des 
faits regrettables. Mais il ne fautpas exagérer le mal, et, en fermant la porte 
á certains abus, en creer de plus grands. II faut Segarder, en essayant de pre- 
venir rimpunité par des mesures qui ne donueraient pas la certitude d'obtenir 
ce résúltat, de priver les étrangers des garánties qui leur sónt indispensables. 

Des circonstances exceptionnelles et transitoires ont amené en Egypte une 
population étrangére, dont le séjour accidentel ne pcut servir de base aux rela- 
tions durables d'Etat á Etat, et dans les faits fácheux, inevitables avec de 
pareilles agglomérations d'individus, les victimes sont trés-rarement des indi* 
genes. , 

La plupart des Consuls ont toujours mis le plus grand empressement dans 
la poursuite des crimes dont la .répression appartieiit en défínitive, d'aprés la 
législation criminelle de la plupart des Etats, aux tribunaux de laMétropole, 
et si certains faits sont restes impunis, la répression confiée á Fautorité égyp- 
tienne ne serait pas mieux assurée, á en juger par la maniere dont elle use de 
son pouvoir á Tégard des indigénes. 

Les Consulats, au surpius, ont toujours secondé Taction du Gouvernement 
Egyptien, loin de Tentraver dans Texercice du pouvoir de pólice. 

Le Réglement general de S. A. Saíd-Pacha a été pris avec le concours des 
Consuls réunis en conférence avec des fonctionnaires égyptiens designes par le 
Vice-Roi. 

11 y a quelque temps, le nombre croissant des vagabonds et gens sans aveu 
ayant inspiré quelques craintes á Tautorité, le Corps consuiaire s^est joint au 

^'^ Les publicbtes 8*accordent k placer les rapports entre les Pay^ en Levant et les Nations euro> 
péennes sous Tempire non-sealement des traites, mais encoré des usages ; c*est ainsi notamment qne 
Martens, dans son introduction au Précis du iroit des gent, parle du droit des gens conventionne| 
et coutumier des Tures. 

i3. 
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Gouvemement Egypticn pour lui donner les uioyeus d*expulser ees índívidus 
ct de vaincre, s'il y avait lieu, les résistances de quelques-uns des agents 
éirangers. 

T^es Consulats ont laissé á la pólice égyptienne toute facilité poiir pénétrer 
dans les lieux publics el y faire les perquisitions et arrestations que nécessiterait 
le maintien de Tordre, quelle que fui la nationalité á laquelle appartiendraient 
les proprié taires de ees cafés, garnis, etc. 

Au surplus, la Commission a été frappée de voir rinsistance avec laquelle 
on demande, dans un Mémoire qui lui a été adressé en dernier lieu, la réor- 
ganisation de la justice criminclle en Egypte, et Tatlribution aux tribunaux 
á creer, dans le pays, du jugement des crimes et délits reserves á la poursuite 
des Consulats, lorsque le Represen tant du Gouvemement Egyptien lui-méme^ 
au nom du Vice-Roi, propose que Ton diíTére Texamen de ees questions. La 
Note égyptienne mentionne bien, il est vrai, la reforme de la justice criminelle; 
niais dans les explications verbales fournies par Nubar-Pachai il n'insiste pas 
sur ce point, et la Commission avait d'autant plus de raisons de croire qu^on 
avait renoncé á soulever pour le moment ees questions, que dans le double 
de cette méme Note transmise á la Porte par les soins du Vice-Roi, aprés les 
développements sur Torganisation de la justice civile, on lit : < Quant aux 
« tribunaux qui connaitront des délits entre indigénes et étrangers, Tinten- 
« tion du Vice-Roi est de les organiser sur la méme base; mais il attend de 
« voir d^abord comment fonctionneront les tribunaux civils et commerciaux , 
« car Tadoption de ceux-ci facilitera et bátera Tadoption des autres. « 

N^est-ce point lá en eíTet le parti le plus sage et auquel il convenait de s^ar- 
réter? Cependant, des maintenant, dans Tintérét de Tordre et pour assurer une 
plus grande liberté d'action et de répression á la pólice égyptienne et au Gou* 
vernement, en matiére de contraventions , la Commission a cru devoir sou- 
mettre á Votre Excellence quelques propositions qui sont formulées dans la 
demiére partie de notre rapport. 



S 5. — EXácUTION. 

Les capitulations ont toujours pris grand soin de stipuier que la personnc ^ 
ie domicile et les biens des Francais ne pourraient étre Tobjet d'exécutions 
que sous la surveillance et avec le concours des autorités consulaires. 

Traite de 1 740 , art. 70 : « Les gens de justice et les officiers de ma Sublime 
« Porte, de méme que les gens d'épée, ne pourront, sans nécessité, entrer par 
« la forcé dans une maison habitée par un Fran9ais, et lorsque le cas requerra 
« dy entrer, on en avertira TAmbassadeur ou le Cónsul dans les endroits oú it 
« y en aura , et Ton se transportera dans Tendroit en question avec les personnes 
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« qui auront été coinmises de Icur part; et s¡ quelqu^un contrevient á cette 

• disposltioD , ii sera chátié. » 

L'article 65 des mémes capitulations exige également la présence des Am- 
bassadeurs, Consuls ou leurs substitufs dans le cas ou il y a lien de proceder á 
des perquisitíons ou recherches chez {e& Franjáis. 

Ges principes ont ¿té saos cesse reconnus par ia Porte et dans toutes les 
Échclles. Nous pourrions citer une foule de documents ¿manes des Autorités 
musulmanes dans icsqucls ils sont formellement poses. Nous les trouvons en- 
coré dans le Protocole qui accompagne TActe du i8 juin 1867, concedan! 
aux étrangers le droit de propriélé immobiliére dans TEmpirc Ottoman. On y 
dit: « La demeure du sujet étranger est inviolable, conformément aux traites, 
« et les agents de la forcé publique ne peuvent y pénétrer sans Tassistance 
« du Cónsul ou du Delegué du Cónsul dont releve cet étranger. » 

La Note égyptienne porte : » Les capitulations protégent d'une maniere 
« inviolable le domicile et la personne de Tétranger. II u est pas question de 

• porter attcinte á ce principe; Votre Allesse veut méme le fortifier. . . » 

La pratique est conforme á cette regle, et toutes les exécutions n'ont lieu 
qu'avec le concours et sous la surveillance du Cónsul ou de son Delegué. 

Cett^ mesure tutélaire était indispensable pour prevenir des illégalités, et 
méme des excés provenant du fait d'agents subalternes. 

Elle était sage etpolitique, car en amenant le Delegué du Consulat sur les 
lieux, avant les exécutions, elle prévenait des résistances fácheuses et des 
réclamations plus ou moins vives, qui auraient pu se produire plus tard par 
la voie consulaire et diplomatique. 

II paraít diflicile de ne pas demander le maintien d'usages fondés sur les traites , 
lesréglements, et pleinement justifíés, et de ne pas les maintenir, alors méme , 
comme cela a été au moins allegué « que les refus, non motives de la part de 
certains Agents, de concourir á Texécution auraient paralysé TeOet de titres 
ou de sentences emportant droit d'exécuter. Abolir la regle sans fairc disparaitrc 
les inconvénients qu'un pareil mauvais vouloir peut entrainer donnerait lieu 
á des abus et á des diíBcultés pratiques encoré plus graves. 

Toutefois, si les tribunaux des Pays auxquels seraient déférées des contes- 
tations entre Européens et indigénes venaient á étre constitués sur des bases 
convenues entre le Gouvernement Franjáis et le Gouvernement Egyptien, le 
Cónsul invité á préter son concours á la personne qui aurait intérét á poursui vre 
Texécution du jugement devrait le donner sans pouvoir opposerde veto á cette 
exécution, et en se bornant á s'assurer qu on y procede par les voies légales. 

La Commission croit devoir constater que, dans plusieurs rapports ct plu- 
sieurs dépositions, on lui a signalé qu'en Égypte, si on avait á se plaindre de 
la justice» ou avait encoré plus á regretter Fimpossibilité oú Ton est de faire 
exécuter ses sentences. 
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S 6. L¿GISLATIOIi. 

Avani de consiiiuer des iribunaux , de s'occuper de TorganisatioD judiciaire 
destinée á appliqííer les lois, cu tout au moins en méme temps qu on pour- 
-. oit á ees nécessités» il faut que la législation elle-méme soit fixée. 

La Porte a essayé de remplir cette obligation en faisant traduire une partie 
des lois franfaises, espérant donner ainsi satisfaction á la majeure partie de 
la colonie étrangére, quí, d'aprés les usages, suit oes lois. Elle s'est bornee á 
introduire dans nos textes des modiíications que luí indiquaient des usages, 
quelques autres lois européennes, et sur certaios points le droit musulmán 
lui-mcme. 

Cest ainsi qu'a été composé le Code penal publié en i856; c'est celui qui 
s'écarte le plus de nos lois. 

Le Code de commerce, le Code de commerce maritime, TAppendíce du 
Code de commerce, le Code de procédure commerciale, publiés de i85o á 
i864, se rapprochent au contraire beaucoup des Códes franjáis. 

En Égypte, la législation frangaise en matíére commerciale, et méme en 
matiére civile, est assez généralement suivie. Cela est constaté par la Note 
égyptienne, comme par les rapports consutaires, et Texistence de cet usage se 
trouve établie dans des documents judiciaires (arrét d'Aix, 3^ niai i858) et 
dans des actcs du Gouvemement Égyplien (art. 4 1 du réglement sur la réor- 
ganisation des tribunaux de commerce). 

Bien que notre législation semble acceptée en principe, dans Tapplication 
il se présente cependant des diíEcultés, et devant certa ins Consulats, spéciale- 
ment devant les tribunaux consulaires anglais^ on refuse de s'y soumettre. 

II serait cependant utileque, par suite d'accord entre les Gouvernements 
dans les relations entre Européens et entre Européens et indigénes, une regle 
certaine pút étre adoptée. 

Pour les matíéres civiles, au surplus, ees essais de codifícation n'existent 
pas. 

Un corps de lois á Tusage des Européens établis dans le Levant, destiné á 
servir de base au réglement des contestations qui pourraient s'élever entre 
personnes appartenant á diverses nationalités , ou entre Européens et indi- 
génes, ne pourrait étre adopté sans le concours ou tout au moins Tassentiment 
des Gouvernements de ceux qui doivent y étre soumis. 

Si Ton admettait le principe contraire, on pourrait bien ne pas le regretter 
tant que le Gouvemement Egyptien se bornerait á traduire les Codos en vi- 
gueur dans la plupart des Etats de FEíurope ; mais a quelles conséquénces ne 
serait-on pas conduit si, au contraire, son choix portait sur des législations 
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opposées aux usages généraux, établíes sous rinfluence des lois religieuses ou 
soustoute autre pression qui en rendrait rapplication impossibleP 

Au surplus , la Note égyptienne na pas d'autre but sur ce poínt que de de- 
mauder quune Gommission, composée d'Européens et de Delegues du Gou- 
vemement Egyptien, soít chargée de ce travaii, qui formerait en Egypte le 
droit commun entre Européens n appartenant pas á la méme nationalité et 
entre Européens et indigénes. 

Ce projet cst adopté par diverses Puissances, notammcnt par les Gouver- 
ncments Anglais et Italien. 

Seuleinent, tandis que la Note égyptienne propose de coniposer cette Com- 
mission exclusivement de jurísconsultes, la dépéche anglaise voudrait y faire 
entrar avec raison desReprésentants politiques des nations étrangéres, et, dans 
des documents communiqués á la Commission, on déslrerait y voir intro- 
duire Félément commercial lui*méme, representé par des chefs d*anciennes 
maisons de commercc établies en Egypte. 

S 7. OPINIONS ¿MISES DANS LE CONGRÉS DE PARÍS SUR L'EXERCICE 

Dü DROIT DE JÜRIDICTION. 

Nous venons dMndiquer quelle est, d'aprés le texte des traites et d'aprés 
les usages, la situation des Franjáis en Orient, au point de vue des juridic- 
tions. La Commission n*a pas cru qu'il fút nécessaire de déterminer ici les 
circonstances dans lesquellcs sont intervenus ees traites. Ces apergus histori - 
ques, qui nous montreraient Tinfluence íran^aise á Textérieur dans ses mani- 
festations les plus nobles, les plus géncreuses, et á la fois les plus persistantes 
et les plus salutaires pour TEurope comme pour TOrient, pourraient bien 
servir á apprécier la portee des capitulations; mais les faits sont suffisamment 
connus, et on est tellement d'aecord sur leur appréciation , que la Commission 
a cru inutile de les rappeler. 

Aussi s'est-elle bornee á attirer Tattention de Votre Excellence sur cette 
époque tout á fait rapprochée de nous, oú vont se produire les tendances de 
la Porte á revenir sur ses concessions et á se soustraire á leurs effets, notam- 
ment en ce qui concerne les droits de juridiction. 

C'est au moment de la reunión du Congrés de París que ces tendances 
s'accentuent davantage. La Turquie, appelée á faire partie du systéme poli- 
tique de TEurope, les manifesté formellement et officiellement. 

Le Comte de Clarendon venait d*exprímer le désir de voir les Puissances 
contractantes « chercher á s'entendre dans le but de mettre les rapports de 

■ leur commerce et de leur navigation en barmonie avec la position nouvelie 

■ qui serait faite á TEmpire Oltoman. • 

Cet avis avait été appuyé par M. le Comte Walewski, parle Comte Cavour 



— 104 — 

et le Barón de Manteuffel; le Comte de Buol ne s y était associé qu'avec une 
trés-grande reserve. 

Le protocole de la séance du 2 5 mars i8ó6 s' exprime ainsi : 

« Aali'Pacha attribue toutes les diíTiciiltés qui entravent les relations com- 
« merciales de la Turquie et raclion du Gouvernement Otloman á des stipula- 
« tions qui ont fait leur temps. II entre dans des détails tendant á établir que les 
(( priviléges acquis par les capitulations aux Européens nuisent á leur propre 
« sécurité et au développement de leurs transactions, en limitant Tintervention 
c de Tadminislration lócale; que la juridiction dont les agents étrangers coa- 
V vrent Icurs nationaux constituent une multiplicité de gouveriiements dans le 
«gouvernement, et, par conséquent, un obstacle infranchissable á toutes les 
« améliorations. 

« M. le Barón de Bourqueney, et les autres Plénipotentiaires avec lui, recon-* 
4 naissent que les capitulations répondent á une situation á laquelle le traite 
a de paix tendrá nécessairement á mettre fin, et que les priviléges qu elles 
« stipulent pour les personnes circonscrivent Tautorité de la Porte dans des 
« limites regrettables ; qu'il y a lieu d'aviser á des tempéraments propres á 
« tout concilier, mais qu il n'est pas moins important de les proportionner aux 
« reformes que la Turquie introduit dans son administration, de maniere á 
« combiner les garanties nécessaires aux étrangers avec celles qui naítront des 
« mesures dont la Porte poursuit Tapplication. 

« Ces explications échangées, MM. les Plénipotentiaires reconnaissent una- 
« nimement la nécessité de reviser les stipulations qui fixent les rapports 
n comnierciaux de la Porte avec les autres Puissances, ainsi que les conditions 
« des étrangers résidant en Turquie; et ils décident de consigner au présent 
« protocole le voeu qu une dclibération soit ouverte á Constantinople , aprés la 
« conclusión de la paix, entre la Porte et les Représentants des autres Puissances 
« contractantes , pour atteindre ce double but dans une mesure propre á donner 
« satisfaction a tous les intéréts legitimes. » 

Si les esperances que pouvaient donner á la Turquie les dispositions bien- 
Tcillantes des Représentants des Puissances européennes ont pu éire partielle- 
ment réalisées en ce qui concerne les rapports commerciaux de la Porte avec 
ces Puissances, Timpossibilité de niodifier la condition des étrangers, sans 
porter atteinte á leur súreté personnelle et á la garantie á laquelle ils ont 
droit pour leurs biens, n^a pas permis de leur donner une plus ampie satis- 
faction. 

Depuis, la Porte a conclu de nombreux traites aux dates suivantes : 29 avril 
1861 avec la France ; 2 9 avril 1861, avec la Grande-Bretagne ; 1 o juillet 1861, 
avec ritalie; 22 janvier, 3 février 1862, avec la Russie; 10-22 mai 1862, avec 
TAutriche; i3-25 février 1862, avec les Etats-Unis; 20 mars 1862, avec la 
Prusse et le Zollverein; et Tarticle 1^ de ces traites porte invariablement : 
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« Tous les droils, priviléges et immiinités qui ont été conférés aux sujets et 
« aux bátiments de (la Puissance contractante ) par les capitulations et traites 
« existants sont coQÍirmés maíntcnant et pour toujours ^^\ á Texception des 
« clauses desdites capitulations que ie présent Traite a pour objet de modiGer. » 
Or, daos ees derniéres clauses, il n^en est aucune qui concerne la juridiction. 

S 8. PROPOSITIONS Dü GOUVERMEMENT ¿GYPTIEN. 

Les tentatives aujourd^hui faites par TEgypte ont paru á la Commission 
avoir le méme objet et poursuivre le méme but que celles qu a faites la Porte. 
On veut, au moyen de certaines combinaisons, et notammcnt en faisant une 
assez large part á Télemcnt européen dans la constitution des tribunaux égyp- 
tíens, obtenir de la France, enfaveur deTEgypte, la manifestation d'un retour 
aux principes de droit public qui régissent les Pays de chrétienté. 

Dans Tappréciation que la Commission aura á faire des propositions égyp- 
tiennes, nous aurons lieu de les reproduire successivement : il a'paru cepen- 
dant utile á la Commission de les indiquer ici dans leur ensemble. 

La Note égyptienne présentée sous la forme d'un rapport á S. A. le Vice-Roi 
par son Ministre des Affaires étrangéres, S. E. Nubar-Pacha, développe deux 
ordres d^idées: elle sígnale des abus et des inconvénients, que, d'aprés elle, 
présenterait Fétat de choses actuel ; elle indique sous forme de propositions 
les moyens qu'elle croit les plus efficaces pour y remédier. 

Les plaintes peuvent se résumer ainsi : 

Les capitulations ne sont passuivies; elles ont été remplacées par une légis- 
lation coutumiére et par des usages fondés sur des abus. 

L^indigéne demandeur ou défendeur ne peut obtenir justice, et il est, en 
définitive, dépouillé, notammentá la suite descontrats de location. 

Le Gouvemement Egyptien lui-méme a dú subir des procés scandaleux*, qui 
Tont mis dans le cas de payer , depuis quatre ans, 9 a millions d'indemnité. 

« La maniere dont la justice s'exerce tend á démoraliser le pays, et TArabe, 
•« forcé de voir FEurope átravers TEuropéen qui Texploite, repugne au pro- 
(( gres de TOccident et acense le Vice-Roi et son Gouvemement de faiblesse ou 
« d'erreur. » 

Pour les crimes, les délits, et méme les simples contraventions, la justice se 
trouve complétement abandonnée, non aux institutions , mais á Tarbitraire des 
individus. 

Le remede á apporter á cet état de choses consisterait dans Torganisation 

^*^ Wheaton, dans fon IraTail fur le droit internalional, insiste sur ees mots : now andfor ever, 
qui se trouvent également dans ie traite américain du 26 février 186a , comme monifestant l*in- 
tentíon formeÜe pour les oontractants de maintenir pour longtenips encoré des concessions que la 
siluation des élrangers en Oríent rendait indispensables. 

DOCIiMENTS DIPI.OUATIQCRS. ik 
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d'uu bon sysiéme de justice qui fút accepté tant par les Egyptiens que par les 
Européens, en donnant á i'Europe toutes les garanties qu elle est ea droit de 
deniander, méme des garanties superflues. 

Cetie organisation aurait lieu sur les bases suivantes : 

Séparer la justice de radministration et la rendre indépendante du-Gouver- 
nement et desConsuiats; 

Paire entrer dans les tribunaux Télément européen, et fonder ainsi un 
systéme mixte; 

Etendre ce systéme , qui existe déjá pour les inatíéres commerciales , dans 
TEmpire Ottoman, auxmatiéres civiles et criminelles. 

Précisant davantagc, le rapport de Nubar-Pacha «propose la conservation 
« des deux tribuaaux mixtes de commerce établis au Caire et á Alexandrie; 
« mais, au lieu de les coraposer de trois membres cboisis parmi les Consuls, 
« parmi les négociants de la Colonie européenne, et de trois membres indi- 
« genes que le Gouvernement appelle á siéger á tour de role, le Ministre 
« propose de le composer de quati^e membres seulement : deux que les Consuls 
« choisiraient parmi les négociants présentant le plus de garanties, et pris 

• parmi les plus notables; deux autres que le Gouvernement choisirait parmi 
« les indigénes que leurs relatious rapprocbent le plus des Européens. Ces 
« membres siégeraient á tour de role; la présidence serait laissée á un Egyp- 
« tien, ,mais on donnerait la vice-présidence á un magistrat choisi en Europa, 
« et, pouravoir des garanties au sujet de son caractére, il serait bon desmadres- 
« ser au Ministére de la Justice. Ce magistrat serait permanent. 

« Au-dessus de ces deux tribunaux, il serait nécessaire d'avoir un tribunal 
« d'appel síégeant á Alexandrie. Celui-ci serait composé de trois membres 
« égyplíens, cboisis parmi les jeunesgens qui ont fait leurs études en Europe , 
« et de trois autres membres, magistrats compétenls, que Son Altesse ferait 

• venir d'Europe, en s'adressant pour le cboix á leurs Gouvernements. Ce trí- 
« bunal fonctionnerait sous la présidence d'un Egyptien. 

« A cote des deux tribunaux de commerce, il faudrait deux tribunaux jugeant 
« au civil. On pourrait les composer de deux membres compétents, engagés 
■ au dehors, et de deux membres egyptiens, toujours sous la présidence d'un 
«sujet egyptien. 

« Le tribunal d'appel siégeant á Alexandrie aurait aussi dans ses attributions 
« la revisión des jugements rendus par les tribunaux civils. » 

Les questions terriennes et de propriété seraient réservées á des tribunaux 
oú n'entrerait pas Télément étranger. 

Les juges ne jouiraient pas de Tinamovibilité au debut; ils seraient institués 
pour cinq ans. 

En appliquant au criminel le systéme proposé pour le réglement des 
allaires civiles, on instituerait des tribunaux correctionnels mixtes qui 
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constitueraient une sorte de jury, composé ml-partie dMndigénes, mi-partie 
d'Européens. 

L^appel des décisions de ce tribunal serait porté au tribunal supréme 
d^Alexandrie. 

En ce qui concerne la législation, on suivrait, en matiére cominerciale, le 
Code de commerce franjáis aujourd'bui en vigueur á Constantinople. 

Pour la législation civile, le Vice-Roi appellerait en commission des juris- 
constütes étrangers, qui, reunís aux légistes égyptiens, combineraient en les 
conciliant les dispositions du Code Napoleón avec la législation égyptienne et 
les lois des autres nalions européennes. 

Cette Commission mettrait en harmonie les lois pénales de TEgypte avec 
le Code penal franjáis. 

Entcndu par la Commission, le Ministre de S. A. le Vice-Roi a modifié 
plusieurs des propositions contenues dans sa Note. 

UÉgypte consentirait á faire une part plus large á Télément européen dans 
la composition des tribunaux, et á lui donner méme la majoríté; mais la 
noniination devrait toujours appartenir au Vice-Roi. Le greffier et les huis- 
siers seraient également choisis parmi les Européens. Le Cónsul de la nation 
a laquelle appartiendrait TEuropéen en cause pourrait exercer un droit de 
récusation péremptoire. Le tribunal civil pourrait connaitre d*une partie des 
questions civiles de propriété. 

Le Ministre du Vice-Roi a paru s^en rapporter á la fois á sa Note et aux ap- 
préciations de la Commission en ce qui concemait Torganisation de la justice 
criminelle, en insistant toutefois pour que, des i présent, une action plus large 
et plus directe fut donnée au Gouvernement Egyptien pour réprimer les con- 
traventions ct rcgulariser ainsi le service de la pólice lócale. 

La réponse aux reprocbes formules dans la Note nous a été présentée par 
les diverses personnes enlenduesdans Tenquéte, qui assurent qu'on exagere et 
quon généralise trop le mal, et surtout quon n'en indique pas la véritable 
cause. Ce mal tiendrait beaucoup plus aux vices de Torganisation administra- 
tive de TÉgypte qu*á Timmixtion des Consuls dans les atfaires de leurs natio- 
naux. 

Les capitulations ne seraient nuUement violées, leur texte comme leur esprit 
seraient respectes; seulement, en Egypte, comme dans toutes les Échelles, des 
usages se seraient établis pour la mise en pratique de leurs dispositions. 

Au surplus, ees usages ne sontpas des abus, des actesarbitraires se modí- 
(iant avec les changements des chefs de chaqué agence; ce sont des usages 
anciens, généraux, permanents, reconnus par le Gouvernement Egyptien dans 
la pratique et dans divers documents officiels, ayant faít la base des législations 
promulguées par les nations européennes pour rapplication des concessions 
qu'elles tenaient de la Porte. 
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L'indigéne demandeur obtient justice des tribunaux consulaires frangais^^^ 
et, s^il y a des Consuiatsqui exécutent moins rigoureusement et ioyalement les 
traites 9 ce serait á FÉgypte á réciamer auprés des Gouvemements qu ils repre- 
séntente en respectant les droits des nations dont les agents remplissent fidéle- 
raent les obligations résultant des traites. 

En ce qui concerne spécialement les locations, des abus que la Commission 
a constates moliveraient les modifications qu'elle propose; mais les explications 
échangées dans Tenquéte ont établi que, si un grand nombre d^affaires sont 
restées longtemps sans solution, c^est que, au lieu d^agir en justice, les inté- 
ressés se boment le plus souvent á réciamer auprés des Consuls le payement 
des ioyers, et que ceux-ci n'ont pas le droit de contraindre leurs nationaux 
á effectuer ees payements sans condamnation préalable. 

Ce n*est point une mauvaise administration de la justice qui a mis le Gou- 
vemement Eygptien dans le cas de payer prés de 92 millions. Ríen n'a justifié 
pour la Commission Texactitude de ce chiffre; des sommes plus ou moins im- 
portantes, dont le total nous est inconnu , paraissent en effetavoir ctéacquit- 
tées, mais les payements ont eu lieu par suite d'engagements pris et de tran- 
sactions librement consenties par le Gouvernement, en dehors de toute action 
judiciaire. Si dans certaínes aíTaircs il s'est montrc tro[i facile , les procés inter- 
vcnus plus tard prouvent assez que ce résullat n^est pas dú a rorganisalion 
judiciaire actuelle des tribunaux étrangers. 

En ce qui concerne la pólice, on rappelle les documenta que nous avous 
cites en nous occupant des juridictions criminelles pour établir le concours 
que TEgypte refoit des Consulats étrangers en ees maticres. 

Les impóts paraissent réguliéremcnt acquittés par les Européens, et notam- 
ment par les Frangais, pour les propriétés rurales, méme lorsquils ont été 
doublés par le Gouvernement et lorsque ieur perccption a été devancée. Pour 
les propriétés urbaines, il n en est pas de méme, et des documents indiqíient 
que, sur ce point, une reforme serait ¿quitable; maisilfaudrait,dun autrecóté, 
que rimpót fút établi sur des bases justes de répartition, qu'il fút égalemcnt 
appliqué et qu il n eút point pour résultat de soumeltre TEuropéen á des 
charges qui mettraienl en péril son droit de propriété. Au surplus, cette ma- 
iikre doit rester étrangére á une organisation judiciaire, et sil y a á faire 
quelque chose á cet égard , c'est dans Torganisation administrative et finan- 
ciére de TEgypte quil faudrail y pourvoir. 

Áprésavoir rappelé les principales réponses qui ont été faites, dansTenquéte, 

^') II resulte, d*un étal des jugemenls rendus au tribunal consulaire de France a Alexandrie dans 
des causes entre indigénes demandeurs conlre Fran9ais, que, sur 70 affaires portees devant le tribu- 
nal, de janvier 1866 á seplembrc 1867, les indigénes ont vu leurs demandes accueíHíes dans 5i af- 
faires, repoussées seulement dans 8. Des mesures prepara loires ayant été ordonnées dans les aulrcs 
affaires, elles n^avaient pas encoré été jugées en septembre 1867. 
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aux plaintes que renferme la Note égyptienne , la CommissioD doit faire cod- 
naitre á Votre Excellence son opinión motivée sur les propositions du Gou- 
verneraent Egyptien; mais ce rajpport serait incomplet si, auparavant, elle ne 
soumettait á votre appréciation , d*aprés les documents et Tenquéte, diverses 
considérations fort graves, relatives á la situation de TEgypte áu point de vue 
de I*e£Bcacité d^une reforme judicíaire; car ees considérations et ees faits 
doivent influer puissamment sur les déterminálions, justifier bien des hesita- 
tions et prescrire une sage et prudente reserve. 



S 9. SlTÜATION DE L'ÉGYPTE Aü POINT DE VÜE DE LA P0SSfBlLlT¿ 

ET DE L'£FFIGAGIT¿ OES REFORMES PROPOSEES. 

D'aprés un grand nombre de documents et la plupart des dépositions re- 
cueillies dans Tenquéte, TÉgypte serait un pays d*une civilisation encoré in- 
complete, oü le mélange le plus divers de races, demceurs, d^habitudes, de 
croyances religieuses, de situations sociales, rendrait Tuniformité de légis- 
lation et de justice irréalisable. 

Le pouvoir administratíf et le pouvoir judiciaire n^y sont point separes, et, 
dans la situation actuelle, une distinction entre eux, fút*elle écritedansle texte 
des lois, ne passerait pas dans la pratique. 

Est-il possible d^établir dans.un pays une bonne organisation judiciaire sans 
une bonne organisation administrative , sans de sages institutions politiques, 
sans établirfordre dans les divers services publicsP 

Le Vice-Roi d'Egypte a un pouvoir sans limites. U n^a d^autre regle que 
sa volonté , et cette volonté est sans obstarles. Tout plie et se courbe devant 
elle. Son autoríté est tellement puissante et absolue, elle peut s'exercer d*une 
maniere si directe et si arbitraire , qu il est impossible d'attendre un fonction- 
nement satisfaisant d une justice placee sous une pareille dépendance. 

De plus le Vice-Roi est melé , á titre privé , á toutes les branches de Tactivité 
sociale. U posséde une partie considerable du sol sur lequel s^exerce sa sou- 
veraineté. II est agricultcur, industriel, commer^ant, constructeur, etc.; á tous 
ees titres, nombre de plaideurs sont exposés á Tavoir pour adversaire patent 
ou dissimulé. 

Si le caraclére personncl du Chef actuel de TEtat peut réparer des ínjus- 
tices ct prevenir des abus, rien ne prémunit su£Bsamment contre ceux qui 
pourraient se produire sous ses successcurs, dans le cas oú nous abandon* 
nerions les seules gai*anl¡es que nous donnent les traites, et oü nous renon- 
cerions aux concessions de juridiction qui nous ont été faites. 

La pression du pouvoir dans les aíTaires de justice est d'autant plus á 
craíndre, que les plus hauts fonctionnaires se trouvent également mélés, di- 
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rectement ou indirectement, á la plupart des grandes entreprises qui servent 
d^alimeni au mouvement commercial et agrícole du pays. 

L^Égypte n^a ni administratlon régulíére ni lois precises. Depuis quelques 
années, elle voit se succéder des lois et des réglements toujours plus nombretix 
mais toujours moins exécutés , parce que le Gouvernement y manque essen- 
tiellement dVsprit de suite; en sorte que Ton ne peut fonder sur ce qui existe « 
non plus que sur ce qu'on projette, des esperances qui permeitent de renoncer 
á des droits acquis. 

Les hommes appelés d'Enrope pour diriger temporairement divers ser- 
vices publics ont ét¿ le plus souvent réduits á Tinaction et á Timpuissance, et 
ont dú retirer un concours inulile. 

D'un autre cote , les Européens qui se sont établis en Egypte et y ont 
engagé des capitaux considerables Tont fait sous la foi de traites et d'usagcs 
qui leur offraient des garanties dont on ne saurait les priver. 

ModíBer ees garanties, les restreindre, seraít entraverles transactions entre 
les Européens et les indigénes, et replacer TEgypte dans cet état dlmpuissancc 
oú elle se trouvait avant que Télément européen y eút apporté la vie » Facti- 
vité el les príncipes de civilisation. 

Les Gouvernements se sont montrés disposés á examiner diplomatiquement 
les moyens de modifier la condition des étrangers en Turquíe; mais le Cabinet 
de Londres 9 qui paraitrait vouloir faire les plus larges concessions, ne con- 
sentí en réalitó, á entrer dans cette voie que lorsqu^il aura Fassurance de 
garanties sérieuses et efficaces ^^\ La plupart des personnes qui connaissent 
rOrient et TEgypte, qui ont habité ees Pays dans des conditions diverses et 
vu fonctionner les institutions qui les régíssent, opposent un veto absolu á 
toute roodification aux capitulations et usages; les plus conciliants témoignent 
une grande déíiance et conseillent une extreme reserve. 

A la nouvelle des projets de reforme , une émotion tres-vive s'est répandue 
en Egypte dans toute la Golonie européenne ^^*, et , pour employer le langage 
méme des dépéclies, ¡1 y eu une véritable panique parmi les Européens^ et 
rinquiétude est aliée jusqu á refiroi ^'^ 



^^^ La dépéche de Lord Stanley au Colonel Stanlon porte : «Les Puissances élrangéres onl le droit 
d^altendre que le nouveau systéme, quel qu*il soit, qui seraít inauguré en Egypte, donne ampie 
sécurité á Tétrangcr plaidant devant le tribunal égyptien, conlre une appréhenMon quelconque de 
véDalité,d*¡gnorance et de fanatisme de ses juges. Elles ont le droit de s*attendre que la !oi qui 
doil étre applíquée a Tétranger, demandeur ou défenJeur, soít claire el patente á tous. • 

^*í Rapport du Caire du 7 octobre 1867. 

(') Rapport d*A1exand ríe du 9 octobre 1867. Cea inémes appréhensions se retrouvont dans une 
note du Présírlent de la Chambre de commerce du Caire, portanl la date du ao octobre 1867, ^^^^ 
écríte au noin du commerce européen, sans dislínction de nationalités. 
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S 1 o. EXAMEN DES PROPOSITIONS ¿GYPTIENNES ET AVIS MOTIvá 

DE LA COMMISSION. 

II ne nous reste plus qu á faire connaitre les appréciatioDs de la Commis- 
sion el á indiquer les raisoDS sur lesquelles elles s'appuient. 

H ne sauraitétre question de ríen changer á la jurídiction consulaire, en 
tant qu'elle statue sur les contestations qui s'élévent entre Européens de 
méme nation. Cette jurídiction na donné lieu á aucune plainte. Le Gouver- 
nement Égyptien ne songe ni á la contesler ni á la restreindre. Ce privilége 
de jurídiction est d'ailleurs garantí, pour la France, par un article de loi for- 
mel, qu'il serait nécessaire d'abolir, l'articie 2 de TÉdit de juin 1778. 

Si cet arlicle, déjá cilé dans notre rapport, est tombé en désuétude dans 
les Pays de chrélienté, ou le pouvoir des Consuls sur leurs uationaux est tres- 
restreint ou niéconnu, il conserve forcé et vlgueur dans le Levant el, aiusi 
que nous Tavons déjá dit, application en a été faite récemment encoré par la 
cour d'Aix. 

L'Egypte ne paraít pas davantage désireuse, quant á présent du moins, 
d'attirer á elle le jugement des procés qui surviennent entre étrangers de na- 
tionalités diíTérentes. La matiére étant íci placee sous Tempire de la máxime 
actor sequitarforam rei, Fapplication de cette máxime, comme on Ta dit plus 
haut, donne naissance á beaucoup de diíEcultés et d'inconvénients : — multi* 
plicíté des juridictions déterminée par la présence au procés de plusieurs dé- 
fendeurs de nalions différentes, et pouvant amener une contradiction dans les 
décisions ; — incertitude de la jurídiction elle-niémc, et, par suite, inccrtitude 
des príncipes sous Tempire desquels le procés sera jugé; — complication ré- 
sultant de ce que le juge de la demande principale se trouve incompétentpour 
connaitre de la demande reconventionnelle, etc., etc« 

Sans entrer dans Texamen de ees difficiütés, qui ne nous sont pas sou- 
mises, mais qui ne pouvaient cchapper á notre attention, nous pensons qu^il 
pourrait y étre paré, en partie, par Tinsertion dans les conlrats d*une clause 
compromissoire déterminant d^avance la jurídiction. II y aurait lieu, alors, 
de pourvoir á ce que cette clause fút déclarée valide. Nous exprimons done le 
voeu que les Puissances s^entendent entre elles en vue de concerter une me- 
sure propre á diminuer le plus possible les inconvénients qui 'naisscnt de 
Tétat de cboses actuel. 

Quant au régime auquel sont soumises les contestations entre indigénes et 
Kuropéens, ¡1 est un point que les détails dans lesquels nous sommes entres 
rendent désormais inattaquable et au*-dessus de toute contro verse, c*est que, 
si ce régime est susceptible d'amélioration» á quelque point de vue que 
Ton se place, ii n'a ríen d'abusif, que la situation qui Ta creé e^t nórmale. 
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qu'elie découle de la lettre des traites, de leur esprit ou de la forcé des dioses. 

Un autre point des á présent bien établi, cest que lo mal résultant de cette 
siluation n cst ni ce qu'on le fait, ni lá oú on veut le voir, eique, si queiqu*un 
peut s^en plaindre, ce sont moins les indigénes que les étrangers. Sans nier 
reflBcacité des bonnes institutions, elles auraient peu de prise, on peut le 
craindre, sur un mal qui tient surtout á Tétat des moeurs, á Tantagonisme des 
rcligions, touies choses qui échappent á Taction directe des lois. 

Enfin, répétons-le, les reformes proposées par le Vice-Roi, si elles ont ren- 
contré quelques rarcs partisans, sont accueillies avec une défiance extreme, 
et á peu prés universelle. 

La justice que rautorité égyptienne a essayé de constituer jusqu'á présent 
est deplorable. Ainsi quil a été dit plus haut, nul Européen ne consentirait á 
plaider devant les tribunaux purement musulmans. Les étrangers ne sont ja- 
máis súrs du sort qui les attend méme devant les tribunaux mixtes. 

La majorité fút-elle donnée á Télément européen, du jour oúles juges se- 
raientá la discrétion du Souverain, conserveraient-ils leur indépendance.»^ 11 ne 
faut pas oublier quils siégeraient dans un milieu oú les fonctionnaires sont, 
á chaqué instant, assaillis par des influences de toute sorte, méme les moins 
avouablcs. Puis, comment lesrecruter? Comment s'assurer quils présentent, 
nous ne dirons pas toutes les garanties désirables, mais l'aptitude et la probité 
qui les rendent acceptables? On offre, ¡1 est vrai, de les prendre sur Tindi- 
cation des Gouvernements étrangers. Si, á cetégard, nous pouvons avoir con- 
flanee dans les choix de la plupart des Gouvernements européens, qui répond 
que les mémes précautions seront príses partout et en tout temps ? Encoré 
est-il bon d'ajouler que ceux qui s^expatrient ne sont pas en general ccux dont 
les vertus et la situation pourraient le mieux les prcmunir contrc tant de dan- 
gers réunis. 

Tel est Techo bien affaibli des préoccupations qui ont surgi au sein de la 
Colonie européenne, á lanouvelle des négociations entreprises par Ixlgypte en 
vue de constituer un ordre judiciaire. Ses alarmes sont si grandes que, si elle 
était consultée, on la trouverait manifestement disposée á maíntenir le stala 
quo, quelque défectueux queFaient rendu les procedes de quelques Gonsulats 
et surtout la justice lócale. Au moins par Tapplication de la máxime actor seqai- 
iürforam rei, est-elle assurée d'obtenir justice toutes les fois que, par les ha- 
sards de la procédure, la cause se trouve portee devant un Gonsul soucieux 
desintéréts de ses nationaux. Et cette justice, les indigénes Fobtiennent aussi 
bien que les Européens. 

Mais il faut convenir que peut-étre les Gonsulats n offrent pas tous les 
mémes garanties. II en estcontre lesquels les plaintes sont unánimes. De lá des 
dénis de justice qui atteignent aussi bien les sujets du Vice-Roi que les rési- 
dents étrangers. 
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Cette considération, jointe á la bienveillaocc reconnue du Gouvemement 
Franjáis envers rÉgypte, ne permettaitpas que la proposition du Vice-Roi ful 
péremptoirement écartée. D'un autre cóté, cependant, TexpérieDce du passé, 
la connaissaDcc du présent, les justes inquietudes que peut inspirer Tavenir, 
la sollicitude pour nos nationaux, ce qu^ii peut y avoir de fondé dans ieurs 
alarmes, tout doit inlerdire de les dépouiller, quant á présent, des garanties 
qui les protegen!. Accepter du Gouvernement Egyptien ce qui est compatible 
avec ees garanties, Taider á marcher dans la voie du progrés sans compro* 
mettre la situation de ceux auxquels une protection spéciale est due , tel est 
le bul qu'on doit se proposer, et cela dans Tintérét de TÉgypte elle-méme. 
Car, du jour ou les capitaux européens qui y ont apporté la prospérité n'y 
trouveraient plus des garanties suffisantes, ils se retireraient, et TEgypte 
rentrerait dans Tétat ou elle était avant que TEurope y eút développé la civí- 
lisation et Tactívité. 

Aussi dcvons-nous déclarer tout d'abord qu*il nous a paru impossible de 
songer á des concessions déñnitives et genérales. li doit étre bien entendu 
d'aílleurs que tout ce qui sera proposé plus bas, sur certains poínts spéciaux, 
soit á titre de simple conseil, soit comme condition du consentement á des 
changements dans Fétat actuel, est proposé á tilre d'expérience, avec stipula* 
tion de retour au passc, si cette expérience ne justiíie pas les esperances qu'elle 
a fait concevoir. 

Cest sous Tempire de cette idee qu^ont été examinées les propositions faites 
au nom du Gouvernement Egyptien, et par lá on doit entendre celles qui 
ont été verbalement apportées par Nubar-Pacha au sein de la Commission et 
spontanément substituées par lui á celles que contenait son Mémoire. 

Ces propositions, dont le détail a été donné plus haut, peuvent, en ce qui 
concerne les matiéres civiles et commerciales , se résumer ainsi : 

1° Constituer deux tribunaux civils et deux tribunaux de commerce, Tun au 
Caire, Tautre á Alexandrie, sur une base mixte, en donnant la majorité aux 
Européens, avec des magistrats choisis par le Vice-Roi parmi des candida ts 
qui lui seraient indiques par les Gouvernements européens. 

2^ Au besoin, ne constituer que deux tribunaux, Tun au Caire et Tantre á 
Alexandrie, sur les mémes données et avec les mcmes éléments, tribunaux qui 
jugeraient á la fois les matiéres civiles et commerciales. 

3^ Dans tous les cas, établir au-dessus d'eux et dans les mémes conditions 
une cour d'appel, á laquelle seraient déférés les jugements rendus en pre- 
miére instance. 

4^ Devant ces tribunaux, on accorderait aux parties un droit de récusation, 
et, á ces conditions, toutes les causes entre indigénes et étrangers devraient 
y étre portees, quel que fut le demandeur ou le défendeur, ce qui revient á 

OOCUIIBNTS DIPLOMATIQÜIS. iS 
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dire que, pour co qui les concerne, les Européens renonceraient á rapplíca- 
tion de la máxime actor sequilar forum rei. 

Dans ees propositions, il est certains points qui peuvent étre admis sans 
difficulté : 1^ la majorité donnée aux Européens dans la composition des trí- 
bunaux, condilion essentielle pour que ees tribunaux soient éclairés et impar- 
tiaux; u** les deux degrés de juridiclion, garantie éprouvée de bonne justice; 
3** la récusalion, dont tout le monde parait s'accorder á attendre un bon 
eflet. 

11 convient également de dire tout de suite que, Toption étant oíFertc entre 
quatrc tribunaux, deux ciyils et deux de commerce, et deux tribunaux jugeant 
á la fois les procés civils et commerciaux, nous estimons que la préférence 
doít ctre donnée á la combinaison ia plus simple, et que deux tribunaux 
suSisent. 

Quant aux aulres parties de la proposition, tant en ce qui concerne la com- 
position du tribunal que sa compétence, elles appellent de notre part les piíu 
sérieuses critiques. 

Une des préoccupations du Gouvemement Egyptien, en constituant sa jus- 
tice, parait étre de la dégager autant que possible de Tinfluence consulaire. 
t Pas d'immixtion des Puissances étrangéres, » nous a dit Nubar-Pacha, ■ Jus- 
tice rendue au nom du Gouvemement, et par des juges nommés par le Gou- 
vemement. » 

La susceptibilité que montre le Vice-Roi est legitime et Thonore. II faut 
savoir y donner la satisfaction qu elle comporte dans l'ctat présent des choses. 
Que la justice dos tribunaux égyptiens solt rendue au nom du Vice-Roi et par des 
juges qui re^oivent de lui leur investiture, ríen de plus naturel; mais vouloir 
dégager complétement ees tribunaux de tout contact, de tout lien consulaire, 
il n y faut pas songer. Ce serait les discréditer des le premier jour. A tort ou á 
rnisou, la justice égyptienne est suspecte aux Européens. Si la Colonie ne pou- 
vait pas la voir elle-méme á Toeuvre, et de prés, cette justice, fút-elle rendue 
par des Européens, serait vite délaissée. Or, quel meilleur moyen de Tap- 
procher peut-elle avoir que d'y participer par Télection? Notre avis serait, des 
lors, qu^au lieu de constituer et de creer des tribunaux nouveaux de toutes 
picces, on se servit de ceux qui existent déjá, en les améliorant. Dans ce 
systéme, les tribunaux de commerce du Caire et d'Alexandrie foumiraient leur 
contingent électif dans la personne des notables choisis pour concourir á sa 
composition. Pour rendre ees tribunaux aptes á juger les matiéres civiles et, 
en general, les questions de droit, on y adjoindrait des magistrats européens 
nommés par le Vice-Roi et dont la présence aurait le double avantage d*assu- 
rer la majorité aux Européens et dy faire pénétrer les lumiéres juridiques. 11 
suit de la que, dans notre pensée, les tribunaux de premiére instance égyp- 
tiens devraient se composer de trois éléments : un élémentindigéne, á látete 
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duque! (igurerail le président; un élément européen fixe dans la personne des 
magistraisnouunés, et un élément européen électif, recruté dans la Coloníe par 
les procedes eniployés pour la composition des tribunaux de commerce actuéis. 

La souvcraineté du Vice-Roi nen serait point amoiudrie. En donnant 
rinvestiture aux jugcs élns, Son Altesse se trouverait daus la méme situalíon 
que le Chef du Gouverncinent Franjáis á Fégard des tribunaux de commerce 
de France. Ces juges rempliraient, au surplus, vis-á-vis des Européens en 
Égyple, le mcme office que les assesseurs musulmans auprés des tribunaux 
franjáis d'Algérie dans les causes qui intéressent les indigénes. La garantie 
qui a paru bonne en Algéric pour les indigénes ne peut pas étre mauvaise 
pour les étrangers en Egypte. 

La cour d'appel devraitéire constituée sur la méme base, avec unpersonnel 
plus nombreux. Mais les juges élus ne nous paraissent pas y étre moins ncces- 
saires que les assesseurs qui, dans Torganisation de la justicc algérienne, iigu- 
rent aussi bien en appel qu en premiére instance. 

Le choix des juges que Fon ferait venir d^Europe a vivément préoccupé 
la Commission. Ce choix appartientnatureliement auGouvernemcntEgyptien; 
mais comment sera-il-éclairé? Le soin de le guider dans sa recherche devra- 
t-il étre indifféremment abandonné á tous les Gouvemements qui ont des 
Représentants en Egypte? On aper^oit tout de suite les abus d^un tel systéme. 
D'aprés ce qui nous a été declaré , Son Altesse elle-móme ne songerait á s'adresser 
quaux six principales Puissances européennes. Dans celte bypothése« on est 
amené á se demander quel sera le caractére de leur intervention. II a paru á 
la Commission qu'eile devait étre purement officieuse. Les juges seraient sim- 
plement indiques par les Gouvemements auxquels on doit faire appel. De 
cette maniere, toute ingérence officiellc qui pourrait oíTenser la dignité du 
Gouvernement Egyptien serait évitée/et la surveillance de TEurope serait suF- 
fisammeut assurée par la faculté qu auraient toujours les Puissances de re- 
fuser lautorisation de prendre du service en Egypte á ceux qui ne leur 
paraitraient pas dignes d'y rendre la justice. 

Une des premieres nécessités qui s'imposeraient au tribunal ainsi ctabli 
serait la reconstitution et Torganisation d^un greffe, car cette inslitution est 
si défectueuse aujourdMiui qu^elle n^existe pour ainsi diré que de nom. Afm 
de mieux assurer Taction disciplinaire et la surveillance du tribunal, il nous 
parait que la nomination du greffier, ainsi que celle des employés du grefie, 
des huissiers et des interpretes, devait lui appartenir. 

En ce qui concerne la compétence, se désister complétement , en faveur 
de la justicc égyptiennc, de Fapplication de la máxime CLCtor sequilar forum 
rei, dessaisir les Consuls de toutes les causes ou figure un indigéne, est 
manifestement impossible. Ce serait semer parlout Talarme et tout compro* 
mettre. Cette máxime est, pour les intéréts européens, un bouclier dont il 

i5. 
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serait aussi dsDgereux pour TEgyple que pour eux de les désarmcr. Dans la 
situation présente, la regle siiivíe ne nous a paru susceptible que de deux 
exceplions. 

La premiére ne souiírc aucune diíBculté. Elle consisteraít á permettre aux 
parties, en toute matiére, de consentir á étre jugées par le tribunal égyptieu, 
ce quj pourrait étre fécondé par des clausescompromissoires.dontla validité, 
par excoption au droit coromun, serait reconnue. 

II nous a semblé égalemeut possible d'attribuer au tribunal égyptien la 
connaissancc , quel que soit le demandeur ou le défendeur, de toutes les con- 
testations entre élrangers et indigénes qui naissent des contrats de bail á loyer 
ou á fernie. 

Cette seconde exception se justifie par des raisons fáciles ácomprendre. Les 
diflíicultés qu engendrent les baux demandent, en general, á étre jugées promp- 
tement, et elles soufirent presquc toujours de Tobligation d^aller chercher des 
juges au loin lorsque la partie condaninée veut se prévaloir du droit d^appel. , 
D'un autre cóté, ees procés ne sortentpas d*une limite restrcinte. Souvent ils 
ne roulent que sur une somme minime, et presque jamáis ils n^engagent la 
fortune du plaideur. 

L'attribution de ees procés á la justice égyptienne lui assurc une compé- 
tencc considerable. II est permis d*espérer qu^elle saura en user de maniere á 
faire cesser les plaintes legitimes des propriétaires. 

Quant á lavalidité, par exception, de la clause compromissoire, elle a un 
préccdent dans la législation qui régit les musulmans en Algérie. (Voir décret 
du I 3 déccmbre 1866.) Cette clause permeltra d'apprécier le dcgré de con- 
fiance qu'inspireront les tribunaux á instituer, puisque évidemment, offrant un 
moyen d'obtenir une plus prompte et moins coúteuse solution, on se portera 
vers eux pour peu quon en attende une bonne justice. 

Le tribunal demeurera compétent, dans tous les cas, lorsque Tindigéne 
sera défendeur, et sa compétcnce sera étendue aux aflaires civiles que la pré- 
senre de niagistrats et de juristes lui permettront d'apprécier. 

II ne sera fait exception que pour les matiéres qui doivent étre décidées 
par application de la loi religieuse á Tégard des musulmans, et par les regles 
du Statut personnel á Tégard des Européens, lesquelles matiéres continué- 
raient d'étre portees aux tribunaux auxquels elles apparticnnent« soit par action 
principale, lorsqu elles forment Tobjet direct du procés; soit incideniment 
et par exception préjudicielle, lorsqu'elles naissent au cours de Tinstaace. 

L'état des moeurs et des habitudes en Orient ne permet pas que les juge- 
ments soient cxécutcs contre les Européens bors de la préscnce des Coasuls. 
Mais il sera bien entendu que, se bornant á empécher que TEuropéea soit 
molesté dans sa personne et dans ses biens, le Cónsul fera en sorte d'assurer 
Texécution de la sentence, et ne pourra Tentraver ñipar inertieni autrement. 
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L.es jugements du tribunal mixte égyptíen soat aiijourd'iiui rcndus en 
árabe. Noiis demandons expressément que, dans la nouvelle organisatíon, ils 
soient rendus en árabe el en frangais. II en résultera des facilites et un moyen 
de controle qui n'est pas inutile. 

Le Gouvcrnement Egyptien saura apprécier, sans doute, Télendue et r¡m- 
portance des concessions qui lui sont faites. 

En effet, d'une part, en raíson de leur composition actuelle et de la ma- 
niere don! ils se recrutent, les tribunaux mixtes onl aujourd'hui un caractére 
plutót international qu égyptien. Les reformes que nous proposons feraient 
rentrer le tribunal tout entier dans la main du Vice-Roi, puisque, sans cesser 
d*élre désignée par les colonies ctraugércs, c'est du Vice-Roi que la portion 
electiva des juges tiendrait ses pouvoirs légaux, au moyen de Tinvestiture. 

D^un autre cote, les seules causes portees aujourd^hul devant le tribunal 
mixte sont celles dans lesquelles Tindigénc figure comme défendeur. 11 est in- 
terdit aux Européens, par leurs Consuls, en conformité des usages, de s'y 
iaisser traduire lorsqu'ils sont défendeurs eux-mémes. Par les concessions ci- 
dessus, cette prohibition se trouve levée. Tout défendeur curopéen qui y con- 
sentirá 0!i qui faura acceptée d'avance devra se soumettre á la juridiction 
égyptienne. De plus, c'est á cette juridiction qu'apparticndra exclusivement la 
connaissance des contestations naissant du contrat de bail , que FEuropéen y 
figure comme demandeur ou comme défendeur. 

Gnfín, dans Fétat actuel, les Consuls se refuseraient á Iaisser exécuter un ju- 
gement emané du tribunal mixte qui condamnerait un Européen. Par les pro- 
positions ci-dessus, ce droit de t;¿*/o est abandonné; si le Cónsul doit encoré 
concourirá Texécution, ce n'est qu aGn de mieux Tassiirer. 

Il y a plus, toutes ees concessions, avons-nous dit, sont provisoires et ne 
sont faites qu'á titre d'essai. Non-seulenient il dépend de TEgypte qu'elles soient 
rendues définitives , mais encoré clles peuvent devenir le point de départ de 
concessions nouvelles etplus larges. Que Texpérience que Ton tente réussisse, 
que les tribunaux égyptiens rendent bonne justice, á coup sur TEurope n^hé* 
sitera pas á augmenter leur compétencc, et á se dessaisir d'une nouvelle part 
de ses priviléges pour les restituer á un Gouvemement qui aurait fait un aussi 
heureux usage de son autorité. 

Alors aussi pourront étre examinées les diverses propositions faites par 
TEgypte relativement á la juslicc criminelle; car, pour le moment, de son 
propre aveu, tout ce qui touche au jugement des crimes et délits doit étre 
ajourné. Les explicatíons foumies dans le cours de cet exposé dispensent la 
Commission d*entrer ici dans des détails; mais elle tient á constater que 
Tinconvénient réel qui resulte du morcellement des juirtdiclíons a son cor- 
rectif dans une institution dont il serait a désirer quon se servit davantage. 
Nous voulons parler du tribunal consulaire arbitral, auquel a été conféré le 
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droit d'expulsioD contre les étrangers et qui peut toujours remédier, en pa- 
reiile niatiére, áTincurie de certains Consulats. 

En dehors de ce point, notre seule préoccupalion a dú étre de renforcer 
Taction de la pólice égyptienne, et, dans ce bul, nous n'hésiions pas á con- 
seiller d attribuer au juge local la connaissance des simples contraventions 
défínies par le Code penal promulgué en Turquie. II suffirait de s^y repórter. 
Le jugement pourrait en étre confíe á une délcgation de deux juges faite par 
le tribunal, Fun remplissantlesfonctionsdejuge, Tautre de ministére pubiic. 
Toutefois, comme la plupart des. contra ventionsá réprimer rcsulte'raient d^in- 
fractions á des réglements de pólice lócale, il serait indispensable que, préala- 
blement á leur mise en vigueur, ils fussent portes á la connaissance des Consuls 
par les soins de l'autorité égyptienne. 

Uexécution des jugements pronon9ant peine d^emprisonnement devrait 
avoir lieu dans les prisons consulaires. Les Consids conserveraient , en outre, 
le droit de poursuivre eux*mémes, devant les tribunaux de leur natíon, les 
infractions qui seraient commises aux arrétés qu^tls oiit le droit de prendre 
pour la pólice de leurs nationaux. 

Une derniére garantie nous parait utile á maintenir. Toutes les fois qu un 
étraDger sera traduit, á quelque titre que ce soit , devant un tribunal égyptien, 
il pourra se faire assistci* par le drogman de son Consulat. 

II ue serait pas moins indispensable, aun d'éviter toute equivoque, de 
déterminer le territoire sur lequel s'étendrait la juridiction de chacun des 
tribunaux du Caire et d'Alexandrie. En dehors de ees territoires et partout oú 
il ne serait pas creé une organisation semblablc, il serait declaré que Tétat 
de choses actuel est maintenu. 

Quelque respectable que soit un jugement, quelque utilité quil y ait á 
Tobtenir, il ne vaut que par son exécution ; et c'est cette exécution qui est 
surtout difficile á obtenir en Orient. Or, c'est précisément le point dont on 
s^est le moins préoccupé dans les divers projets de reformes. 11 serait á 
souhaiter que Fon déterminát d'une maniere precise les diverses voies d'exé- 
cution dont les jugements sont susceptibles et les regles qui doivent y pré- 
sider, en ayant soin qu'elles soicnt conformes á la fois aux exigences de la 
localité et aux ménagements qu'clles comportent cliez les nations civilisées. 
Cette reforme serait surtout urgente en matíére de baux, et nous la recom- 
mandons avec un(? insistance particuliére. Nous estimons inéme cpíil n^y 
aurait lieu d^accordcr la connaissance des procés en matiére de baux á la 
justice égyptienne qu^autant que ce point spécial aurait été préalablement 
réglementé. 

Enfin, aprés avoir pourvu au présent, il rcsterait á assurer favenir. Si Tcxer- 
cice d'une bonne justice suppose une bonne loi, elle ne suppose pas moins 
une magistrature capable de Tinterpréter. Or TEgypte n'offre aujourd'hui á cct 
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égard qu'un dénúment complet, qu elle avoue. Konder des écoles oú la science 
des lois serait enseignée , envoyer des jeuncs gens en Europe pour s*y faiiii- 
liariscr avec Tctude du dro¡t,préparer aínsi une pépiniére ou se recniteraienl 
des juges dignes de ce nom, devient un devoir étroit pour le Gouvemement 
Egyptien, s'il veut réellement rendre viables les institutions qu'il projette. Dans 
Tétat actuel des dioses, la plupart des juges indigénes ne figurcnt dans les 
prétoires de justice que pour Thonneur du príncipe. On voudrait pouvoir 
compter sur leur impartialité; personne n'a foi en leurs lumiéres. 



Sil. R¿SDM¿ DE LUVIS DE LA GOMMISSION* 

Telles sont, Monsieur le Ministre, les opinions auxquelles, aprés múr 
examen, la Commission a cru devoir s^arréter, et qui lui ont été inspirées 
autant par Fintérét bien entendu de TÉgypte que par la soUicitude due á nos 
nationaux. En voici le resume : 

i^ Maintien de la juridiction civile des Consuls sur leurs nationaux. 

2® Maintien de la regle adoptée pour le jugement des contestations entre 
étrangers de nations diíTérentes. Vceu exprimé qu'il soit paré autant que pos- 
sible aux inconvénients auxquels Tapplication de cette regle donne lieu, par 
Tadoption de la clause compromissoire, et que les Gouvemements s'entendent 
entre eux pour arriver á une mesure qui diminuerait encoré le mal. 

3^ Pour ce qui regarde les procés entre étrangers et indigénes, abandon 
partiel, au profit de la justice égyptieime, de la máxime actor seqaitar foram 
rei, dans la mesure et aux conditions suivantes : 

a. Les tríbunaux mixtes égyptiens seraient reconstitués de maniere á assurer 
la majorité aux Européens; dans ce but on y introduirait des juges européens 
qui seraient nommés par le Vice-Roi, sur la simple désignalion de leurs Gou- 
vemements« 

Ccs tríbunaux de premiére instance se trouveraient ainsi composés de trois 
éléments : un élément indigéne, á la tete duquel figurerait le président; un 
élément européen fixe, composé de jurisconsultes, et un élément électif» re- 
cruté comme il Test aujourd^hui. 

6. U serait établi une cour d'appel sur la méme basé avec un personnel plus 
nombreux , á laquelle les décisions de premiére instance pourraient étre déférées. 

c. Uélément électif recevraít rinvestíture du Vice-Roi. 

d. Le droit de récusation serait accordé aux plaideurs. 
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e. Les tribunaux á instituer devraient s^occuper de Torganisation d^un greffe. 
Les greffiers, ainsl que les cmployés du grcffe, les interpretes et les huissiers 
seraient nommés par le tribunal ct places sous sa surveillance. 

/. Les Consuls seraient appelés á Texécution des jugements rendus contre les 
Européens et devraient concourir á cette exécution. 

g. Les sentences seraient rédigées en árabe et en franjáis. 

h Faculté pour Tétranger, toutes les fois qu'il figure á un titre quelconque 
devant un tribunal égyptien, d'étre assisté par un drogman de son Con> 
sulat. 

Dans ees conditions le tribunal connaítrait de toutes les aflaires civiles et 
commerciales oü Tindigéne serait défendeur. II ne serait fait exception que 
pour les matióres qui ressortissent de la loi religieuse ou du statut per- 
sonnel. 

Le tribunal connaítrait, en oulre, de tous les procés qui lui seraient déférés 
par les parties, soit quelles en convinssent á Tinstant méme, soit qu'elles 
eussent d'avance accepté sa juridiction dans une clause compromissoire. On 
lui attribuerait enfin la connaissance de toutes les questions qui naissent 
des contrats de bail á ferme et á loyer, quel que fút le demandeur ou le 
défendeur. 

k^ Mainlien du slala quo en matiére criminelle pour tout ce qui concerne 
le jugement des crimes et délits. 

5^ Attribution exclusive á la justice égyptienne de la poursuite et de la ré- 
pression des contraventions de simple pólice, en réservant aux Consuls le droit 
de poürsuivre devant le tribunal de leur nation les ¡nfractions commises á 
leurs propres arrétés. 

6® Détermination du territoire sur lequel s'étendront les juridictions des 
tribunaux du Caire et d'Álexandrie. En dehors de ce territoire, maintien de 
ce qui existe. 

7® Voeu que Texécution des jugements soit réglementée, que la législation 
soit complétée et qu'un systéme d'étude du droit soit organisé. 

8® Enfin, dominant tout ce qui precede, stipulation expresse de la clause 
résolutoire, c'est-á-dire droit de revenir á l'état de choses actuel, si la nou- 
velle organisation ne produisait pas les résultats qu'on peut légitimetncnt en 
attendre. 
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Veuillcz agréer, Monsieur le Ministre, les assuranccs du respect avec lequel 
nous avons rhonneur d^étre, 

de Votre £xcellence , 

les trés-humbles el trés-obéissanls serviteurs, 

E. DcV£BGi£B, Président de seclion aa Conseil d*Etat, Président de la 
Commission; 

C. TissoT, SoaS'Directeur des travaax poliliques au Ministére des 
AJfaires étrangéres; 

Max. Oütrky, Agenl el Cónsul general de France en Kgyple; 

Saudbbeuil^ Procureur general prés la Coar impériale d'Amiens; 

FÉBAüD-GiBAüD, Conseiller á la Coar impériale d'Aix. 



París, le 3 décembre 1867. 



OOCCUBNTS DIPLOMATIQCES. iG 
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M. le Marquis de Moustiee, Ministre des Afiaires élrangéres , . 

á M. le Prince de La Toür dAüvergne, Ambassadeur de 
Frailee á Londres ^^K 

París, le a 8 maí 1868. 

Prince, le Gouvernement du Vice-Roi, comme vous le savez, s'est 
adressé aux principales Puissances européennes dans le but d'obtenir 
leur assentiment á une reforme des institutions judiciaires actuelle* 
ment appliquées en Egypte. 

Des que nous avons été saisis, en ce qui nous concerne, des pro- 

positíons de S. A. Isma'íl- Pacha, nous les avons soumises á Texamen 

d*une Gommission spéciale instítuée par mes soins. Le résultat de ce 

travail a été consigné dans le rapport dont vous trouverez un exemplaire 

ci-annexé, et que nous avons immédiatement communiqué, á titre 

ofiicieux, au Gouvernement Égyptien. 

Agréez, etc. 

Signé MousTiER. 



Le Ministre des Affaires etrangeres 

á TAmbassadeur de France a Londres. 

París, ie8 juillet 1868. 

Prince, r Ambassadeur de la Reine, comme vous le supposiez, a été 
invité par Lord Slanley á rae remettre, au sujet des reformes projetées 
dans le systéme judiciaire actueliement en vigueur en Egypte, la com- 
munication dont vous trouverez ci-joint copie. Aiüsr que vous le verrez, 
le Cabinet de Londres envisage Tenserable de la question au point de 
vue auquel nous nous sommes places nous-mémes et n'admet pas plus 
que nous, centre les prétentions dont Nubar-Pacha s était fait Tinter- 

^'^ Une dépéche identique a été adressée aux ReprésentanU de l*Enipereur á Víenne, Saint- 
Pétersbourg, Berlin et Floren ce. 
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préte, que les capitulations primitives constituent la sseule base légale 

de TorganisatíoD judiciaire égyptienne, á Texclusion des stipulations 

ou des usages qui les ont ultéríeurement modifíées et développées. 

Nous nous étioDs attachés á faire prévaloir le principe contraíre comme 

la conditioD de toute reforme dans TorgáDisation de la justice en 

Égypte; nous nous félicitons de voir le Goüvernement Anglais en faire 

également la base cssenlielle des roodifícations projetées et le point de 

départ de Tenquéte intemationale que le Vice-Roi demande aujourd'hui. 

Agréez, etc. 

Signé MoüSTiER. 



Lord Stanley, Principal Secrétaire d'État de S. M. Britannique 
pour les Affaires étrangéres, 

á Lord Lyons, Ambassadeur d'An^eterre a Paris. 

{tbadüction,) 

ForeigD-OÍBce , le 3o juin 1868. 

Milord, le Goüvernement Franjáis a exprimé á diíférentes reprises 
un vif désir d'étre instruit des idees du Goüvernement de Sa Majesté 
sur les conclusions auxquelles la Commission réunie demiérement á 
Paris au sujet des reformes judiciaires en Égypte était arrivée, dans 
son rapport du 3 décembre dernier, lequel m'a été communiqué á 
titre confidentiel par le Prince de La Tour d'Auvergne. 

J'ai différé ma réponse jusqu*á ce jour, désireux tout d'abord de 
connaitre Topinion des Avocats de la Couronne sur la question géné- 
rale, et maintenant que j*ai cette opinión sous les yeux, je ne suis pas 
preparé pour le moment á diré autre chose, sinon que le Goüvernement 
de Sa Majesté considere le rapport des Commissaires franjáis comme 
offrant'des matériaux précieux qui faciliteront grandement Tenquéte de 
la Gommission Internationale que Ton instituera, et que, bien que le 
Goüvernement de Sa Majesté ne puisse prendre sur lui d^accepter en 
tous points les conclusions de la Gommission , il consent pleinement á 

i6. 
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ce qu'elles fournissent aux délibérations de la Commission interna- 
tionale une base sur laquelic la discussion pour Tadoption d'un nou- 
veau systéme de procédure judiciaire en Egypte pourrait d'abord au 
moins s'engager. 

Dans la conversalion que j'ai ene, il y a quelques semaines, avec 
Nubar-Pacha, celui-ci a beaucoup insiste sur la nécessité d'adhérer par 
la suite aux termes mémes des capitulations, á Texclusion des usages 
qui se sont développés a cóté d'elles. Je me propose de faire savoir a 
Nubar-Pacha que le Gouvernement de Sa Majesté ne peut souscrire a 
cette doctrine. 

II peut exister des usages si anciens etsi bien établis, quils ont un 
droit acquis a étre consideres comme faisant corps avec les capitula- 
lions, du consentemenl general, et á étre traites comrae aussi obliga- 
toires que celles-ci, tandis qu il peut y en avoir dautres qui , par suite 
de difieren tes circonstances qui s'y rattachcnt, ne peuyent pas mériter 
autant de déférence. Le Gouvernement de Sa Majesté ne peut, dis-je, 
consentir a mettre entiérement de cóté les usages; il n*a pas, toutefois, 
la prétention de décidcr lesquels doivent étre maintenus, et lesquels 
doivent étre ecartes, et il préfére remettre le soin de cette decisión 
á la Commission internationale, qui sera plus en état de résoudre ia 
question. 

^ otre Excellence est autorisée á donner copie de cette dépécbe á 

M. de Moustier. 

Je suis, etc. 

Signé Stanley. 



M. le Marquis de La Valette, Ministre des Aflí'aires étrangéres, 
á TAmbassadeur de France a Londres ('I 

París, ie i4 avril i86l). 

Prince, le Gouvernement du Vice-Roi, comme vous le savez, s'est 

( ^'^ Une dépéche idcnlique a été écrile a Vienne, á Saint Pélerabourg, Berlín et Floreiice. 
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adrcssé aux principales Puissaiices curopéennes dans le but d^obtenir 
leur assentiment á une reforme des institutíons judiciaires actuelle- 
ment appliquées en Égypte. Vous connaissez également le résultat 
auquel a abouti, en ce qui nous concerne, Texamen des propositions 
confié par inon prédécesseur a une Commission spécialc dont le rap- 
port a été communiqué au Gouvernement de Sa Majesté Britanniqué. 

A la suite de longs pourparlers engagés sur cette question, le Vice- 
Roi, abandonnant ses premieres conclusions, s est borne a exprimer le 
désir quune Commission inteinaationale se réunit á Alexandrie pour y 
proceder á une eoquéte sur Tétat actuel de Torgauisation judiciaire 
en Égypte, et indiquer les améliorations qui pourraient y étre ap- 
portees, 

A la suite d'un entretien qu il avait eu avec moi á ce sujet, et dont 
¡1 avait rendu compte á son Gouvernement, Lord Lyons a regu de 
Lord Clarendon la dépéche que vous trouverez ci-jointe en copie. 

Ainsi que vous le verrez, le Cabinet de Londres se declare pret á 
envoyer un delegué á la Commission internationale que le Gouverne- 
ment du Vice-Roi propose de constituer á Alexandrie, et il considere 
le rapport de la Commission frangaise comme pouvant servir de base 
aux travaux qui se poursuivront en Egypte sur cette matiére spéciale. 
Le Principal Secrétaire d'État indique enfin, en termes généraux, les^ 
instructions dont les delegues devraient étre munis, ainsi que le ca- 
ractére purement consultatif des conclusions auxquelles aboutirait ce 
nouvel examen de la question. 

Nous donnons notre approbation au projet du Cabinet de Londres, 
ct, en faisant connaítre des á présent notre maniere de voir aux Gou* 
vernements avec lesquels nous ne nous étions pas prononcés jus- 
quici sur la question des reformes judiciaires, nous ne négligerons 
rien pour arriver á une entente dans les termes indiques par la dépéche 
de Lord Clarendon. 

Agréez, etc. 

Signé La Valette. 
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Le Comte de Glabendon , Principal Secrétaire d'État de S. M. Bri- 
tannique pour les Affaires étrangéres, 

á Lord LyoNS, Ambassadeur d'Angleterre a París. 



[t¡udüct¡on). 



Foreígn-Office, 3i mars 1869. 



Milord, j'ai regu votre dépéche du 16 mars, de laquelle ii resolte 
que le Gouvernement Franjáis est prét á envoyer un delegué á h 
Commission internation ale que Ion se propose de reunir á Alexandríe 
pour examiner la question des reformes judiciaires en Égypte, mais 
quil désire arriver a une entente avec le Gouvernement de Sa Majesté 
au sujet des instructions á donner aux delegues Fran^is et Anglais. 

Votre Excellence exposera á M. de La Valette que le Gouvernement 
de Sa Majesté est trés-flatté du désir exprime par le Gouvernement 
Imperial dagir de concert avec lui dans une affaire qui touche de 
si prés aux intéréts de leurs sujets respectifs en Oríent, mais qu il 
éprouve quelque embarras á definir á lavance les limites dans tes- 
quelles Tenquéte ouverte á Alexandríe devra se renfermer, ou á poser 
des regles de conduitc pour les membres Anglais de la Commission, 
ees regles pouvant se trouver insuffisantes ou, au contraire, dépasser 
les besoins de la cause. 

Lord Stanley, dans sa dépéche du 3o juin, déclarait a Votre Excel- 
lence que, bien que le Gouvernement de Sa Majesté ne pút pas s*en- 
gager á accepter sous tous les.rapports les conclusions de la Commis- 
sion qui a élé instituée par le Gonvernement Imperial pour examiner 
la question, il consentait trés-volontiers á ce que ees conclusions 
formassent des bases dans Tenquéte qui s'ouvrirait á Alexandríe ; el 
que, quant aux usages actuellement établis qui ont pris naissance á 
Tombre des capitulations, il n'était pas preparé á les mettre entiére- 
ment de cóté, ni á statuer d'avance sur ceux quil faudrait main teñir 
ou qu il faudrait rejeter. 

Le Gouvernement de Sa Majesté pense qu on ne peut donner aux 
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delegues des différentes Puissaaces que des instructions conques dans 
les termes les plus géoéraux. Une fois muñís de ees instructions, ees 
derniers auraient d abord á demander aux delegues Egyptiens quelles 
sont les imperfections dans le systéme judiciáire que le Gouvernement 
du Vice-Roi cherche á corriger, el quels sont les moyens qu il propose 
pour y porter remede. Les delegues des Puissances chrétiennes veri- 
fieraient la valeur des plaintes émises par le Gouvernement Égyptien 
contre le systéme actuel, et ensuite la possibilité pratique et la sécu- 
rité du nouveau systéme quil demande á étabiir; et, si les mesures 
quil propose ne leur paraissaient pas satisfaisantes, ils indiqueraient 
coUectivement ou séparément de quelle maniere on pourrait les mo- 
difier. 

La discussion terminée, les delegues feraient connaitre a leurs Gou- 
vernemeáts leur opinión sur les conclusions que la Commission Inter- 
nationale aurait adoptées , et ce serait aux Gouvernem*ents eux^mémes 
á les accepter, á les modifíer ou á les rejeter entiérémcnt. 

Votre Excellence donnera copie de cette dépéche á M. de La Va- 

lette. 

Je suis, etc. 

Signé Clarendon. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á M. PoüJADE, Cónsul general de Franca á Alexancirie. 



París, le 2 2 avril i86g. 

Monsieur, vous savez que Nubar-Pacha est revenu a Paris avec la 
mission de m'entretenir de la question des iustitutions judiciaires en 
Egypte. 11 na pas insiste avec moi sur les propositions formulées d'a- 
bord par lui au nom du Vice-Roi. Renon^ant á préjuger les conditions 
de réntente á intervenir entre les Puissances, il s*est borne á deman- 
der que la Commission inlernationale dont il a été question se rcuiiít 
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á Alexandrie pour y proceder á une enquéte sur l'état actuel de Torgani* 
satioQ judiciaire et pour indiquer les améliorations qui pourraient y étre 
apportées. Le Gabinet de Londres, dont nous avons tenu á pressentir 
les dispositions, nous a répondu qu il était prét á se faire represen ter á 
Tenquéte qui ^ouvrirait á Alexandrie , en prenant pour base les con- 
clusions du rapport de la Commission instituée par mon prédécesseur. 
Ce document vous est connu , et je n'ai qu'á m'y référer pour vous meltre 
au couranl des vues du Gouvernement de Sa Majesté. Quant aux instruc- 
tions que recevront les delegues des difTérentes Puissances, le Cabinet 
Anglais pense qu elles devraient étre conques en termes trés*généraux. 
Les Gommissaires Européens auraient d'abord á s*assurer, auprésdes 
delegues Égyptiens, des imperfections du systéme actuel et á examiner 
les moyens proposés pour y porter remede. lis auraient ensuite á re- 
chercher j usqu á quel point sont fondees les plaintes du Gouverne- 
ment du Vice-Roi et á vériíier la possibilité pratique de Torganisation 
nouveile qu il désire substituer au présent état de choses. Dans le cas 
oú les mesures indiquées ne leur sembleraient pas satisfaisantes, les 
delegues signaleraient, coUectivement ou séparément, les modifícations 
qu elles devraient recevoir. La discussion cióse, ils feraient connaitre 
á leurs Gouvernements leur opinión sur les conclusions que la Gom- 
niission internationale pourrait avoir adoptées, et il appartiendrait aux 
Gouvernements eux-mémes de les adopter, de les modifier, ou méme 
de les rejeter entiérement. Gette proposition nous a paru acceptable 
pour toutes les parlies intéressées, car elle laisse á cbacune Fentiére 
liberté de présenter et de défendre ses appréciations. En réalité, le 
Gouvernement de l'Empereur a déjá fait son enquéte, et elle est con- 
signée dans le rapport de la Gommission ; mais nous ne nous refusons 
pas á rccueillir, de concert avec les autres Puissances, un supplément 
d'informations sur les lieux mémes. Le Vice-Roi, ayant demandé la 
reunión d'une Gommission internationalis a Alexandrie, trouvera, 
dans notre adhesión a la proposition du Gouvernement de Sa Majesté 
Britannique, un témoignage de plus de nos sentiments de bon vouloir 
envers lui, et il s'efforcera, de son cóté, je Tespére, de faclliter une 
négociation non moins importante pour ses intéréts que pour ceux des 
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nombreux étrangers dont le séjour en Egypte est une des conditions 
nécessaires de la prospérité de ce pays. 
Recevez, etc. 

Signé La Valette. 



Le Cónsul general de Frange á Alexandrie, 
aii Ministre des AfFaires étrangéres. 



{extrait.) 



Alexandríe, le ig mai i86g. 



Mousieur le Marquis, j'ai donné immédia temen t connaissance au 
Vice-Roi de la dépéche que vous ni'avez fait Thonneur de m'écrire 
le 2 2 avril dernier et par laquelie vous m'annoncez Tadhésion du 
Gouvernement de TEmpereur a la proposition de reunir une com- 
mission internationaie a Alexandrie pour s'occuper de la reforme 
judiciaire. Son Altesse a apprécié le nouveau témoignage des sen- 
liments de bon vouloir que lui donne le Gouvernement de TEnipe- 
reur. Elle ni'a prié d'en remercier Votre Excellence et m'a annoncé 
que la Com mission serait convoquée sans doute pour le mois d'octobre 
procliain. 

Vcuillez agréer, etc. 

Signé Poüjade. 



M. Tricou, Gerant dü Consulat general de Frange a Alexandrie, 
au Ministre des AfFaires étrangéres. 



[extbait.) 



Alexandrie, le igjaillet 1869. 



Monsieur le Marquis, j'ai Thonneur de vous envoyer sous ce pli une 

DOCIJMENTS DIPLOUATIQDP.S. |^ 



( 
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circulaire que jere^ois du Ministre des AíFaires étrangéres du Vice-Roi 

au sujet de la Gomaiissioa qui doit se reunir á Alexandrie pour 

examiner la question de la reforme des tribunaux égyptiens. Le 

Gouvernemenl désirerait que cette Commission pút commencer ses 

travaux dans la seconde quinzaine d'octobre. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Tricoü. 



Le Ministre des Affaires Étrangéres du Vice-Roi, 

au Gérant du Consulat general de France a Alexandrie. 

Alexandríe, le 18 juíllet i86g. 

Monsieur le Cónsul gérant, les Puissances auxquelles le Gouverne- 
ment de Son Altesse a soumis les observatíons que lui suggérait Tor- 
ganisation actuelle del'ordre judiciaire en Egypte se sont unanime- 
ment accordées á en reconnaítre la justice et Topportunité. 

Le Gouvernement de S. M. TEmpereur ayant fait connaítre á S. A. 
le Khédive qu'il prendrait part á une Commission composéedes dele- 
gues des Puissances chargés d'examiner Torganisation judiciaire que 
propose le Gouvernement Égyptien , je viens vous prier, Monsieur le 
Gérant, de vouloir bien provoquer de la part de votre Gouvernement 
la nomination des Commissaires qui doivent le représenter dans la 
Commission. 

Cette Commission se reunirá au Caire dans la seconde quinzaine du 
mois d'octobre. 

II est de mon devoir de témoigner encoré une fois, au nom de 
S. A. le Khédive , toute sa reconnaissance pour la détermination qu'a 
prise votre baut Gouvernement de préter son concours a une oeuvre de 
conciliation , de progrés et d'intérét general. Son Altesse ne doute pas que 
les instructions données aux Commissaires ne soient conformes aux 
sentiments de bienveillance avec lesquels le Gouvernement de 
S. M. TEmpereur a bien voulu accueillir ses propositions. Ge sont ees 
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sentiments de bienveillance qui ont guidé et soutenu S. A. le Khédive 
dans la voie qu il est résoki de suivre. 



Le G¿rant du Gonsulat general de Frange á Alexandrie, 

A M. ie Prince de La Tour d'Auvergne, Ministre des Affaires 
étrangéres. 

Alexandrie, le 24 jaiüet i86g. 

Prince, j'ai euThonneur, dans une récente dépéche, d'entretenir le 

Départenient des nombreuses difficultés que souléve la question de la 

municipal tté d^Alexandríe. Comme Votre Excellence a pu s en coa- 

vaincre, les nouveaux réglements contiennent une serie d'infractions 

aux capitulations et á la juridiction consulaire. Cependant le Gouver- 

nement Égyptien nous prévenait, a la date du 20, qu'ils allaient étre 

mis en vigileur sous peu de jours. La colonie européenne devait 

s'émouvoir, ajuste titre, d'une résolution que ríen ne justifíe el qui 

préte arbitrairement a de simples projets le caractére de réglements 

défínitifs. Aussi, le corps consulaire a-t-il cru devoir se reunir íurgence 

chez son doy en, M. Hale, Cónsul general des États-Unis d'Amérique, 

pour repondré officiellement a la prétention inattendue du Ministre 

des Afl'aires étrangéres du Vice-Roi. II a été decide dans cette reunión 

que ees réglements , portant dans leur ensemble de profondes atteintes 

á la juridiction consulaire et aux usages existants, ne pourraient^tre 

exécutés que du jour oú ils auraient re^u la sanction expresse des 

Gouvemements étrangers, auxquels il en avait été référé du reste. 

Celte decisión a été consignée dans un procés-verbal que mes coUégues 

m'ont chargé de rédiger et dont je vous transmets une expédition. 

J'ose espérer quil obtiendrala haute approbation de Votre Excellence. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Tricoü. 



17. 
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PrOC¿S-VERBAL de la DÉLlBÉnATION DU CoRPS CONSL^LAIRE A AlEX'ANDRIE 

[2l\ JDILLET 1869). 

Messieurs les Membres du Coros consulaire se sont reunís, aujourd^hui, 
3 2 juillet 1869, chez M. Hale, Agen! et Cónsul genera] des Etats-Unis d'A- 
méríque, leur doyen, á TeíFet d'examiner les régleinenis elabores par la 
Commission municipale préparatoire , placee sous la présidence de M. Co- 
lucci-Bey, Commission dans laquelle les Consulats généraux n'étaient point 
representes officiellement, MM. Calvert, Schwegel et Dobigníe uy figurant 
qu á titre purement privé. 

Aprés s'étre fait donner lecture desdits réglements et de la lettre de M. le 
Ministre des Aflkires étrangéres du Vice-Roi qui en consacre radoption. Jes 
Membres présents du Corps consulaire ont émis Topinion que ees réglements 
portaient, dans leur ensemble, de profondes atteintes á la juridiction consu- 
laire et aux usages existants. 

lis ont decide, en outre, quen raison méme des nombreuses infractions 
quils renferment, ils ne sauraient étre consideres que comme de simples 
projets qui, pour devenir réglements définitifs et exécutoires, devaient re- 
cevoir Tapprobation expresse des Gouvernements étrangers auxquels il en a 
été référé. 

Le Corps consulaire doit constater, en terminant, que, si quelques-uns de 
ses Membres ont consenti á Torganisation provisoire d'une municipalité, ce 
n'a été, comme le prouvent leurs reserves formelles, qu'á titre de pur en- 
couragement et dans le but de favoriser, en principe , une institution assuré- 
ment fortutile en elle-méme, mais qui, pour produire des fruits immédiats, 
doit se renfermer nécessairement dans les limites qui lui sont assignées par 
les traites. Dans ees termes et sous le bénéfice de ees reserves, les mémes 
Membres sont toujours disposés, en ce qui les concerne, á designar, des á 
présent, si le Gouvernement Egyptien le désire, des delegues qui seraient 
appelés á élaborer de nouveaux projets de réglements municipaux , dont les 
dispositions devraient étre en parfaite harmonie avec les capitulations et les 
principes actuéis de la juridiction consiüaire. 

Le Corps consulaire prie M. Hale de vouloir bien transmettre le présent 
procés- verbal á M. le Ministre des Affaires étrangéres du Vico-Roi. 

(Suivent les signalures de toas les Consalst saafcelle da Cónsul de Portugal, qai 
était absenl.) 
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Le Ministre des Affaires etramgeres , 

á M. le Vicomte de Contades, Chargé daíTaires de France á 
Londres. 



París, le 29 juiüet i86g. 

Monsieur, le Gouvernement Égyptien a fait savoir oíBcieHement aux 
Agenls des Puissances a Alexandríe que la Commission chargée d'exa- 
miner le projet de reforme d'organisalion judiciaire de l'Égypte se 
réunirait au Caire dans la seconde quinzaine du mois d'octobre. II les 
a priés, en méme temps, de provoquer de la parí de leurs Gouvor- 
nements la nomination des delegues qui doivent figurer au sein de 
la Commission. Nous avons accepté de participer á cette enquéte in- 
ternationale aux conditíons sur lesquelles nous sommes tombés d'ac- 
cord avec le Gouvernement Britanniquc, et je prendrai en temps 
opportun les ordres de l'Empereur pour la désignation du Commis • 
saire franjáis. 

Lord Clarendon aura re^u, ainsi que nous, les nouveauxréglements 
municipaux promulgues par le Couvernement du Vice-Roi pour la 
ville d'Alexandrie. Cetle organisation a soulevé d asscz vives objeclions 
dans la colonie européenne, et, en ce qui le concerne, notre Cónsul 
general ne Ta provisoirement acceptée qu en faisanl des reserves. Nous 
aurons á nous prononcer ullérieurement á cet égard; mais, la ques- 
tion touchant á la situation des étrangers qui habitent Alexandrie, 
elle me paraít avoir un lien avec la solution qui sera donnée á l'affaire 
des institutions judiciaires. II y aurait done lieu, ce me semble, de 
différer jusqu a ce moment notre decisión. Telle est du moins mon 
impression premiére, et j'attacherais de l'intérét a connaítre Tavis du 
Gouvernement Anglais. 

Recevez, etc. 

Signé Prince de La Tour d*Auvergne. 
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Le Ghargé d'aff aires de Frange á Londres , 
au Ministre des Affaires étrangeres. 

(EXTñAiT.) 

Londres, le i*'aoút i86g. 

Prince, je ne sais si le Principal Secrétaire d*Etat avait eu déjá con- 
naissance de la réponse á laquelle avait donné lieu de la part du Corps 
consulaire la promulgation des réglements municipaux pour la ville 
d^Alexandrie; mais il avait été informé des difficultésqui se rattachent 
á cette question , et l'avis ouvert par Votre Excellence, d'attendre, pour 
se rendre un comple plus exact de la situation des étrangers, que les 
travaux de la Commission de reforme judiciaire aient apporté de 
nouveaux éléments dappréciation , lui a paru plein de sagesse. 

Veuilleí agréer, etc. 

Signé CONTADES. 



Le Ministre des Affair£s £Tran6¿res, 

au Gérant du Gonsulat general de France á Alexaodrie. 

París, le 9 aoút 1869. 

M onsieur, avant de repondré á la demande d'instructions que vous 
m'avez adressée au sujet des réglements municipaux elabores pour la 
ville d'Alexandrie , je désirais connaítre, ainsi que je vous en ai pré- 
venu, la maniere de voir des autres Cabinets intéressés au méme titre 
que nous dans cette question. Je me suis done empressé, en informant 
notre Ghargé d' affaires á Londres de la decisión du Gorps consulaire 
et de Timpression qui résultail pour nous á premiére vue de Tétat des 
cboses, de Finviter á pressentir les dispositions du Gouvernement 
Anglais. Tapprends, par la réponse de M. le Vicomle de Gontades, que 
Lord Glarendon partage notre avis sur la nécessité d'attendre les dou- 
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Yeaux éléments d'appréciatioo que nous devons trouver dans le travail 
de la Commissionintemationalepour la juridiction consulaire. Lesdeux 
questions, en effet, sont évidemment liées, et puisque les différentes 
Cours ont accepté la proposition d'oavrir une enquéte sur lá condition 
de leurs nationaux résidant en Egypte, jusquá ce quon en connaisse 
les resultáis il est naturel qu'elles diíFérent de se prononcer sur 
la situation des étrangers au point de vue des réglements municipaux. 
Nous ne croyons done pas que le moment soit venu de faire con- 
naitre notre avis sur ees réglements, et jusque-lá, nous ne pouvons 
que maintenir toutes les reserves faites par le Consulat general. Cest 
en ce sens que vous étes aütorisé á repondré au Gouvernement 
Égyptien. Vous voudrez bien toutefois proceder de concert avec vos 
coUégues et ne faire aucune démarche sans vous étre entendu préa- 
lablement avec eux. 
Rece vez, etc. 

Signé Prince de La Toür d'Aüvergne. 



}jE Ministre des Aff aires étrangéres, 

á M. le Marqnis deLaValette, Ambassadeur de France á 
Londres. 

[bztraít,) 

París, le 7 aoút 1869. 

Monsieur le Marquis, dans le dernier entretien quil a eu avec 
M. de Contades, Lord^Clarendon a fait une observation a laquelle je 
m'associe pleinement. Le Principal Secrétaire d'Etat a pensé qu il serait 
convenable de faire auprés de la Porte, et avant la reunión de la Com- 
mission Internationale a Alexandrie, une démarche de courtoisie quí 
aurait pour but de préciser le caractére et les limites de la tache tracée 
aux Commissaires. J'ai eu Toccasion de parler de cette suggestion avec 
Lord Lyons, et je lui ai dit que je Tapprouvais pleinement. li y a lieu 
en effet de diré au Gouvernement Ottoman que cette Commission est 
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uniquement chargée d'étudier sur place la valeur des propositions 

faites par le Vice-Roi pour la reforme des institutions judiciaires; qn il 

s*agit simplement d'une enquéte n engageant en ríen la liberté d*action 

des Cabinets; que, par conséqueni, les Delegues n ont pas mission 

d'élaborer un arraogement défíuitif en dehors de la Turquie , et qu enfin 

rintention des Puissances ne saurait étre de porter la moindre atteinte 

aux intéréts et aux droits du Sultán dans cettc questioo. Pour notre 

part, nous sommes disposés á donner en teraps opportun á la Porte 

cette assnrance formelie, et je me felicite de me trouver d'accord á ce 

sujet avec Lord Clarendon. 

Agréez,etc. 

Signé Prince de La Toür d'Aüvergne. 



Le Ministre des Affaires étrangeres, 
á TAmbassadeur de France á Londres. 

París, le g aoút 1869. 

xMonsieur le Marquis, dans ia dépéche que j'ai eu Thonneur de 
vous adresser le 7 de ce mois, je rappelais Tobservation faite par 
Lord Clarendon á M. le Vicomte de Contados á propos de la reunión 
prochaine á Alexandrie de la Comraission internationale chargée 
d*ouvrir une enquéte sur la juridiction consulaire en Egypte. Le 
Principal Secrélaire d'Etat était d'avis de faire auprés du Gouvernement 
Ottoman une démarche de courtoisie ayant pour but dapaiser ses 
susceptibilités k Tendroit de la négociation engagée entre le Vice-Roi 
et les Puissances. Je vous ai dit que je m'associais entiérement á cetle 
suggestion, et je vous ai fait connaítre commenlje comprenais le lan- 
gage que nous avions á teñir dans cette circonstance. Depuis son en- 
tretien avec M. de Contades, Lord Clarendon a preparé de son cóté le 
projet de dépéche ci-joint qu'il se propose d'adresser a M. EUiot et 
qu'il m'a fait remettre par M. l'Ambassadeur d'Angleterre. Ce docu- 
ment répond complétement dans ses conclusions á la pensée que je 
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vous ai moi-méme exprimée. Je nai done aiicune objectíon á cbarger 
M. Bourée de faire une comm única tion analogue á la Porte, et je 
compte lui expédier mes instructions á ce sujet par le prochain 
courrier de Constantinople. 
Agréez, etc^ 

Signó Prince de La Toür d'Aüvergne. 



Le Comte de Clarendon, 

á M. Eluot, a mbassadeur d'Angleierre á Constantinople. 

[TBADOCTiOJi.) 

Aoút i86g. 

Par sa dépéche circulaire du 2 5 octobre 1867, Lord Stanley vous 
a recommandé de communiquer á la Porte les vues du Gouvemement 
de Sa Majesté sur la proposltion du Gouvernement Égyplien tendant 
á obtenir Tassentiment des Puissances á une modifícation dans le sys- 
téme de procédure judiciaire applicable nux étrangers en Egypte dans 
leurs rapports avec les autorités et les habitants de ce pays, et vous 
savez ce qui s est passé depuis á ce sujet. 

La communication faite par Votre Excellence, des vues du üouver- 
nement de Sa Majesté touchant cette proposition, n'a rencontré de la 
part de la Porte aucune objection jusqu'au mois d'avril dernier, 
époqne a laquelle l'Ambassadeur de Turquie á Londres m'a rcmis un 
télégramme de son Gouvernement, réservant les droits de la Porte á 
protester contre le résultat de toute enquéte instituée dans le but 
d'inaugurer en Égypte des améliorations dans Tadmínistration de la 
justice. Votre Excellence se rappellera que j'ai declaré á Musurus- 
Pacha, en réponse á sa communication, que Tobjet de cette enquéte 
était simplement de constater s'il était possible de consentir á Tétablis- 
sement, en Egypte, d'un systéme amélioré de procédure judiciaire qui 
éloignerait les abus du systéme actuel et garantirait aux étrangers 
comme aux indigénes que leurs causes seraient dúment entendues et 
jugées, et je lui ai dit que le Gouvernement Anglais ne voyait pas, 

DOGUMENTS DlPLOMATIQOBS. 1 8 
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dans cette mesure, ce qui pouvait provoquer des prolestations ou des 
reserves de la part de la Porte. • 

í En meme tenips, j'ai prévenu TAmbassadeur Oltonian que rien 
n'était plus contraire aux désirs ou aux intentions du Gouvernement 
de la Reine, que de prendre l'initiative d'aucune mesure qui pourrait 
raisonnablement élre considéréc comnie un enipiétement sur les droits 
du Sultán sur rÉgypte. 

Le 1*' mai, j'ai re^u une dépéche de Musurus-Pacha, dont je vous 
ai envoyé copie. II resulte de cette communication que la Porte, toul 
en admettant les abus existants en Égypte, considérait que le remede 
á y apporter consislait a faire exécuter les capitulations en Egypte de 
la méme fagon que dans TEmpireTurc; mais que si Tobjet de Fenquéle 
proposéc était d'introduire en Egypte un systéme judiciaire s'éloignant 
des capitulations, la Porte ne voyait pas pourquoi ce syslén>e serait 
exceptionnel pour ce qui regarde TÉgypte, et ne ferait pas le sujet d'une 
négociation dirccte entre la Porte et les Gouvernements élrangers. 

Sur ce terrain, la Porte déclarait que tout acte, arrangement ou 
decisión tendant a placer VEgypte dans une situation différente de 
celle qui resulte des íirnians en vigueur serait accueilli par une protes- 
ta lion de sa part, et Elle exprimait la conviction qu aucun acte d'un 
caractére international ne serait conclu entre l'Egypte et les Puissances 
sans le concours et sans la ratifícation du Sultán. 

Votre Excellence a appris qu'une semblable communication avait 
été faite au Gouvernement Franjáis par TAmbassadeur de Turquie á 
París, et que Son Excellence avait fait observer que la Porte avait le 
droit d'invíter les Représentants des Puissances á se concerter á Consr 
tantinople sur la question des reformes á introduire dans les capitu- 
lations sur toute l'étendue de TEnipire Ottoman. En me référant á cette 
communication, j'aiautorisé Votre Excellence ádéclarer que les Gou- 
vernements Franjáis et Anglais s accordaient á meltre en doute l'op- 
portunité du moment choisi par la Porte pour exercer son droit 
de faire prévaloir une pareille combinaison, et a recommander au 
Gouvernetnent Ture de s occuper des améliorations: qui auraient 
pour eíFet de rendre facile une modifica tion des capitulations, plutót 
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que de susciler de ropposition en agitant la question immédiatement. 
Quant á la protestation que le Grand Vizir a adressée á Votre Excel- 
Icnce, le 29 avril, contrela possibilité d'admettre que des capitulations 
qui avaient été conclues par le Souverain pussent étrc modifiées par 
un accord direct avec levassal, j'ai encoré expliqué á Votre Excellence» 
dans ma dépéche du 18 mai, que Venquéte projetée a pour but de 
s'assurer de Tétendue d!abu5 notoires et d'y suggérer des remedes, 
mais qu aucun Gouvernement repásente á la Commission ne serait 
tenu d'accepler ses propóáitions , et que le Góuvernenieiil déS. M. Bri-^ 
tannique na nuUement l'intention de diminuer leponvoir suzerain 
du Sultán, Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique a été lieureux 
d'apprendre par la dépéche de Votre Excelience du 3o mai que le Grand 
Vizir était trés-satisíait de cette expUcation, et avait dit que dans les 
limites ¡fidiquées, la Porte n'avait aucune objection á faire contre Ten- 
quéte projetée. Toutefois, Son Altesse ajoutait que si Ton avait Tinten- 
tion de s'entendre directement avec le Vice-Roi sur les remedes k 
applíquer, 'un tel procede seráit consideré comme portant atteinte á 
Tántorité du Sultán. 

Aprés vous avoir rappelé les explications qui ont été echan gees entre 
le Gouvernement de S. M. Britannique et la Porte sur ce sujet, il me 
reste a faire connaítre á Votre Excelience que laCorbmissiond'enquéte 
devra se reunir áAlexandrie dans le courantd'octobreprochain etqüe 
le Gouvernement dé Sa Majesté ne veut pas perdre^ de temps pour 
assurer la Porte que, en ce qui le concerne, lesdroits du Sultán seront 
soigneusement respectes et que de son cóté aucune mesure ne sera prise 
pour meltre á eflet les recommandations de la Commission , sans qu'il 
y ait en entente préalable avec la Porte. J*ai une graiíde satisfaction i 
pouvoir ajouter qu'il existe une patfaite communauté de vues á ce 
sujet entre les Gouvernements de France et d' Angleterre , et que j'ai 
lieu de croire que FAmbassadeur de France á Constantinople sera 
chargé de faire une semblable commuriication a la Porte Ottomane. 

Je suis, etc. 

Signé Clarendon. 



8. 
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Le Ministre des Affaires étrangéres, 

á M. Bouree, Ambassadeur de France á Gonstanlioople, 

París, 12 aoúl i86g. 

MoDsieur, les pourparlers qui se sont engagés il y a deux ans, á 
pareille époque, entre le Vice-Roi etles Puissances, au sujet de Torga- 
nisation judiciaire en Égypte, ont abouti á une proposition d'enquéte 
qui a réuni Tassentiment de tous les Cabinets. Les détails de cette né- 
gociation ont été connus du Gouvernement Ottoman, et il n'en a fait 
robjetd'aucune observation jusqu*aumois d'avril dernier. A ce momento 
toutelbis, il a manifesté certaines appréhensions sur la portee de Ten- 
tente intervenue et il se montrait méme disposé á formuler des protes- 
tations el des reserves. Aali-Pacba semblait croire que les Puissances 
poursuivaient , d'accord avec le Vice-Roi, un changement au régime 
des capitulations , et que l'enquéte qui doitsouvrir á Alexandrie aurait 
pour but de consacrer un accord définitif en dehors de la partici- 
pation du Gouvernement Ottoman. 

Mon prédécesseur, dans ses entretiens avec Djémil-Pacha, s'est 
attaché á établir que telle n était pas la pensée du Gonvernement de 
TEmpereur. Entre le Vice-Roi et nous, ii ne sest jamáis agi de modi- 
fíer les capitulations, et ce nest pas ainsi, en efiet, que la question se 
présente pour l'Égypte. Par suite de circonstances particuliéres á ce 
pays, la situation des étrangers, sous le rapport de la juridiclion, n'y 
est pas la méme que dans la généraiité des autres provinces de TEm- 
pire Ottoman. Nos nationaux y jouissont, dans les causes mixtes, de 
priviléges particuliers, et le désir du Vice-Roi, tel, du moins, quil Ta 
formulé dans ses Communications avec nous, serait, non pas de réfor- 
mer les capiluiations conclues entre les Puissances et la Turquie, mais 
de revenir á leur texte primitif. La négociation porte done, non pas sur 
les capitulations, mais sur les usages dont nous jugeons le maintien 
nécessaire pour la sécurité de nos nationaux, á moins que nous n'ob- 
tenions, pour prix de notre renonciation , des garanties equivalentes. 
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La question, je le répéte, n'a pas un caraclére general. Elle est 
essentiellement particuliére á TEgypte; el d'ailleurs il ne s'agit pas, 
méme en ce moment, de la décider. L'enquéte a pour bul unique 
d'examiner les observalions presen tees par le Vice-Roi, de reconnaítre 
si les abus de la juridiction consulaire sont tels que laíTirme le Gou- 
vernementEgyptien, s'ils font réellement obstacle á Vorganisation d'une 
bonne justice, et si le Vice-Ro¡, en nous demandant de renoncer á 
quelques-uns des priviléges assurés a nos Consuls en dehors des capi- 
tolations, est en état de constituer des tribunaux offrant de suflisantes 
garantics pour nos nationaux. J'ajouterai que cette enquéte ne doit pas 
lier les Cabinels; qu'ils nont voulu, en s'y prétant, que s'éclairer eux- 
mémes, sans renoncer a leur complete liberté d'appréciation, et que, 
par conséquent, les delegues sont chargés, non pas de la négociation 
d'un acle diplomatique avec le Vice-Roi, mais simplement des études 
nécessaires pour rechercher les élémenls do l'accord qui interviendra 
plus tard et dont nous ne songeons nuUement á poursuivre la réalisa- 
tion en dehors du Gouvernement Ture. 

Une commuñication récente du Ministére Egyptien aux Agents 
étrangers a Alexandrie convoque la Commission pour la seconde quln- 
zaine d'octobre. Nous avons répóndu que nous étions decides a nous y 
laire représenter; mais, avant que Tenquéle commence, nous avons 
tenu á exposer á la Porte conimcnl nous envisagcons la niission assi- 
gnée aux delegues des Puissances. Je vous autorise, en développant 
ees explications au Grand Vizir, a luí donner Tassurance que nolre 
intention n'est nullement de nous préter á une coinbinaison quel- 
conque pouvant porter atteinte aux intéréts ou aux droits du Sultán. 

Agréez, etc. 

Signé Prince de La Toür d'Aüvergne. 
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Le Ministre des Affaires.étrangeres, 

á MM. Tricoü et Piétri, Commissaires du Gouvernement de 
TEmpereur á Alexandrie. 

París le 6 octobre 1869. 

Messieurs, au nioment oú la Commission internationale donl vous 
faites partie va aborder la tache qui lui est coníiée, je crois utíle de 
vous rappeler le point de vue que le GouYernement de TEiriperenr a 
adopté dans Texamen déla question que vous avez á éludier en détaii, 
et je tiens égalementá bien préciser le véritable caractQre ainsi que le 
but essentiel de Tenquéte á laquelle vous participerez, 

Vous connaissez Jes propositions dont le Gouvernement Egyplien a 
pris Finitiative, il y a environ deux ans, auprés des principales Puis- 
sances Européennes. Dans une note adressée au Vice-Roi, et qui a serví 
de point de départ á ses démarches ultérieures, le Ministre des Affaires 
étrangéres de Son Altesse signalait les inconvénients résultant, selon 
lui, du systéme aclueliement en vigueur en Egypte et indiquait en 
méme temps les mesures qui lui semblaient les plus propres a y re- 
médier. 

Les propositions formulées par le Gouvernement du Vice-Roi ont 
été, comrae vous le savez, de la part de mon Dépaiiement, l'objet de 
Texamen le plus sérieux. Une Commission spéciále instituée á cet eflPet 
an Minislére des x\ffa¡res étrangéres a consigné le résultat de ses tra* 
vaux dans le rapport dont vous trouverez un exemplaire ci-annexé. 

Je nai pas á reproduire ici les conclusions de ce travail, dont la 
simple analyse dépasserait le cadre des instructions genérales que je 
me proposc de vous tracer. Mais , en me bornant a les signaler á votre 
attenlion, je ne saurais Irop insister sur Timportance que nous y atta- 
chons et sur l'utililé que vous pouvez en retirer pour vos propres 
études. Le rapport de la Commission n'est pas seulement Texpression 
de la pensée du Gouvernement de TEmpereur sur les diíFérentes 
questions que soulévent les demandes de Son Altesse Ismail-Pacha ; 
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il constitue, en outre, á nos ycux comme á ceux des autres Puis- 
sances» le point de départ de Tenquéte provoquée par le Vice-Roit 
Cest uniquement á cette condition, en effet, que nous avons consentí 
9, nous faire représenler á Alexandrie, et les Cabinets auxquels nous 
avons communiqué le travail de la Commission fran^aise Tont admis 
dans son enscmble, comme pouvant fournir une base utilc aux tra- 
vaux des delegues européens. 

D'accord sur le point de vue auquel devront se placer leurs repré- 
sentants, les Puissanccs se sont également entendues sur la marche 
qii'il convicndra de suivre dans Tenquéte méme. Conformément au 
programme indiqué par le Cabinet de Londres, les Conimissaires 
européons devront lout d'abord faire préciser par les delegues égyp- 
líens les imperfeclions que le Gouvcrnenient du Vice-Roi constate dans 
le systéme judiciaire actuel, ainsi que les reformes dont il suggére 
Tadoption. lis auront ensuite- á exarainer jusqu'á quel point peuvent 
élre fondés lesgriefs articules contre le présent état de dioses, et á 
rechercher si les mesures recommandées par le Vice-Roi ofFrent, dans 
la pratique, les garanties que les Puissances ont le droit d'exiger. Dans 
le cas oú les propositions ógyptiennes ne presen leraien I pas ce carac- 
téro, les Commissaires européens auraient á sigualer, soit individuelle- 
ment, soit coUectivement, les améliorations qui pourraient y étre in- 
troduites. 

Parvenus au terme de cette enquéte contradictoire , les delegues se 
borneront á faire connaítre a leurs Gouvernements respectifs leur avis 
motivé sur les conclusions de la Commission. L'enquéte, en un mot, 
gardera le caractére purement consullatif qui lui a été assigné tout 
d'abord^ et les Puissances représentées á Alexandrie se réservent 
expressément le droit d'accepter, de modifier, ou méme de rejeler 
complétement les propositions que la Commission internationale sera 
dans le cas de formuler. 

Si genérales qu elles soient, ees indications suffiraient á la rigueur, 
et de plus ampies détails sont d^autant moins nécessaires que la Com- 
mission fran^aise, en adoptant un mode de proceder analogue á celui 
que se proposent de suivre les Puissances, a plus complétement élu- 
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cidé les diíVérents points de fail et de droit dont leurs représentants 
auiont á s'occuper. 

D'une part, les capitulations, cest-á-dire Tensemble des regles 
qui régissent les rapports des Puissances chrétiennes avec la Porte, 
ne se réduisent pas a la letlre des traites príinitifs; elles comprennent 
encoré toute une jurisprudencc inlernationale qui a développé ees 
traites, toule une serie de dispositions complémentaires conques 
dans le mfíme esprit, conseillées par rexpérience, reconnues néces- 
saires, admises d'un cominun accord, consacrées par Fusage et ga- 
ranties onfin par les plus recentes conven tions. 

D'aulre part, TEgypte se trouve dans des condi lióos particuliéres 
qui ont motivé un systéme de garanties spéciales. Les dispositions qui 
y sont appliquées ont leur raison d'étre dans les circonstances excep- 
tionnelles qui la justifiaient a l'époque oü elles ont été prises, et qui 
n'ont pas cessé d'existcr. En droit, les capitulationsne sont aulre chose, 
en ce qui concerne rÉgypte,que Tensemble de ees dispositions spéciales 
jugées indispensables et acceptées comme telles par les prédécesseurs 
de S. A. Ismaíl-Pacha. II n'y a done point d'assimilation complete en 
niatiére de juridiction entre l'Egypte et les provinces de TEmpire 
Ottoman , et lorsque le Gouverneincnl du Vice-Roi parle de revenir 
aux capitulations telles qu elles sont obsérveos en Turquie, il demande 
en réalilé le bénéfice d'un régime dilíérent de celui qui a prévalu 
en Egypte et cherche á se dégager des obligations résultant pour lui 
du systéme pratiqué jusqu'á ce jour dans ce pays. 

J'al tenu á rétablir la distiuction qui existe entre deux ordrea d* 
choses que le Gouvernement Egyptien paraít confondre, car elle est 
á nos yeux d'une iiiiportance majeure, non-seulement au point de vue 
de la vérité des fails, mais. en raison des conséquences qui en dé- 
coulí nt. 

De cette difieren ce bien constatée entre la sitúa tion de TEgypte et 
celle des autres provinces ollomanes il resulte, en eíFet; que nous ne 
pouvons nousdessaisir des garanties spéciales auxquelles j'ai íait allu- 
sion, sans modifier le droit convenlionnel qui regle les rapports des 
Puissances chrétiennes avec la Porte. Les capitulations, telles qu'elles 
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soDt comprises dans TEmpirc OttomaD, restent en dehors de toule 
discussion; le Goiivernement Ture n'a pas á s*inqu¡éter de reformes 
éventuelles qui ne modifíeraient en ríen Tétat de choses consacré daos 
ses relations avec les Cours Européennes; nous n^avons pas a nous 
préoccuper nous-mémes, au point de vue de ees relations, des consé- 
quenees resultan! de concessions qui laisseraient eneore intacts les 
priviléges dont nous jouissons en Turquie. 

Leprineipe des capitulations, en un mot, ne re^oit aueune atteinte, 
et la seule question qui se pose pour les Puissanees ehrétiennes est 
cclle de savoir jusquá quel point il leur est possible de renouceraux 
garanties exeeptionnelles qu elles possédent aetuellement en Egypte. 

Tel était le but que s'était proposé d'atteindre la Commission ¡nsti- 
tuée par les soins de mon Déparlement; tel est eneore l'objet de l'en- 
quéte qui va se poursuivre a Alexandrie. Sans vouloir préjuger les 
resultáis de cette nouvelle étude, il nous est permis, je erois, de sup- 
poser que les conelusions auxquclles s'arréteront les delegues des Puis- 
sanees diíFéreront peu de eelles qu a fonnulées naguére la Commission 
frangaise. Les reformes indiquées dans le rapport auquel vous devez 
constamment vous repórter eonstituent, en eflet, dansnotre opinión, 
des eoneessions importantes dietées par un sineére désir de satisfaire, 
autant que possible, aux voeux du Gouvernement du Viee-Roi, et il 
est une limite qu'on ne saurait dépasser sans eompromettre également 
les intéréts européens engagés en Egypte, et eeux de TÉgypte elle- 
méme, si intimement rattaehée désormais au mouvement eommercial 
du monde. 

Recevez, etc. 

Signé Prince de La Toür d'Auvergne. 
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COMMISSION EÜROPÉENNE Dü DANÜBE 



M. le Barón d*Avril; Delegué franjáis dans la Gommission euro- 
péenne du Danube , 

A M. le Marquis de la Valette, Ministre des Affaíres 
élrangéres. 

Galatz, le 27 avríl 1869. 

Monsieur le Marquis, vous savez qu un emprunt conclu á Londres, 
le 3o avril 1868, met á la disposition de la Gommission européenne 
du Danube une somme de 3,875,000 francs destinée aux travaux 
définitifs á exécuter dans le lit et á Tembouchure du fleuve. Les verse- 
ments de cet emprunt se font entre nos mains, dans une caisse spéciale , 
au fur et á mesure des besoins auxqueis il y a lieu de pourvoir; le rem- 
boursement doit se faire en douze ans, á partir de 1871, sur Texcédanl 
des recettes des budgets ordinaires qui composent un fonds d*amor- 
tissement spécial, et, en cas d'insuffisance, au moyen d*un appet á 
la garantie des Puissances. 

La situation actuelle des finances de la Gommission éloígno de plus 
en plus cette demiére hypothése. 

En effet, il ressort des comptes vérifiés de Tannée 1868 que les 

recettes s*élévent á 3,073,913^ a^"" 

et les dépenses a 2,687,919 98 

ce qui donne un excédant de 385,993 26 

Gette somme a oté portee á la reserve. 
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En outre, le compte des travaux définitifs qui doivent étre soldés 

sur le produit de Temprunt avait re^u antérieurement á la conclusión 

de cet emprunt une avance de a 46,998 francs, qui a été remboursée 

sur les premiers versements, ce qui donne, pour le total des sommes 
en reserve, 633,991 francs. 

Ce fonds doit encoré s'accroítre d'un excédant assez considerable 

sur les recettes de 1869, qui ontdéjá dépassé de beaucoup nos previ- 
sions. 

11 resulte (fun rapport adressé Tannée derniére á M. le Marquis de 
Moustier, quau 3o septembre 1868 une somme de 1,703,01 1 francs 
avait déjá été employée et qu il restait disponible, sur le produit de 
Temprunt conclu á Londres, une sonime de 1,693,660 francs. 

Mais comme il étalt á craindre que les prévisions de dépenses 
eussent été dans Torigine évaluées tropbas, la Commission européenne 
a chargé son ingénieur en chef de dresser un tablean qui présentát en 
regard : i*" le mesurage des travaux exécutés et le prix de revient; 
2*" le mesurage des travaux á exécuter et la somme disponible par 
chapitre. 

11 resulte de ce travail qu'á moins de complications impossibles a 
prévoir, les travaux définitifs seront acbevés sans que la dépense excede 
les ressources restées disponibles sur le produit de Temprunt conclu a 
Londres. 

La Commission européenne a remercié Tingénieur en chef, Sir 
Charles Hartley, de cette communication, qui nous permet de donner 
á nos Gouvernements Tassurance que les versements de Temprunt 
garanti seront suffisants pour acbever les travaux définilifis avant la 
fin de la campagne de 1870. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé A. d'Avril. 
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Le DÉLécué franjáis dans la Gommission européenne du Danube , 
A M. \e Prince de la Todr d Auvbrgne, Ministre des Affaires 
éirangéres. 

París, le 3á octobre 1869. 

Prince, pendan t Íes trois premiers trimestres de Tannée courante, 
le nombre des bátiments sortis du Danube a été de 1,907, jaugeant 
470,482 tonneaux. 

Pendanl lapériode correspondante de 1868, il est sorti 1,800 bá- 
timents, jaugeant 4o5,45o tonneaux. 

La diíFérence en faveur de 1869 est done de 107 bátiments et de 
65,o32 tonneaux. 

La recette brute pendan t les trois premiers trimestres de 1 869 a été 
de 1,1 86, 356 francs, et la recette nette, cest-á-dire déduction faite 
de la part attríbuée anx phares et au pilotage, a été de 1 ,08 1 ,496 francs. 

L'annéc derniére , le chifFre de 1 million de francs de recette brute 
a été atteint seulement le i5 octobre, tandis que cette année, nous 
avions déjá en caisse 1,1 86,356 francs. 

Les augmentations que j*ai signaiées plus haut, pour les trois pre- 
miers trimestres, dans ie chifiPre du tonnage et dans le montant des 
recettes, autorisent a espérer que le produit des droits de navigation 
sera supérieur en 1869 á celui de 1868, ce qui nous permettra de 
pourvoir á des dépenses imprévues et d*augmenter les fonds de re- 
serve. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé A. d'Avril. 
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AFFAIRES DE TUNIS. 



M. le Marquis de La Valette, Ministre des Affkires étraDgéres, 
á M, le Vicomte de Botmiliau, Cónsul general de France 
a Tunis. 

París, lesa jnin 1869. 

Monsieur, lorsque le payement des coupons de la dette extérieure 

tunisienne s'est trouvé suspendu dans le courant de Tannée 1867, les 

intéressés ont bientót acquis la triste conviction que la crise était 

profonde et réclamait des mesures exceptionnelles. La pensée de creer 

une comniission qui serait cbargée de régulariser la perception des 

revenus de la Régence et d'en surveiller Temploi n*a pas tardé á se 

faire jour. Cette idée.s'est rapidement répandue parmi les souscrip- 

teurs des emprunts extérieurs; le Bey lui-méme, reconnaissant la 

nécessité de faíre appel aux lumiéres d'hommes experimentes dans les 

questions de finantes et de donner une garantie de bon vouloir aux 

créanciers de son Gouvernement, s*est approprié cette combinaisou 

par un décret du 4 avril 1868. En vertu de cet acte, une commíssion 

devait étre instituée dansledélaid'unmois; elle était composée de deux 

fonctionnaires nommés par le Gouvernement de la Régence, de deux 

notables élus par le corps des négociants étrangers a Tunis, de deux 

mandataires frangais des obligataires des emprunts souscrits en i863 

et i865, du premier député de la nation fran^ise, enfind'un inspec- 

teur des finances delegué par le Gouvernement de TEmpereur á la 

demande du Bey. 
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Je ne rappelle pas ici les attribiitions de la commission, parce 
qu'elles n'ont pas été contestées; mais la proportion clans laqueHe les 
divers intéréts devaient y éire representes a soiilevé des objections de 
la part des porteurs anglais et italiens de la dette intérieure. 

Nous avions pris acte du décret rendu par le Bey et nous étions 
decides a en main teñir le principe, car la situation des détenteurs fran- 
jáis des obligations tunisiennes devenaitde jouren jourplus critique; 
mais nous n'avions pas Fintention, en sauvegardant leurs intéréts, de 
porter atteinte á ceux des autres étrangers, el nous avons declaré que 
nous étions préts á examiner, d'accord avec les Cabinets de Londres et 
de Florence, en quoi le décret du 4 avril pouvait léser leurs natio- 
naux. 

Nous avons tenu la parole que nous avions donnée, el aprés des 
pourparlers dans lesquels nous avons apporté un sincere esprit de 
conciliation , nous nous sommes entendus avec le Gouvernement 
Anglais et le Gouvernement Italien sur une combinaison acceptable 
pour tous. 

A nos yeux, le décret du 4 íivril n'a pas cessé de subsisler, mais 
des niodifícations importantes y peuvent étre introduites. Rien ne 
sera i t changé á la compétence de la commission envisagée dans son 
ensemble; son organisation serait toutefois différente. La tache qui lui 
est dévolue serait répartie entre deux comités distincts : un comité 
exécutif chargé des pouvoirs administra tifs deja conférés par le Bey et 
formé de deux fonctionnaires tunisiens ainsi que d'un inspecteur des 
finances franjáis mis a la disposition de Son Altesse; un comité de 
controle ayant mission de connaítre de toutes les opérations du comité 
exécutif et composé de deux membres de chacune des nationalités 
fran^aise, anglaise et italienne, respectivement designes par les 
intéressés. 

Le Bey ne saurait éprouver aucune hésitation a adopter cette com- 
binaison, car elle tient compte beaucoup plus que son décret primitif 
de sa propre souveraineté, puisque toutes les attributions administra- 
tives de la commission se trouvent ainsi entre les mains du comité 
exécutif nommé directement par lui. Quant au comité de controle^ 
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du moment oú sa composition satisfait aux observations préscntées par 
les Cabincls de Londres el de Florence au nom de leurs nationaux, le 
GouYerneiiient Tunisien naurait aucune raison legitime de ne pas 
Tadmetlre tel que nous proposons de le constituer; car rassentiment 
de TAngleterre et de Tllalie fait disparaítre la difficullé qui seule l'ar- 
rétait au débul. 

Pour doniier lorcc de loi á cette conibinaisou, nous demandons au 
Bey de s approprier le projet de décrel ci-joint qui consacre les prin- 
cipes proclames dans Tarrété du 4 avril, tout en faisant droit au\ 
objcclions qu'il avait soulevées. Ce document a, des á présenl, i'ap- 
probation du Gouvernement Angiais et du Gouvernemenl Italicn, 
auxquels nous avous eu soin de le communiquer. Je me suis assuré 
également que vous pouviez conipter sur le concours de vos coUégues 
d'Angleterre et d'Italie dans les démarches que vous avez á faire pour 
obtenir la promulgation de ce nouveau décret. 

Vous Youdrez done bien, des que vous saurcz que MM, VVood et 
Pinna ont re^u leurs instructions, vous rendre auprés du Bey pour 
lui faire connaitre l'accord intervenu entre les Irois Gouvernemcnts. 
Vous ne perdrez pas de vue que la siluation financiére saggrave de 
jour en jour á Tunis et que nous avons pris Tengagement d'insisler 
en faveur de Tétablissemeut immédiat de la commission dont nous 
avons indiqué publiquement les dispositions essentielles. Tout nouvel 
ajournement serait inadmissible, et nous comptons que le Gouverne- 
ment Tunisien , contre lequel 8*éléventaujourd*hui tantde réclamations 
legitimes, voudra donner, du moins, un gage de ses bonnes disposi- 
tions en adhérant sans plus de retard a Tarrangement que nous lui 
présentons. 

Recevez, etc. 

Signé La Valrtte. 
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PROJET DE DKCRET. 



Tunis, juin 1869. 

Vu notre décret du 4 Avríl de Fannée derniére^ relatif ala formation d^une 
Commission de Bnances; 

Consideran! que ce décret a été ratifié par notre résolution du 39 mai sui- 
vant, inais que des difficultés se sont élevées sur la composition de cette 
Commission; désirant y faire droit sans porter atteinte aux principes procla- 
mes par nous dans cet acte, nous avons résolu de le mettre en vigueur en y 
introduisant les modifications qui ont été jugées convenables. 

Article 1". — La Commission instituée par notre décret du k avril 1 868 
sera réunie a Tunis dans le délai d^un mois. 

Art. 2. — Cette Commission sera divisée en deux comités distincts : un 
comité exécutif et un comité de controle. 

Abt. 3. — Le comité exécutif sera composé de la maniere suivante : 

Deux fonctionnaires tunisiens nomméspar le Gouvemement de la Régence 
et un inspecteur des finances fran9ais, également nommé par le Gouver- 
nement de la Régence, et préalablement designé par le Gouvernement de 
FEmpereur. 

Art. 4. — Le comité exécutif est chargé de constaler Tétat actuel des di- 
verses créances constituant la dettc de la Régence et les ressources á Taide 
desquelles le Gouvernement du Bey serait en mesure d^y satisfaire. 

Art. 5. — Le comité exécutif ouvrira un registre sur lequel seront ins- 
crites toutes les dettes conlractées tant á Tctranger qu'á Tintérieur, et qui 
consistent en teskérés ou bons du Trésor, ainsi qu^en obligations de Temprunt 
de i863 et de celui de i865. 

Pour les dettes qui ne seront pas controlables par des contrats publics, 
les porteurs de titres devront se présenter dans un délai de deux mois. A cet 
effet, le comité exécutif veillera á ce qu'il soil publié un a vis dans les jour- 
naux de Tunis et á Fétranger. 

Art. 6. — Lorsque le comité exécutif témoignera le désir de prendre 
connaissance de tous les documents authentiques des rentrées et des dé- 
penses, le Ministére des finances kii en fournira les moyens. 
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Art 7. — Le budget des recettes étant ainsi place en regard de celui des 
dépenses, augmenté du chiíTre de la dette, le comité exécutif recherchera 
les moyens d^établir une répartltion équitable des revenus publics, en tenant 
compte dans une juste proportion de tous les intéréts, et i I dressera un 
tablean des revenus qui pourraient étre ajoutés a Tensemble des garanties 
déjá attribuées aux créanciers du Bey. 

Art. 8. — Le comité exécutif prendra tous arrangements relatifs á la dette 
genérale et le GouvernementTunisien lui donneratout Tappui nécessaire pour 
assurer Texécution des mesures prises á cet eíTet. 

• 

Art. 9. — Le comité exécutif percevra tous les revenus de l'État, sans 
exception , et le Gouvernement ne pourra émettre aucun bon du Trésor ou 
valeur quelconque sans Fassentiment dudit comité « dúment autorisé par le 
comité de controle, et si le Gouvernement étalt obligé, ce que Dieu ne 
veuille, á contracter un empnmt, il ne pourra le faire sans Tapprobation 
préalable des deux comités. 

Tous les teskérés qui seraient émis pour la somme afFectée par la Com- 
mission aux dépenses du Gouvernement seront écrits au nom de la Commis- 
sion et porteront le visa du comité exécutif; ees teskérés ne devront point ex* 
ceder le chiífre fixé au budget des dépenses. 

Art. 10. — Le comité de controle sera composé de la maniere suivante : 

Deuxmembrcs franjáis, représentant les créanciers des emprunts de i863 
et i865; 

Deux membres anglais et deux membres italiens , représentant les porteurs 
des titres de la dette intérieure. 

Chacun de ees delegues recevra directement son mandat des porteurs de 
titres des emprunts et conversions de TÉtat Tunisien, dúment prévenus, á cet 
effet, par les soins du Gouvernement de la Régence, et sous la surveillance du 
comité exécutif. 

Art. H . — Le comité de controle connaitra de toutes les opérations du 
comité exécutif. U sera chargé de les vériGer et de les approuver, s'il y a lieu. 
Son approbation sera nécessaire pour donner un caractére exécutoire aux me- 
sures d'intérét general délibérées par le comité exécutif. 

Les onze articles ci-dessus ont été stipulés le 
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Le Cónsul general de Frange á Tunís , 
au Ministre des Afíaires étrangéres. 



Tunis, le 6 juiliet 1869. 



Monsieur le Marquis, ainsi que j'en ai informé ce matin Votre 
Excellence par le télégraphe, le Bey a signé hier soir le décrct dont 
vous m'avez envoyé le projet. Quelques légéres modifications , pure- 
ment de forme, ont seules élé faites au préambule, et un douziéme 
article a été ajouté aux onze premiers chargeant le Khaznadar de Texé- 
cution du décret. Votre Excellence trouvera d*ailleurs ci-joinl la tra- 
duction du texte árabe qui m'a été remis. 

J*ai eu , comme je le prévoyais, a lutter conlre d*asscz grandes diíTi- 
cultés, nées surtout des craintes que s'effor^aient depuis longlemps 
d'inspirer au Bey et á son Ministre toutes les personnes intéressées a la 
prolongation du désordre qui régne aujourd'huí dansles finances du 
pays. Je les ai heureusement surmontées á la suite de deux longs en- 
tretiens avec le Khaznadar. Quand je suis arrivé chez le Bey , la question 
était déjá résolue dans l'esprit de Son Altesse, et le décret a pu etre 
signé le méme jour. 

La chose importante maintenant est que, dans la composition du 
comité exécutif , le choix du Bey tombe sur des personnes dont Tintel- 
ligence et Tintégrité méritent confiance. 

Je n ai pas a intervenir dans la nomination des membres du comité 
de controle. Les deux membres franjáis représentant les porteurs des 
obligations de i863 et i865 seront nécessairement choisis en France; 
les (|uatre autres membres, aux termes de Tarticle 10, représenteron t 
les porteurs de titres de la dette intérieure, et chacun d'eux devra re- 
cevoir directement son mandat des porteurs de titres des conversions. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAU. 
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Son Altesse le Bey de Tunis 

au Cónsul general de France. 

(Aprés les compliments d*usage.) II nous 

a paru convenaWe, dans l'intérét des Gnances de notre Gouvernement, 
dans celui de nos $ujets et du commerce, d'instituer une Gommission 
finan ciére conforme aux onze articles décrils dans notre décret portant 
la date d'aujourd'hui et dont vous trouverez ci-joint copie. Nous vouS 
avons transmis cette circulaire en vous priant d*en donner connais- 
sance a tous vos administres. Et demeurez, etc. Écrit le 26 de Rebi- 
el-Aouel 1286 (5 juillet 1869). 

Contre-signé Moustapha. 



DBGRBT DE S. A. LB BEY IMSTITUANT LA GOMMISSION FINAMCI^RB. 

Louange á Dieu. Que la priére de Dieu solt sur notre seigneur et máítre 
Mohammed, sursafamille, ses corapagnons, et le salutl 

De la part du serviteur de Dieu glorifíé, de celui qui se confíe en lui etlui 
laisse le soin de ses destinées, le Mouchir Mohamnied-el-Sadock, Pacha-Bey, 
possesseur du royaume de Tunis , que Dieu le protege! 

A tous ceux qui les presentes verront, salut! 

II nous a paru convenable dans Tintérét des fínances de notre royaume, 
dans celui de nos sujets et du commerce, d'instituer une Gommission finan- 
ciére, baséc sur le projet de décret du 4 avríl de Tannée passée, confirmée par 
un autre décret de nous emané le 29 mai suivant, et nous avons arrété ce 
qui suit : 

Art. P*". — La Gommission instituée par notre décret du 4 avril 1868 
se reunirá dans notre capitale dans le délai d'un mois á partir de la date du 
présent décret. 

Art. 2. — La Gommission susdite est di visee en deux comités distincts : 
un comité exécutif et un comité de controle. 

Art. 3. — Le comité exécutif est composé de la maniere suivante : deux 
fonctionnaires de notre Gouvernemcnt nommés par nous-méme et un inspec- 

DOCCMENTS DTPLOMATIQUBS. 2 1 



— 162 — 

teur des fínances franjáis, également nommé par nous-méme et préalable- 
ment designé par le Gouvememeiit de Sa Majesté TEmpereur. 

Art. íi. — Le comité exéciitif est chargé de constater Tétat actuei des 
diverses créances constituant la dette du Royaume et les ressources á Taide 
desquelles notre Gouvemement serait en mesure d'y satisfaire. 

Art. 5. — Le comité exécutif oumra un registre sur lequel seront ins- 
crites toutes les dettes contractées tant en dehors du Royaume quk 
l'intérieur, et qui consistent en teskérés du Trésor ainsi qu'en obligations de 
Temprunt de i863 et de celui de i865. Pour les dettes qui ne sont point 
controlables par des contrats, les porteurs de titres devront se présenter dans 
un délai de deux mois, et, á cet eífet, le comité exéculif veillera á ce qu*il 
soit publié un avis dans les journaux de Tunis et dans ceux de TEurope. 

Art. 6. — Lorsque le comité exécutif voudra prendre connaissance de 
tous les documcnts autbentiques des rentrées et des dépenses, le Ministére 
des fínances lui en fournira tous les moyens. 

Art. 7. — Le Iflidget des recettes ainsi place en regard de celui des dé- 
penses, augmenté du chiffre de la delte, le comité exécutif recherchera les 
moyens d'établir une répartition équitable des revenus publics, en tenant 
compte dans une juste proportion de tous les intéréts, et il dressera un ta- 
blean des revenus qui pourraient étre ajoutés á Tensemble des garanties déjá 
attribuées aux créanciers. 

Art. 8. — Le comité exécutif prendra tous les arrangements relatifs á la 
dette genérale , et nous lui donnerons tout Tappui nécessaire et le plus com- 
plet pour assurer Texéculion des mesures prises á cet efifet. 

Art. 9. — Le comité exécutif percevra tous les revenus du Royaume, 
sans exception aucune, et notre Gouvemement ne pourra émettre aucun 
teskéré du Trésor, sous n^importe quelle forme, sans Tassentiment dudit 
comité, dúment autorisé par le comité de controle, et, si le Gouvemement 
était obligé de contracter un emprunt, il ne pourra le faire sans Tapprobation 
des deux comités. Tous les teskérés qui seront émis pour la somme affectée 
par la Commission, pour les dépenses du Gouvemement, seront écrits au nom 
de la Commission et porteront le visa du comité exécutif, et ees teskérés ne 
devront point exceder le chiíFre fixé au budget des dépenses. 

Art. 10. — Le comité de controle est composé de la maniere suivante: 
de deux membres franjáis, représentant les porteurs d'obligations des em- 
prunts de Tannée i863 et de Tannée i865 ; de deux membres anglais et de 
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deux mcmbres italiens , représentant les porteiirs des ti tres de ia dette intérieure. 
ChacuQ de ees delegues recevra directement son mandat des porteurs de 
titres de deux emprunts et des porteurs de titres des conversions de notre 
Royaume. Us en recevront avis de nous par les soins du comité exécutif. 

Art, II. — Le comité de controle a le droit de connaitre de toutes les 
opérations du comité exécutif; il est chargé de les vérifier et de les approuver, 
s'il y a lieu. Son approbation est nécessaire pour donner un caractére exécu- 
toire aux mesures d'intérét general délibérées par le comité exécutif. 

Art. 12. — Ordonnons á notre Premier Ministre de mettre á exécution le 
contenu des onze articles ci-dessus; nous nommerons les deux fonctionnaires, 
et nous demandons, ainsi quMl est dit á Tarticlo 3 du présent décret, et ce 
dans le plus brefdélai possible, Tinspecteur des finances franjáis. 

Les douze articles ci-dessus ont été écrits en notre Palais de la Goulette, le 
26 de Rebi-el-Aouel 1286 (5 juillet i86g). 

La présente copie a été collationnée á Toriginal et trouvée conforme. 

Approuvée par oelui qui Ta écríte : 

Signé YoüsSEF Djait, 

CJafdes écrivaim da Ministére des Affaires éirangérei. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des Afíaires étrangéres. 

{TÉLÉGnAMME,) 

Tanis, 10 juillet 1869. 

Le Bey a nonimé le general Kereddine et le general Mohammed 
Khaznadar, Ministre de la Marine, membres de la Gommission. 
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Le Consol general de Frange á Tunis 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



{eitbait.) 



Tunis, le i5 juillet 1869. 



Monsieur le Marquis, par une circulaire en dale d'hier, dont 
Votre Excellence trouvera ci-joint la traduction, le Bey a invité les 
Agents étrangers résidant á Tunis a informer leurs nationaux d'avoir 
á se reunir pour la nomination des membres du comité de controle. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAü. 



Son Altesse le Bey de Tunis 
au Cónsul general de France. 

(Aprés les compliments d'usage.) Conformément á 

l'article 10 de notre décret en date du 26 du mois passé, le comité de 
controle doit étre composé de deux Franjáis représentant les porteurs 
des obligations des emprunts des années i863 et i865, de deux An- 
glais et de deux Italiens, représentant les porteurs de titres des con- 
versions. Nous avons choisi et nommé, conformément aux articles 3 
et 12 de notre mémc décret, les deux fonclionnaires tunisiens qui 
doivent faire partie du comité cxécutif, et nous avons demandé au 
Gouvernement Franjáis, par rentremíse de son tres-honorable Cónsul 
general á Tunis, Tenvoi de Tlnspecteur des finances franjáis. 11 ne 
reste done plus aujourd'hui qu á élire les membres du comité de 
controle. Mon Gouvernement vousprie, en conséquence, d'inviter vos 
administres á élire les membres de ce comité, á Teflet de represen ter 
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leurs intéréts , en Íes munissant de délégations authentiques ne don- 
nant lieu a aucune contestation. 

Demeurez, etc. 

Écrit le 5 de Rebi-el-Tani 1 286 ( i4 juillet 1869). 

Contre-signé Moustapha. 



M. LE Prince de La Toür d'Auvergne , 
Ministre des Affaires étrangéres, 

au Cónsul general de France á Tunis. 

{KXTñAIT.) 

París, le 26 juillet i86g. 

Monsieur, je vous ai recommandé de proceder, en tout ce quí regarde 
la Commission financiére, par voie d'en tente préalable avec vos CoUégues 
d'Angleterre et d'Italie. En insistant sur cette prescriplion , je ne fais 
que me conformer á la pensée qui a dirige le Gouvernement de TEm- 
pereur dans les négociations relatives á Vafiaire de Tunis. Lorsque, 
teñan t compte des objections soulevées par le décret du Bey, du 
4 avril 1868, il est entré en pourparlers avec les Cabinets de Londres 
et de Florence, il s*est proposé pour but de mettre en lumiére la 
communauté des intéréts et la nécessité dun accord entre les trois 
Puissances. Les porteurs des titres de la dette intérieure, anglais et 
italiens pour la plupart , ayant élé micux traites jusqu'alors que les 
souscripteurs franjáis des emprunts extérieurs, semblaient croiie qu il 
leur importait de contrecarrer les démarches tentées par nous en faveur 
de nos nationaux. Nous étions persuades au contraire que la ruine des 
créanciers frangais du Bey entraínerait celle des nalionaux anglais ou 
ítalieus engagés dans les conversions et que, pdur siiccomber plus 
tard, ees derniers n'en seraient pas moins enveloppés dans la catas- 
trophe devenue inevitable a nos yeux, si l'union des efforts ne succé- 
dait á la lutte des influences. 

Nous avons agi d*aprés ees principes dans toutes les démarches que 
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nous avoDs faites á Londres aussi bien qu á Florence et noas nous 
sommcs appliqués á convaincre les deux Cabinets que, sans ane en- 
tente complete, il était impossible pour eux comme pour nous d'espérer 
aucun résultat utile. Nous croyons leur avoir fait partager notre convic- 
tion, et Farrangement qui a prévalu pour la Gommission fínanciére est 
la conséquence du concert qui s est établi. Pour que cette combinaison 
soit appliquée dans son esprit, il est nécessaire que les Agents á Tunis 
marchent en parfait accord. Je vous invite, en ce qui vous concerne, 
a vous conformer en toute circonstance a cette regle de conduite. 
Nous comptons sur une entíére réciprocité de la part de vos Col- 
legues, et vous devez éviter avec le plus grand soin tout ce qui pourrait 
compromettre cette entente. 
Recevez, etc. 

Signé Prince de La Toür d'Auvergne. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

au Cónsul general de France á Tunis. 

París, le 27 juiilet 1869. 

Monsieur, M. íe Chevalier Nigra m'a fait connaítre la substanced'une 
dépéche adressée par le General Menabrea au Cónsul general d'Itaüe 
á Tunis. M. le Ministre des Affaires étrangéres dltalie y donne des 
conseils qui m'ont paru empreints d'un grand esprit de sagesse. II fait 
remarquer á M. Pinna que la réussite de la combinaison acceptée par 
les trois Puissances dépend des bonnes dispositions de ceux qui sont 
chargés de metlre á exécution le décret du Bey. Cet agent est invité 
á user de son influence auprés des nationaux italiens pour les con- 
vaincre des avantages réels qu ils peuvent retirer de cet acte. M. le 
General Menabrea declare enfin que son désir est de voír la meilleure 
entente régner entre M. le Cónsul general d'Italie et ses collégues de 
France et d* Angleterre , car, ajoute-t-il, le plus sur moyen d'obtenir 
une solution aussi satisfaisante que possible, c*est d*éviter toutes les 
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diííicultés et tous les dissentiments qui pourraíent surgir entre Its 
Representan ts des trois États. Vous savez deja que lord Glarendon a 
adressé des recommandations analogues á M. Wood, en faisant res- 
sortir Favantage qu auraient les créanciers anglais et italiens á iden- 
tifier leurs intéréts avec ceux des créanciers franjáis. Le princi- 
pal secrétaire d'Etat insistait particuliérement sur la nécessité d'écarter 
désormais Tidée- d*une action isolée. Le langage tenu á vos collégues 
répond parfaitement á nos propres sentiments, et ¡1 est tout á fait 
conforme a Fesprit des instructions que je vous renouvelle dans 
une autre dépéche en date d'hier. J'ai Fespoir que cette pensée de 
concorde et de bonne harmonie prévaudra de plus en plus dans les 
rapporls des trois agents. 

Recevez, etc. 

Signé Prince de La Toür d'Aüvergne. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

au Cónsul general de France á Tunis. 

[tílágramme.) 

París, le 3o juillet 1869. 

Je vous prie de proposer á la nomination du Bey, comme raembre 
frangais du comité exécutif , M. Villet, Inspecteur general des finances. 
Faites-moi connaítre par télégramme la decisión du Gouvernement 
Tunisien. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 

au Ministre des Affaires étrangéres de S. A. le Bey, 

TuDÍs, ie 3 i juillet i86g. 

Monsieur le Premier Ministre, un télégramme que je viens de re- 
cevoir de Son Exc. le Ministre des A£Paires étrangéres de TEmpereur 
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m'annonce que M. Villet, Inspecteur general des finances, a été de- 
signé pour venir á Tunis. Tai Thonneur de le proposer á la nomination 
du Bey, comme membre du Comité exécutif. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé BOTMILIAU. 



Le Ministre des Affaires étrangeres de S. A. le Bey 
au Cónsul general de Franca a Tunis. 

Nous avons re^u votre lettre en date du 3i juillet 1869, par la- 
quelle vous nous apprenez avoir regu un télégramme de Son Exc. le 
Ministre, qui vous fait connaitre le choix fait par le Gouvernement 
Franjáis, notre ami, de la personne de M. Villet, Inspecteur des 
finances. Nous nous sommes empressé d'en référer a Son Allesse, qui 
me charge de vous prier de remercier le Gouvernement Franjáis 
d'avoir fait choix d*un homme tel que M. Villet, qui doit étre chargé 
d'une oeuvre aussi importante. Deja Son Altesse Ta nommé comme 
un des membres du Comité exécutif, conformément au décret pro- 
mulgué le 26 du mois passé. Nous prions Dieu de conduire les affaires 
de la maniere la plus satisfaisante. 

Veuillez agréer, etc. 

Ecrit le 3o de Rebi-el-Tani 1286 {12 aoút 1869). 

Signé MoüSTAPHA. 



Le Cónsul general de Frange á Tunis 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

(extbait.) 

Tuuis, le 6 aoút 1869. 

Prince, Télection des quatre membres anglais et italiens du comité 
de controle a eu lieu hier au Palais de Dar-el-Bey, dans la forme arrétée 
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d'avancc entre les deux niembres tunisiens du comilé exécutif, mes 
collégues d'Anglelerre el d'Italie et nioi. Ont été élus membres anglaís : 
MM. Santillana el Lévy; membres italiens: MM. Fédriani el Guttiérés. 
Venillez agréer, etc. 

Signe BOTMILIAU. 



Le Cónsul gknéral de Frange á Tunis, 
au Ministre des Affaires étrangéres. 

Tunis, le i3 septembre i86g. 

Prince, le Khaznadar doit écrire par le prochain courrier a FAgent 
du Bey a París, pour qu il invite les obliga taires a nommer les deux 
membres frangais du comité de controle. Votre Excellence trouvera 
ci-joint le projet de la lettre que le premier Ministre du Bey adresse 
a TAgcnt de Son Altesse á París. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé BoTMiLiAU. 



Le Ministre des Affaires étrangéres de S. A. le Bey, 

á M. le Barón de Lesseps, Agent de S. A. le Bey, á París. 

Tunis, septembre 1869. 

Monsieur, la Commissíon fínanciere instituée par le décret de 
S. A. le Bey, en date du 26 Rebi-el-Aouel 1286 {5juillet 1869), se 
divise, vous le savez, en deux comités distincts : Tun appelé comité 
exécutif, Tautrc comité de controle. 

Le premier, composé de trois membres nommés directement par 
décret de Son Altesse, se trouve en ce moment réguliérement constitué 
et vient d'enlrer en fonctions. 

Le comité de controle, chargé de représenter les intéréts des diverses 
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catégoríes de possesseurs de titres de la dette tunisienne, doit se com- 
poser de six membres : deux Franjáis, deux Anglais, deux Italiens/ 
recevant directement leur mandat des porteurs de ees titres. 

Déjá il a été procede, par les soins et sous la surveillance du Gou- 
vemement , a rélection des membres anglaís et itaiiens, qui represen ten t 
particuliérement les créanciers de la dette intérieure , résidant presque 
tous dans la Regen ce. U reste a provoquer la désignation des deux 
membres franjáis chargés de représenter les obligataires des emprunts 
de i863 et i865 , et il importe, aussi bien pour dissiper les derniéres 
hésitations qui peuvent exister encoré dans Topinion publique que 
pour mettre la Commissíon financiére á méme de se constituer régu- 
liérement et d'entrer, des que les faits le permettront, dans Texécution 
entiére des dispositions du décret du 5 juillet, de háter autant que 
possible cette nomina tion. 

Sur l'avis exprimé par le comité exécutil, Son Allesse a pensé que, 
dans cette circonstance, votre concours était nécessaire, et que seul il 
pouvait permettre de donner á Télection des deux membres franjáis 
les garanties d'indépendance et de sincérité dont Tauteur du décret 
s*est préoccupé. Je dois en conséquence vous faire connaítre les prin- 
cipes généraux auxquels, sur la proposition du comité exécutif. Son 
Altesse a bien voulu donner son assentiment, et qui devront servir de 
bases aux di verses dispositions que vous aurez á prendre pour Tac- 
complissement de cette mission. 

Tous les obligataires doivent étre mis en demeure de prendre part 
a la désignation de leursreprésentants. Le grand nombre de cesayants 
droit, disséminés non-seulement dans toutes les parties de la France, 
mais encoré a l'étranger, exige qu unelarge publicité prepare etentoure 
l*exécution de cette disposition du décret du 5 juillet. 

Le choixde chaqué électeur devra étre formulé par un vote, et Ton 
devra admettre le vote direct comme le vote par procuration. 

Nul ne sera admis au vote direct qu aprés le dépót entre vos mains 
des titres dont il sera propriétaire. Toute procuration sera également 
déposée au préalable entre vos mains; elle devra étre accompagnée 
des titres possédés par le signataire. 
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Chaqué obligataire aura un droit de vote égal, quel que soit le 
nombre de titres en sa possession. 

La nomination des deux niembres franjáis seradéfinitive, quel que 
soit le nombre des obligations représentées parles obligataires votan ts. 

Enfin, toutes les formalités reiatives ala convocation et á la reunión 
desporteurs de titres, á la réception et au dépouillement des votes, se- 
ront accomplies sous votre directíon et votre surveillance. 

Tels sont, Monsieur, les principes, analogues d'ailleurs á ceux 

adoptes pour les élections á Tunis des membres anglaís et italiens, 

qui devront vous diriger dans Taccomplissement de la mission nou- 

velle que S. A. le Bey a résolu de vous confier; quant aux moyens 

d'exécution, Son Altesse en laisse le choix á la haute expérience et au 

dévouement dont vous lui a vez donné depuis longtemps des preuves 
nombreuses. 



Le Ministre des Affaires étrangeres, 

au Cónsul general de France á Tunis. 

París, le 23 novembre 1869. 

Monsieur, conforniément aux dispositions que TAgent du Bey á 
París avait été chargé de rendre publiques, les souscrípteurs des 
emprunts de i863 et i865, réunis en assemblée genérale , ont procede 
hier ala désignation des deux membres franjáis du comité de controle. 
Leur suffrage s*est porté sur MM. le commandant Bonfils et 
Albert Dubois, qui ont été élus á la presque unanimité des votes. 
Ainsi se trouve réalisée la derniére et la plus difficile partie du pro- 
gramme tracé par le décret du 5 juillet, en vue de constituer la Com- 
mission des fínanceset, les opérations préliminaires étant heureusement 
achevées, ríen ne s'oppose plus á ce que les delegues puissent aborder 
la tache qui leur a été dévolue. Les diíBcultés qui avaient leur raison 
d'étre dans la formation jusquici incompléte de la Commission, dis- 
paraissent par le fait méme. 
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II ne me reste plus qu á faire appel á Tesprít de conciiiation des 
membres des deux Comités. Nous sommes, vous le savez, convaincus 
de la communauté des intéréts. lis ont pu paraitre distincts a Tépoque 
oú les souscripteurs des conversions et des emprunts se disputaieni 
les revenus du Trésor tunisien et semblaíeat croire que la question 
consistait uniquement á se faire attribuer certaines garanties dont 
Tusage était contesté. La situation a changé le jour oü il est devenu 
évident quil nexistait plus de garanties sérieuses pour personne, et 
que les intéréts anglais et italiens étaient menacés, aussi bien que les 
intéréts franjáis, d'étre entraínés dans une ruine commune. Enfín, le 
Grouvernemenl Tunisien lui-méme, dans la position ou il s'esl place, 
nepeut que trouver son avantage a faciliter la tache des Commissaíres, 
qui n'ont pas seulement pour but d'obtenir que satisfaction soit 
donnée aux créanciers du Bey, mais qui doivent aussi lui préter leur 
concours pour la réorganisatioo de ses fínances. 

Je me piáis a espérer que ce sentiment do solidante présidera aux 
travaux de la Commission, et cest en ce sens que je vous invite h. 
exercer votre influence dans toutes les occasions que vous pourrez 
avoir de faire entendre vos conseils. 

Rece vez, etc. 

Signé Prince de La Toür d Alvergne. 



JAPÓN 
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JAPÓN. 



M. OuTRBY, Ministre de Frange au Japón, 
au Ministre des Affaires Etrangéres. 

Yokobama, lA jaovier 1869. 

Monsieur le Marquis, par ma dépéche en date du 18 décembre 
dernier, j'ai eu Thonneur d*annoncer á Votre Excellence Tarrivée du 
Mikado a Yédo, et je lui faisais connaitre que j avais manifesté aux 
Ministres japonais Fintention de remettre mes lettres de créance. 
Javais chargé M. le Comte de Monlebello, accompagné du drogman, 
M. Dubousquet, de régler avec Cbigashi Couzé tous les points du 
ceremonial qui serait observé á cette occasion. 

\/ Comme c était la premiére fois qu un Ministre de France remettait 
une lettre de son Souverain, il était important de ne pas adniettre 
des précédents qu on aurait pu regretter plus tard. Aprés m'en étre 
entendu avec le commandant de nos forces navales, j'avais annoncé 
que j'irais á Yédo avec tous le^ bátiments de guerre de la división 
actuellement á Yokobama, et queje me rendrais au Palais imperial 
avec une escorte de cent cinquante ou cent soixante bommes des com- 
pagnies de débarquement. Les autorités japonaises ont paru voir avec 
plaisir mon intention d'entourer d'une grande pompe une démarche 
á laquelle elles attachaient une importance toute particuliére , et elles 
ont mis un empressement extreme a satisfaire á toutes les demandes 
que M. de Montebello a faites en mon nom* Le seul point qui les a 
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un instaot embarrassées était de décider que je ne mettrais pied á 
terre qu'á la derniére porte du Palais oü les Princes du sang seuls des- 
cendent de cheval ou de leur chaise á porteurs; mais la cooccssíod a 
élé faite sans grande difficultc. 

Le 3o décembre j'ai re^u du Ministre des Affaires étrangéres 
la lettre ci-jointe par laquelle il m^anoongait que le Mikado me 
recevrait le 4 janvier. Le 2 je suis parti pour Yédo avec lout le 
personnel de la légation, a bord de la frégate la Minerve, qui était 
accompagnée du Dupleix et de la Flamme. L'audiencc a eu lieuá la date 
indiquée, et je suis heureux de pouvoir diré a Votre Excellence que 
j'ai renconlré une courtoisie parfaíte de la part de toutes les Auto- 
rités japonaises. 

J'avais été accompagné a cette audience par M. le commandaot en 
chef des forces navales et par les oíBciers supérieurs de la división, 
que j*ai presentes au Mikado en méme tenips que les difi'érents membres 
de la légation. 

Le méme jour que moi , les Ministres d'Italie et de HoUande ont 
reniis leurs leltres de créance. Le lendemain le Ministre d'Amérique, 
le Chargé d'affaires de Prusse ainsi qíie le Ministre d*Angleterre ont 
été successivement re^us par le .Mikado. Sir Harry Parkes avait deja 
depuis huit mois remis á Osaka la lettre de sa Sonveraine.- M. Van 
Valkenburg n avait pas encoré de lettres de créance, et M. de Brandt 
ne pouvait pas en étre muni, puisquil na que le caractére de Chargé 
d'affaires. lis n'en ont pas moins été regus en audience publique et 
avec le méme ceremonial observé la veille. 

-Si Ton se reporte a quelques années en arriére, á Tépoque oü on 
avait tant de peine á faire ratifier les traites par le Mikado, il est évi- 
dent que TEurope a fait de grands progrés au Japón ; mais ce qui doit 
frapper encoré davantage, cest la certitude acquise aujourd'hui que 
le Gouvernement Japonais est non moins désireux que les represen- 
tants étrangers de voir s établir des relations directes avec le Souverain. 
Depuis le commencement de la révolution, il y avait une grande incer- 
titude sur Tattitude que prendraient les Gouvernements européens, et 
ondésirait provoquer une manifestation publique qui ferait disparattre 
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les derniéres esperances cFua partí qui réve eucore le retour au passé. 
Le voyage dii Mikado a Yédo a eu certainement pour bul principal 
de faire cesser Fabstention des Ministres en les obligeant a recon- 
naítre officiellement le nouveau Goiiverncment. 

Pour mon compto, jo suis trés-beareiix que cette circonstance m'ait 
pcrmis de laire acle public d'adbésion. 

Quelques jours aprés nion audience, Cbigasbi Couzé est venu ine 
voir pour m'annoncer que Yédo allait étre declaré la capitale de 
TEmpire, et que dans quelques jours un décret du Mikado y convo- 
querait tous les Da'imios pour constituer une assemblée a laquelle on 
attribuerait une part importante dans Tadministration du pays. 
L'époque de la reunión devant étre fixée au printemps prochain, 
cest a cette apoque seulemeiit que nous pourrons juger le degré 
d'autorilé dont jouit le Souverain. 

En attendant, le Mikado relourne a Kioto. La lettre ci-jointe, en 
nous aunon^ant cette nouvelle inattendue, s'elForce de nous en donner 
Texplication. II en resulte que Sa Majesté est obligée de se rendre 
dans la capitale religieuse pour y présider a des cérémonies tunéraires 
devant avoir lieu au jour anniversaire du décés de son prédécesseur, 
et aussi pour y célébrer son mariage avec la filie d'un Kougé. Les 
Ministres japonais allirment que le voyage du Mikado dans le Sud ne 
durera pas plus de trois inois. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OüTREY. 
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ChIGASHI CoCJZE, MlNiSTRI:; DU MULADO, 

au Ministre de France. 

17 du 11* moís — 3o déceihbre 1868. 

J'ai Thouneur de vous communiquer qu'á propos du voyage de 
S. M. Ten no (le Mikado) á TEsl (Yédo) pour s*y rendre compte de 
Tétat des peuples afin de les bien gouverner» EUe se propose de volr 
les Represen tanls des Puissances étrangéres pour témoigner son désir 
de resserrer les relalions de Tamitié qui existe actuellement, et j'ai 
reQU Fordre de S. M. Tenno de vous annoncer qu'Elle daignera vous 
recevoir le 22^ jour du 1 1* mois (4 janvier 1869). 

Signé Chigashi Couzé. 



Chígashi Coüzé 

au Ministre de France 



13 jaDYÍer 1869. 



Le Mikado, au moment oü la guerre sévissait dans les provinces 
revoltees du Nord et de l'Est, s'était decide, dans fintérét de son peuple , 
á venir a Yédo prendre lui-méme les renes du Gouvernement. 

Depuis, la tranquillité s'est partoul rétablie dans le pays, et, le 26 
du douziéme mois (6 février), tombe Tanniversaire de la mort de Tan- 
cien Mikado; de plus, dans le courant de cette année, le Mikado a 
arrété son mariage avec la filie du Kougé Itzi-Djio Sa dai Zin et 
désire mettre ceprojet a exécution. A tous ees motifs, dans la premiére 
décade du douziéme mois (i3-23 janvier 1869), le Mikado retour- 
nera momentanéaient á Kioto. 

Toutefois, le Mikado tient a revenir á Yédo au printemps prochain. 
Tel est Tobjet de la lettre que je prie Votre Excellence de vouloir 
bien agréer. 

Signé Chigashi Couzé. 
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DISCOlíBS ADBES8¿ AU MIKADO PAR LE MlMISTnS DE FRANGE X VOCCKBIOH DE LA ABNIM 

DE SES LETTRES DE CHBANCB. 

Sire, comme témoignage de son désir de resserrerics Hens d^amitié 
qui unissent la Franca au Japón, FEmpereur, mon Auguste Souverain, 
a voulu que son nouveaM Représentant fíit revélu dn caiactére de 
Ministre plénipotentiaire, et j'ai Thonneur de remettre entre les mains 
de Votre Majesté la lettre qui m'accrédite auprés d'elle en cetle 
(|ualité. 

J'obéirai a la volonlé expressede mon Souverain en employant tous 
mes eíForls á consolidor les bons rapports qui exislent entre les deux 
pays, et je ne fais que repondré auxsentiments qui aniínent Sa Majesté 
en exprimantdes vcbux sinceres pour la prospérité du Japón. Mon Gou- 
vernement a la ferme confiance que Télablissement par Votre Majesté 
d'un pouvoir fort et puissant, qui fera régner Tordre et la sécurité 
dans FEmpire, contribuera en méme temps á cimenter les relations 
internationales, en encourageant le développement du commcrce ex- 
térieur et en assurant une entiére protection aux intéréts européens. 

J'ose espérer que Votre Majesté daignera me faciliter la mission qui 
m'est confiée en m'accordant sa haute bienveillanco. 



REPONSE DU MIEADO. 



Nous faisons des voenx pour la conservation de votre Souverain et 
pour le progrés des relations des deux Einpires. 

Pour assurer le développement de ees relations, FEmpereur de volre 
noble Pays vient de confier le soin de le représenter á un homme su- 
périeur, et a daigné nous adresser une lettre des plus amicales qui 
nous a causé une profonde satisfaction. 

Nous désirons que nos deux Empiress'unissent par des liens intimes 
et durables, et le choix de la personne que FEmpereur a nommée son 
représentant dans notre Empire, nous donne la confiance que ce désir 
sera accorapli. 
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Vous pouvez vous-uiéme compter sur ton te nolre bienveillcince. 

VeuiHez bien vous pénétrer des sentiments cordiaux qu¡ nous 
animent á Tégard de votre noble Souverain, afin de pouvoirélre Tin- 
lerpréte fidéle de notre pensée auprés de Sa Majesté. 

Nous savons que nous pouvoos compter sur votre zéle et vos eflorts 
dans raccoinpHssement du mandat qui vous a été confié, et nous dé- 
sirons que, maintenu longlemps dans le poste que vous occupez, vous 
nous aidiez a consolider la base sur laquelle reposent les relations des 
deux Empires. 



Lé Ministre de Frange au Japón, 

au Ministre des AfFaires étrangéres. 

Yokohama, le 12 janvier 1869. 

Monsieur le Marquis, íl y a quelque temps, des letlres venues de 
Nangasaki nous ont appris qu'un nouveau centre de Cbrétiens avait été 
découvert dans les iles Goto, a Textrémité sud du Japón, et qu un cer- 
tain nombre d'entre eux avaient été arrétés et soumis á la torture. 

Quoique mes coliégues n eussent pas de renseignements bien pré- 
cis, ils pensérent comme moi qu'il y avait lien d'intervenir auprés des 
autorités japonaises. Notre intention étaít d'adresser une note iden- 
tique, dans laquelle, en évitanl de discuter les lois japonaises, nous 
aurions apprécíé- avec sévérité les traitemcnts infliges aux Chrétiens 
et reclamé en leur íaveur l'observation des principes d'humanité qui 
régissent les pays civilisés. 

I^e Gouvernement, prévenu du méconlentement soulevé cbez tous 
les Represen tants par les nouvelles arrivées du Sud, a pris 1 iniliative 
dunc démarche ayanl pour bul de nous assurer de ses dispositions 
conciliantes. 

Le Prince Owasima, Premier Ministre pour les AfFaires étrangéres, 
esl venu lui-méme á Yokohama dans les derniers jours de décembre. 
Le Icndemain de son arrivée, il m*a fail une visite pendant laquelle il 
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a abordé, sans ancune hésitation, la question des Chrétiens. II me dit 
que, si Fétat de Iroubie dans lequel se trouvaít le pays avait obiigé le 
Gouviernement du Mikado á difl'érer Tenvoi d'une réponse a la note du 
mois de mai derfiier, il n'avaít cependant pas perdii de vue une affaire 
aiissi importante, olqu'il élail disposé á nous adresser unecommuni- 
catión oíBcielle qui nous donuerait une satislaclion aussi complete que 
les circonstances le periuellaienl. 

Le Prince Owasima est un bomine intelligenl, aux allures franches 
et ouvertes, el j'ai pu lui bien expHquor la situation telle que je la 
comprends. J'ai écarlé avec soin toute pensée d'íngérence dans Tadmi- 
nistratioD intérieure du pays, mais je ne luí ai pas dissimulé que los 
Puissances européennes ne pouvaient resler indifférentes a des me- 
sures odieuses qui blessaient les sentiments religieux de leurs peuples , 
et que, si le Gouvernement Japonais ne prenait pas des dispositions 
sérieuses pour arréter les persécutions, il devait s'attendre un jour á 
voir une indignation genérale s'emparer de Topinion publique el en- 
traíner peut-étre les Puissances a intervenir dans des conditions qu'au- 
jourd'hui elles ont a coeur d'éviter. Ce langage, auquel j'ai donné une 
forme essentíellement amicale, parait avoir produit qnelque inipression 
aussi bien sur le Premier Ministre que sur Chigaslii Couzé el quelques 
autres fonctionnaires présents á Tentrevue. 

Passantdes considérations genérales anx faits parliculiers qui nous 
occupaient, j'ai cherclié á préciser la queslion. Le Prince Owasima me 
promit que la note officielle serait catégorique, quelle désapprouve- 
rail les mauvais traitements infliges aux Cbrélions, quelle annoncerait 
í'envoi d'ordres pour les faire cesser, el qu'elle dounerail Tassurance 
quedes mesures efiicaces seraienl prises pour empécher le renouvelle- 
ment de faits aussi regrettables. Ces mémes déclarations ayant été 
faites a tous les Représenlants, nous avons pensé que nous devions 
attendre la réception de la communication annoncée. 

Lors de mon séjour á Yédo, j'ai insiste pour que Ton me mil en 
mesure de faire connaítre par le courrier á Votre Excellence les inten- 
lions du Gouvernement Japonais. 

Le I 1, j'ai re^u une communication dont la rédaction vague el em- 
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barrassée ne répond pas entiéremont aux assurances verbales qui nous 
avaient été données, mais je suis certain que Votre Excellence recon- 
naitra que nous avons fait uo grand pas dans la questioa. 11 n y a pas 
un an qu!á toutcs les oiivertiires les Autorités japonaises répoodaient 
que la religión chrétienne était interdlle au Japón et qu'on ne pouvait 
pas touclier á une loi fondamentale de TEmpire. A moi-méme, il y a 
quatre mois, Kamatzou faisait valoir comme une concession quon 
n appliquát pas cette loi dans toute sa rigueur^ et qu*au lieu d^étre 
condamnés á mort, les Chrétiens nc fnssent soumís qu'aux travaux. 
forcés. Aujourd*hui, on laisse enleudre que les peines de la torture ne 
doivenl étre infligées qu*aux gens aceusés de sorcellerie, confoudus 
avec les Chrétiens^ et, enfin, Chigasbi Couzé £ait une declara tion 
trés-im portante en disant que, «toutoiois,^ le moment est venu oú le 
«caractére de nos relalions avec votre pays devient particutiérement 
«sérieux^et ce serait compromettre ees relations que de traiter avec 
« cruauté des Japonais qui embrassent la religión de votre pays. GW 
a pourquoi, á la suite des délibérations qui ont eo lieu dans le Gouver-* 

• nement, il a été decide que Ton ne maintiendrait pas ees lois cruelles, 

• et que Ton aurait recours á des mesures plus douces et plus hu- 

• maines. » 

Cest lá, évidemment, un lañgage nouveau qui rejettc bien loin les 
obstacles insurmontables qu*on nous avail toujours opposés. Je ne 
crois done pas ra'exagérer la valeur du docuiueut transmis au noin du 
Mikado, en le considérant comme Tindice d'un changeinent notable 
dans les dispositions du Gouvernement á Fégard des Chrétiens. Je vais 
méme plus loin : dans mon opinión, les circonlocutions, les ménage- 
ments et les reserves des Ministres, leur circonspection , enfín, qui 
donne la mesure des embarras que cette question des Chrétiens peut 
leur creer, m'inspirent plus de confiance dans leur désir sincere de 
donner satisfaction á TEurope que des promesses catégoriques dont 
Texécution serait éludée par un Gouvernement á peine constitué, 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OüTBKY, 
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Chigash! Couzé 

au Minislre de France 



11 janvier 1869 



Jl y a quelqae temps, daos un décret relatif aux Japonais suivant 
la religión chrétíenne, on avail confondu la religión chrétienne et les 
djia-tchin (t'ausses doctrines) dans une expression commune qui avait 
le défaut de paraítre comprendre la religión chrétienne parmi les 
djia^tchin. Depuis lors , ce texte a été corrige et Ton a separé ees deux 
noms, comme Votre Excellence doit le savoir, je crois. 

Dans Forigine, il y a environ trois cents ans, on regardait la religión 
chrétienne comme une doctrine superstitieuse. par excellence, ayant 
pour effet de rónger et de dévoyer le coeur de Fhomme, de le rendre 
malheurenxet de le pousser á la révolte; aussicette religión devint-elle 
Tobjet de l'interdiction la plus sévére, et, á cette époquc, la plus grande 
parlie du peuple regardait la religión chrétienne comme faisant parlie 
des djia-tchin. 

Toutes les doctrines et pratiques connues sous ce nom sont encoré 
l'objet de la méme interdiction qu á Torigine. 

Depuis Tépoque á laquelle nous faisons allusion plus haut, une 
grande partie du peuple a conservé les mémes idees sur la religión 
chrétienne et ne la distingue pas encoré comme une doctrine justé. 

Autoriser cette religión avant que la plus grande partie du peuple 
soit arrivée a se rendre compte de cette distinction serail de la part 
du Gouvernement une mesure inopportune. 

11 faudrait done que la question fút ouvertement discutée, que les 
doctrines justes fussent clai remen t distinguées de tout ce qui constitue 
les djia-tchin. Mais, á une époque oá la guerre civile était partout ré- 
pandue dans le pays, on na pu s'occuper de cela; les lois relatives á 
ees questions n ont done pu étre établies d'une maniere uniforme, et 
noua ne pourrions affirmer que, dans les différentes parties du Japón, 
on nait pas adopté des mesures diferentes pour le réglement de ees 
questions. 
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Toulefois le momenl est venu oü le caractére de nos rélations avec 
votre pays devient particuliérement sérieux, et ce serait compro- 
metlrc ees relatious que de Iraiter avec criiaulé des Japonais qui em- 
brassent la religión de votre pays, 

C*est pourquoi, á la suite des délibérations qui ont eu lieu dans le 
Gouvernement, il a été decide que Ton ne maintiendrait pas ees lois 
cruelles et que Ton aurait recours á des mesures plus douces et plus 
liumaines. 

Tel est, etc. 

Signé Chigashi Coüzé. 



Í.E Ministre de Frange au Japón, 

au Ministre des AfFaires étrangéres. 

YokobaQia, ie ii février 1869. 

Monsieur le Marquis, le 12 du moisdernier, j'ai eu fhonneur d'en- 
voyer a Votre ExceHence copie de la note qui nous avait été adressée 
par le Gouvernement Japonais au sujet des Chrétiens. Aujourd'hui, je 
m^empresse de vous transmettre copie de la réponsc identique que 
tous les Représentants étrangers ont faite a cette communication. 

Comme j'ai déjá eu Toccasion de le signaler dans le cours de nía 
correspondance avec le Département, la question des Chrétiens est 
une des plus délicates qui puissent se présenter dans les rélations de 
l'Europe avec le Japón. Le nouveau Gouvernement se montre animé 
des meilleuresdispositions, mais il peut á peine dissiinuler combien il 
est obligé de prendre de précautions pour ne pas heurler trop violem- 
mentles préjugés inveteres, non-seulemenl du peuple, maisaussi des 
Daímios. Mes GoUégues et moi avons voulu teñir coinpte de cette 
situation et nous nous souimes bornes a prende acle du bon vouloir 
manifesté par le Gouvernement, sans chercher á exercer sur lui une 
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pression pour le retfait immécliat des lois considérées jusquá présent 
comine fondamentales. 

Le but principal de nos efForls doil éti e aujourd'hui de faire cesser 
les persécutions, sans trop nous préoccuper des moyens qui seront 
employés et nous n'avons manqué aucune occasion d'agir dans ce sens 
auprés des aulorités japonaises. Nous avons parlé au Premier Ministre 
des nouveiles deplorables qui nous arrivaient des íles Goto, et nous 
avons insiste pour quil envoyát sur les lieux un agent spécial, muni 
d'instructions catégoriques de nature a nieltre un terme aux mauvais 
Iraitemenls donl les Chrétiens étaient l'objet de la part des aulorités 
locales. Quoique les Ministres nous aient donné a cet égard les assu- 
rances les plus satisfaisautes , nous avons cru opportun de revenir sur 
ce sujet dans la leltre que nous avons adressée a Chigashi Couzé. Nous 
avons également reclamé la bienveillance du Mikadoen faveur des cent 
quatorze Chrétiens exilés,il y a quelques mois, du yillage d'Ourakami 
et internes du cóté de Simonosaki. Uparaít, d'ailleurs, que ees deportes 
dont on ignorait le sort et que Ton croyait avoir été condamnés a mort, 
subissent un traitement relativement assez doux etque, sous cerapport, 
le Gouvernement Japonais tient, dans une certaine mesure, les pro- 
messes de modération qu il nous a faites. 

Quant a ce qui se passe dans les iles de Goto , je dois diré que les 
renseignements que nous avons sont trés-peu concordants. D'aprés les 
informations qui m*ont été envoyées de Nangasaki, plusieurs centaines 
d'individus auraient été poursuivis et tortures á cause de leurs 
croyances. Cependantles agents de diverses Puissancesétablis a Nanga- 
saki révoquent en doute ees nouveiles. lis signa lent bien des troubles 
dans les iles Goto , mais ils les attríbuent á des causes qui n auraient 
rien de commun avecla religión, etils croient que si des Chrétiens ont 
été impliques dans des mesures de répression genérale , on ne peut 
pas accuser les autorités d*avoir cédé á des sentiments de fanatisme. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OüTREY. 
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Le Ministrií; db Frange aii Japón 
á Chigashi Come. 

Yokobania, le g fóvríer 1869. 

Monsieur le Ministre, conjointement avec mes coUégues, les Repré- 
sentants des autres Puissances sigoataires, j*ai pris connaissance de la 
communi catión que Volre Excellence m'a fait Thonneur de m'adresser 
le 1 1 janvier dernier pour me faire connaítre les intentions du Gou- 
vernement du Mikado relativement aux Japonais qui exercent la reli- 
gión clirétienne. 

C*est avec une profonde satisfaction que j'ai appris, par cette coni- 
munication , que le Gouvernement du Mikado est convaincu que la 
religión clirétienne ne doit pas étre classée parmi les superstitions trai- 
tées depuis longtemps par les Japonais de sorcelleries ; qu*il a, en con- 
séquence, reconnu la nécessité de soumettre la question á une discus- 
sion publique, afín que le peuple japonais soit amené á établir une 
distinction exacte entre les pratiques de sorcellerie et les máximes sages 
et purés du christianisme, confondues jusquHci dans la méme mesure 
de proscription. 

Je vois également que le Gouvernement désire se guider en cette 
circonstance d^aprés les idees de progrés du siécle, et, enfin, qu il se 
rend compte qu'en punissant les Japonais pour le fait de professer la 
religión chrétienne, il donnerait de justes motifs d'étre offensés aux 
Gouvernements avec lesquels il entretient aujourd'hui des relations 
intimes et amicales. 

Votre Excellence m'annonce, en terminant, que le Gouvernement 
du Mikado a résolu de ne pas maintenir plus longtemps les anciennes 
lois sévéres, et qu'il adoptera á leur place des mesures douces et bien- 
veillantes. 

Je suis heureux d'exprimer á Votre Excellence combien j^apprécie 
hautement les motifs humains et libéraux qui ont amené le Gouverne- 
ment du Mikado a entrer dans cette voie, et c est avec un profond intc- 
rét que je constaterai le succés des mesures que, sans doute, il a dú 
prendre pour assurer Tadoption de ses vues par tout le Japón. 
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La cessatton de la guerre permettra mainlenant au Gouvernemeat 
du Mikado de préler une attention immédiate et sérieuse á cette ques- 
lion, et la nécessité d'agir ainsi n'est que trop prouvée par los persécu- 
tioDS que Ton dít avoir lieu dans les iles de Goto. 

D*aprés les renseignements qui me sont parveuus, il paraitrait qu'uo 
grand nombre de personnes, parmi lesquelles se trouveraient des 
femmes et des enfants, auraient été arrétées dans ees iles par les auto- 
rites locales et soumiscs á la torture ou á de dures privations pour 
avoir professé la foi chrétienne. 

Dans Tentrevue quil a eue, le 27 janvier dernier, avec les Repré- 
sentants étrangers, le Premier Ministre de Sa Majesté a donné Tassu- 
rance forinelle que des officiers seraient immédiatement envoyés sur 
les lieux avec ordre de faire une enquéte et de mettre fin a cespersécu- 
lions. Je viens d'apprendre en efifet que Yamagoutchi-Hanjo vient d'étre 
chargé de cette mission. J'espére done que Votre Excellence voudra 
bien faire connaitre le plus tót possible aux Represen tan ts étrangers les 
informations qui lui parviendront sur la répression de semblables 
persécutions, si contraires aux assurances données au nom du Gou- 
verneraent du Mikado. 

Les instructions que je viens de recevoir m'ont mis a méme d'appré- 
cier la pénible impression qu'a produite sur le Gouvernement de l'Em- 
pereur la nouvelle de la déportation des Chréliens indigénes d'Oura- 
kami, au mois de juillet dernier. 

Je crois done pouvoir assurer Votre Excellence que si , en mettant 
en pratique la politique douce et éclairée dans laquelle le Gouverne- 
ment Japonais est entré, il rendait á leurs foyers les Chrétiens depor- 
tes, cette mesure serait considérée par mon Gouvernement commeune 
nouvelle preuve d'égards de la part du Mikado pour les sentiments 
des Puissances avec lesquelles Sa Majesté cherche a entretenir des 
relations amicales. 

Veuillez agréer, etc. 

I Signé OüTRtv. 
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M. LE Marqüis de La Valette, Minislre des Aflairesétrangéres, 
au Ministre de France au Japón. 



{bxtraít.) 



París, ie 19 mars i86g. 



Monsieur, dans TafiFaire des Chréliens du Sud, le Gouvernement 
Japonais a pris rinitiative d'une démarche ayant pour but de vous 
donner des explications et dé vous assurer de ses dispositions conci- 
liantes. La note qiii vous a élé passée n est point, córame vous le faites 
remarquer, lout ce qu'on pouvait désirer. Mais c'est un pas fait en 
avant, et les déciarations des Ministres du Mikado, si on les compare 
au langage qu'iis tenaient naguére, accusent un travail des esprits au 
Japón et un changement notable dans les dispositions de son Gouver- 
nement que nous devons consta ter avec satisfaction. 

Recevez, etc. 

Signé La Valette. 



Le Ministre de Frange au Japón 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Yokohauía » le 1 1 luaí 1 869. 

Monsieur le Marquis, la question des Chrétiens ne marche pas 
d*une fa^on aussi satisfaisante que nous aurions pu Tespérer; les per- 
sécutions dans les iles Goto continuent, et cependant les Ministres du 
Mikado viennent de nous écrire pour nous annoncer que Tagenl 
envoyé sur les lieux avec la mission de faire une enquéte n'a cons- 
taté aucun des faits sur lesquels nous avons appelé Tattention du 
Gouvernement. 

Les Autorités japonaises soutiennent que les arrestations dont on 
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sesi plaint n avaient ricD de commun avec ]a question religieuse et 
qu elles avaient atteint indistinctemeot un certain nombre de sujets 
indigénes ayant ppis part a une rébellion. Elles protestent d'ailleurs 
des sentiments de bienveillance dont le Gouvernement du Mikado esl 
animé á Tégard des Chrétiens. 

En présence d*une négátion aussi absolue des fails, nous pensó ns 
qu il y a opportunité á meltre sous les yeux des Ministres les détails 
circonstanciés qui nous sontparvenus, en demandant des explica tions 
plus catégoriques.* Mais, je ne saurais trop le repeler, Monsieur le 
Marquis, la question des Clirétiens au Japón est extrémement délicate, 
et nous devons niettre une grande circonspection dans nos démarches. 
Je demande done a Volre Excellence de me permeltre d agir lenle- 
ment el avec beaucoup de ménagement. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OüTREY. 



Le Ministre de Frange au Japón 

au Ministre des AíTaires élrangéres. 



[extbaít.) 



Yokohania, Ip () riiars 1869. 



Monsieur le Marquis, la troisiéme échéance de Tindemnité deSakaí 
a été exactement payée par le Gouvernement Japonais el j*ai regu 
d'Osaka une traite de 5o,ooo piastres dont le montant a été versé 
entre mes mains aujourd'hui méme. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OüTREY. 
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Le Ministre de France au Japón 

au Ministre des AfFaires élrangéres, 

Vokohama, ie lo mai 1869. 

Monsieur le Marquis, comme ie Département ne Tiguore pas, 
au commencement de 1867, le Gouvernement du Taíkoun, qui avait 
assumé la responsabilité de Tindemnité de 3 millions de piastres 
stipulée á la suite de TexpéditioD de Simonosaki , n'avait encoré payé 
que la moité de cette somme et s'était engagé á conipléter les verse- 
ments en retard dans Tespace de deux ans en payant un intérét conve- 
venable. Mes coUégues et moi avons pensé que ce délai devant 
expirer le 1 5 de ce mois, il y avait lieu de faire une démarche pour 
mettre le Gouvernement du Mikado en demeure d'exécuter les enga- 
gements du Gouvernement auquel il a succédé. Nous avons, en con- 
séquence, adressé une leltre identique aux Ministres japonais. Aucune 
réponse n'y a encoré été faite et j'ai tout lieu de croire qu on deraan- 
dera encoré un délai, demande qu'il me parait difficiled^ repousser 
en présencc de la situation fínanciére du pays. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Oütrey. 



Le Ministre de Frange au Japón 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Yokohama , le 5 juin 1869. 

Monsieur le Marquis, par une dépéche en date du 10 mai, j'ai 
rendu compte a Votre Excellence de la démarche que j avais faite, 
d'accord avec mes coUégues, relativement á l'indemnité de Simo- 
nosaki. 
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Le i5 iiiai, le Prince Owasima est venu lui-méme á Yokohama 
pour traiter avec nous, mais je n étais pas satisfait du silence quil 
avait gardé aprés les différents attéotats dont les Franjáis avaient été 
victiáies; sif Harry Parkes, de son cóté, avait eu á se plaindre d'in- 
sultes réitérées contre ses nationaux; de sorte que nous avons, Tun et 
lautre, refusé d*assister á la conférence qui nous élait demandée. Au 
bout de quelques jours, le Premier Ministre m^ayant fait des excuses 
completes au nom du Gouvernement et le Ministre d'Angletcrre ayant 
également obtenu satisfaction , nous nous sommes réunis avec le 
Prince Owasima et différents fonctionnaires japonais pour recevoir la 
réponse définilive du Gouvernement du Mikado. 

D'aprés ce qui a été con venu avec le Prince Owasima, les Ministres 
nous ont adressé, le 4 de ce mois, la lettre dont Votre Excellence 
trouvera ci-joint la traduction. 

II est incontestable que le Gouvernement du Mikado a de grands 
embarras financiers, et quil lui serait bien diíTiciie de faire droit 
immédiatement á nos réclamations. Je crois done qu en accordant le 
délai de trois ans et en abandonnant les intéréts écbus et ceux qui 
deviendraient exigibles en 1872, le Gouvernement de TEmpereur 
donnerait une preuve de ses séntiments de bienveillance pour une 
administration qui, jusquá ce jour, a fidélement rempli tous les 
engagements pris vis-á-vis de la France. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OüTREY. 



Les Ministres du Mikado 
au Ministre de France. 

Yédo, lea juin 1869. 

Nous avons Thonneur d'accuser réception a Votre Excellence de la 
lettre quelle nous a adressée le 23 avril, relativement á Tindemnitc 
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de Simonosaki , lettre daos laquelle elle nous fait observer que la 
moitié de cette indemnité, soit i,5oo,ooo dollars, reste a payer. 

Nous savions déjá que notre Gouvernement était redevable de cette 
somme, et notre intentioo étail de la verser dans les délais fixés; mais, 
comme Votre Excellence le sait, depuis le printemps de Taonée der- 
niére, s'opére dans notre pays une grande reforme. Les remaniements 
de tons genres qu elle entraine ont laissé beaucoup de choses inache- 
vées; de plus, la guerre civile n*a pas cessé de sévir dans le pays. 
Cette situation a occasionné á FEmpire des dépenses considerables : 
aussi nous est-il impossible, a un pareil moment, de payer en une 
seule fois une somnie aussi forle que celle que vous indiquez. 

Nous désirerions oblenir un délai de trois ans, cest-á-dire avoir 
jusquau i5 mai 1 8 7 2. , pour pay er cette somme de 1,^00,000 doUars. 

De plus, si les qualre Puissances auxquelles nous sommes rede- 
vables de Tindemnité consentaient a nous exonérer des ¡ntéréts de la 
susdite somme jusqu au 1 5 mai dernier et de ceux a courir a partir de 
cette date pendant les trois années, nous reculerions pour toutes les 
Puissances jusqu á la date du renouvellement des traites (1872) 
Tépoque á laquelle, conformément á la Convention du 1*' juin dernier, 
doivent étre augmentes les droits sur la soie et le thé. 

Telles sont réellement les dispositions de notre Gouvernement, sur 
lesquelles nous appelons toute Fattention de Votre Excellence, en la 
priant de les communiquer á son Gouvernement et de nous accorder 
5on bienveillant appui. 

Signé OwAsiMA TcHiON Na Goü, 

Chigashi Couzé Djin Djio, 

Okouma Shi-i. 
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M- LE Princede La Toür d'Aüvergne, 

Ministre des AfFaires étrangéies, 
au Ministre de France au Japón. 

París, le 5 octobre 1869. 

Monsieur, ainsi que je vous Tai laissé pressentir dans mes prece- 
dentes dépéches, le Cabinet de Londres a jugé conime nous qu'il 
convenait d'approuver Tarrangement dont vous avez, en méme temps 
que vos coUcgues, débattu les bases avec le Gouveinement Japonais 
aii snjet du payement de la seconde moitié de Tindemnité de Simo- 
nosaki. J'ai Thonncur de vous envoyer une copie de la dépéche 
que M. TAmbassadeur d'Angleterre ni'a adressée pour m'informer 
de celte decisión. Comme vous le verrez, le Gouvernemenl Britan- 
ñique enlend qu'aucun nouveau délai ne nous sera demandé, et il 
désirerait aussi que la diminution des droits d'exportation sur la soie 
et le ihé, qui nous est accordée en échange de nos concessions, ne fút 
pas temporaire, mais définitive. C'est la un désir auquel nous ne pou» 
vons que nous associer et auquel nous espérons que le Gouverneraent 
Japonais ne refusera pas satisfaction. Lord Lyons m*annongait en 
méme temps l'adhésion des Etats-Unis a notre maniere de voir, et, 
quant aux Pays-Bas, je viens d'apprendre quils s'y sont également 
ralliés. L'accord se trouvant ainsi complet entre les quatre Puissances 
intéressées, je vous prie de vous'concerter avec vos collégues, qui 
auront sans aucun doute re^u des instructions dans le méme sens, et 
de faire les démarcbes nécessaires pour arriver au réglement de cette 
question. 



Rece vez, etc. 



Signé Prince de La Toür d Auvergne. 
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Le Ministre de Frange au Japón 

au Ministre des Affaires étrangéres. 

Yokohamaje i4 janvier 1869. 

Monsieur le Marquis, le 28 décembre dernier, le Gouvernement 
Japonais, conformément á une entente préalable établie entre lui et 
les Représentants étrangers, nous a écrit pour nous proposer de fixer 
au 1*' janvier 1869 Tonverture du port de Niégata et de la ville de 
Yédo, Votre Excellence trouvera, ci-joint, copie des deux lettres des 
Ministres des AfiFaires étrangéres et de la réponse par laquelle j'ai 
donné mon adhesión aux reformes projetées. 

Je me suis empressé de faire une notification a nos nationaux, et 
depuis quinze jours, Touverture si souvent retardée de ees deux loca- 
lités est un fait accompli. 

Pendant les premiers liuit jours de ce mois, Yédo a élé littérale- 
ment enyahi par les résidents de Yokohama, et je suis heureux de 
pouvoir ajouter que nous n'avons eu á regretter aucun accident. Votre 
Excellence remarquera, d'ailleurs, que nous avons astreint nos na- 
tionaux a Tobligation de se muñir de passe-ports pour se rendre dans 
la capitale. C'était le seul moyen que nous eussions d'exercer un con- 
trole sur la conduite des Eui opéens allant visiter la capitale ou se pro- 
posan t d'y résider. 



Veuillez agréer, etc. 



Signé Oütrey. 



Les Ministres du Mirado 
au Ministre de France- 



23 décembre" 1 868. 



Nous avons Thonneur décrire á Votre Excellence au sujet du port 
de Niégata dans la province d'Etchigo. Ce pays élant maintenant 
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entiérement pacifié, dous avons Tintention d'ouvrir le port de Niégala 
a partir du i"janvier 1869. 

Si Votre Excellence n*a aucune objection á nous faire a cet égard, 
nous prendroDS des a présent les díspositíons nécessitées par cette 
mesure. 

Signé OwAsiMA TcHioN Na Gou, 
Ghigashi Couzé Djin Djio. 



Les Ministres du Mikado 
au Ministre de France. 



a 3 décembre 1868. 



Nous avons Thonneur de porter á votre connaissance que nous nous 
proposons d'ouvrir la ville de Yédo, le i**^ janvier 1869; dans le cas 
oü vous n'y verriez pas d'inconvénient, nous prendrons les mesures 
nécessaires pour cela. 

Toutefois les Européens ne pourront provisoirement se promener 
ni en dehors ni dans Tenceinte du Siró. Nous avons eu Thonneur 
derniérement de soumettre á Votre Excellence les limites relatives á 
ees restrictions et elle y a, croyons-nous, donné son approbation. 

Signé OwAsiMA TcHioN Na Gou, 
Ghigashi Gouzé Djin Djio. 



Lr Ministre de Frange au Japón 
aux Ministres du Mikado. 



Yokohama,Ie 3o décembre 1868. 



J'ai re^u les deux lettres par lesquelles Vos Excellences m'infonnent 
de l'intention qu aurait le Gouvernement d'ouvrir le port de Niégata 
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et la ville de Yédo au commerce étranger, á partir du i*'' janvier 
prochain. 

Je donne mon adhesión la plus complete á ees mesures et je ne j3uis 
que féliciter le Gouvernement du Mikado de cette nouvelle preuve 
qu*íl donne de son désir de se conformer aux stipulations des traites. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé OüTREY. 



NOTIFIGATIOlf ADRESSBE PAH LE MINISTRE DE FRANGE AUJL RESIDENTS FRANGÍAIS X TOEOHAMA 
AU SÜJET DE I.^OUYERTÜRE DU PORT DE NIBGATA ET DE LA VILLE DE TBDO. 

Le Ministre plénipotentaire de Fraoce a Thonneur de prevenir les sujets 
Fraudáis que le port de Nlégata et la ville de Yédo sont ouverts au commerce 
étranger ápartir du i^' janvier prochain. Cette mesure entraíne, en ce qul touche 
le port de Yédo, une modifícation aux articles 8 et 9 de la Notification faite 
par la Légation au mois de novembre 1867. 

Ces deux articles, par suite d'un accord entre les Keprésentants el les Au- 
toritésjaponaises, ont été remplaces par les articles suivants : 

Art. 8. — En exécution des dispositions des traites relativesá la résidence 
des étrangers á Yédo, tout étranger se rendant dans cette ville, á moins qu'il 
ne soit un officier en uniforme, devra étre muni d'un passe-port émanant de 
Tautorité consulaire de sa Nation á Yokohama et contre-signé par le Handji de 
Kanagawa. Les étrangers venant de Yokohama par terre seront requis de pré- 
senter leur passe-port au bac de Kawasaki; ceux qui viendront par mer ne 
pourront débarquer quá Tamachi etTsoukidji, et ils devront présenter leur 
passe-port toutes les fois qu ils en seront requis par les Autorités japonaises. 
Tout étranger qui ne sera pas muni d'unpasse-port, á Texception des officiers 
susmentionnés, pourra éire arrété et conduit a son Cónsul. 

Art. 9. — Les alléges, les remorqueurs, les batcaux portant des passagers 
étrangers, ainsi que toutes les autres embarcations appartenant á des étran- 
gers, á Pexception de celles qui appartiennent aux navires de guerre, devront, 
en arrivant á Yédo, entrer par le chenal situé entre les deux forts et indiqué 
par deux bouées blanches. 



AFFAIRES COMMERCIALES. 
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AFFAIRES GOMMERGIALES. 



Le Ministre des Affaires éTRANGÉRES, 

á M. le Gomte Benedetti, Ambassadeur de ]*£iiipereur á 
Berlín. 

París , 5 jain 1869. 

m 

Monsieur le Comte^ mon Département yous a entretenu, á diverses 
reprises, d*une demande de quelques-uns de nos industriéis qui re- 
ciamente pour les tissus allemands imprimes en France et reimportes 
dans le ZoUverein, des faveurs analogues a celles que Tarlicle 6 de la 
Conven tion Austro-Prussienne du 1 1 avril 186 5 confére aux fabrícants 
autrichiens. Celte réclamation se fonde sur Farticle 3i du traite de 
commerce conclu entre la France et la Prusse, le 2 aoút 1862, qui 
stipule le traitement de la nation la plus favorisée, et elle a pour 
objet, en définitive, d'obtenir que les tissus allemands destines á 
recevoir Timpression dans nos fabriques, admissibles en franchise sur 
le territoire de TEmpire quand ils doivent étre reexportes, puissent 
étre réintroduits dans leur pays d*origine sans y acquitter de droit 
d'entrée. 

Les démarches que vous avez faites auprés de la Chancellerie fe- 
dérale dans rintérét de nos industriéis, n*ont pas encoré abouti á une 

36. 
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solutioD satisfaisante; la derniére coro municat ion que vous mavez 
adressée a ce sujet m*ayant fait connaitre les divers arguments qui 
nous sont opposés, je me suis empressé de les soumettre á un examen 
approfondí. Cette nouvelle étude de la question n'a fait, Monsieur 
le Comte, que fortifier en nous la conviction que notre demande 
repose sur une juste et saine interprétation de Tarticle 3i du traite 
de 1862. 

Ainsi que je Tai deja précédemment indiqué, les négociations com- 
merciales successivement engagées entre les divers États ont traversa 
deux phases trés-distinctes. Autrefois le traitementde la nation la plus 
favorisée était stipulé sous la reserve expresse que les avantages con- 
cedes a une tierce puissance seraient accordés a Tune et á Tautre des 
parties contractantes, gratuitement sí la concession était gratuite et 
moyennant compensa tion si la concession était faite a titre onéreux; 
c était Tapplication du principe de la réciprocilé, qui a pendant long- 
temps été pris pour base de negocia tion. Plus tard, la clause du trai- 
tement de la nation la plus favorisée a été interprétée dans un sens 
plus large et plus liberal; la rédaction de cette clause a été dégagée 
des conditions auxquelles en était primitivement subordonnée Tappli- 
catión; elle a impliqué, de plein droit, la jouissance, pour Tune et 
l'autre des parties contractantes, de toute faveur, de tout privilége cu 
de tout abaissement de droits qui serait accordé á une tierce puis- 
sance; c'était la substitution au principe de réciprocité d'un principe 
nouveau, qui est aujourd'hui généralement admis partout, celui de 
Yégalité sur le marché, c'est-á-dire qu'aucune situation privilégiée ne 
peut étre faite á un Etat quelconque, ni pour un motif quelconque, 
dans Vun des pays contractants, oü il ne doit plus exister qu un seul et 
unique régime applicable á tous. 

Le sens de cette clause du traitement de la nation la plus favorisée 
a toujours été consideré par le Gouvernement de l'Empereur comme 
tellement impératif, tellement indépendant des circonstances qui avaient 
pu nous déterminer, dans le cours de nos diverses négociations, á con- 
sentir á^une concession nouvelle, que la promulgation de tout acte 
conventionnel a été invariablement suivie d'un décret étendant au 
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ZoUverein, sans conditions ni reserves, le bénéfice des avantages de 
toute nature que nous venions d'accorder á une tierce puissance. 
Tajouterai que le Gouvernement Prussien n*avaít point jusquá ce 
jour agi différemment á l'égard de la France. 

L'application de ce principe, l'égalité sur le marché, a eu d'ailleurs 
une auire conséquence naturelle, cestque, dans toute négociation 
commerciale, le Gouvernement de TEmpereur a dú, lorsqu'une con- 
cession lui était demandée, se préoccuper constammentdenolresitua- 
tion économique vis-á-vis non pas seulement de TEtat avec lequel il 
traitait, mais aussi de tous les pays qui seraient appelés á jouir, de 
plein droit et sans conditions, des mcmes fáveurs; et, dans bien des 
cas, cette considération a été la seule cause des résistances que nous 
avons opposées aux demandes qui nousétaient faites, malgrélesavan- 
tages de réciprocité ou autres qui nous étaient offerls en retour. 

Cette doctrine admise, et elle me paraít indiscutable, Targumenta- 
tion du Gouvernement Prussien sur la question des admissions teni- 
poraires tombe d'elle-ménie. Des que TAutriche a obtenu, dans le 
ZoUverein, un avantage qui ne nous a pas étó concede par le traite 
de 1862, le bénéfice doit nous en étre immédiatement acquis de 
plein droit, quel que soit le prix auquel, pour des raisons qui nous 
restent étrangéres, elle a dú acheter cet avantage ; autrement elle jouirait 
sur le marché du ZoUverein d'un traitement privilegié, ce qui serait con- 
traire á la clause du traitement de la nation la plus favorisée dont nous 
invoquons Tapplication. 

Nous réclamons done purement et simplement, Monsieur leComtc, 
le traitement accordé á TAutriche dans le ZoUverein. On ne saurait 
nous objecler que, ce traitement lui ayantété concede moyennant une 
réciprocité qui n existerait pas en France , il en résulterait pour nous 
une situation plus avantageuse. Cet argument ne saurait nous toucher, 
car ce serait déplacer la question. Nous ne demandons, je le repéte, 
que l'égalité sur le marcbé du ZoUverein, de méme que la Prusse et 
TAutriche n ont le droit de demander que l'égalité sur le marché fran- 
jáis; la Prusse et la France, Tégalité sur le marché autrichien. 

Si les négociateurs du traite austro-allemand ont cru devoir s as* 
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surer la réciprocité du traitcment pour leurs pays respectifs, ils n ont 
pu, sur ce dernier point, engager que leurs propres GouYernements 
Tun vis-á-vis Tun de l'autre, et ils n ont pu nous obliger á payer du 
méme prix la faveur quil leur convenait de se conceder; ils ne pou- 
vaient, d*aüleurs, perdre de vue les conséquences qui en résulteraient 
au profitdes autres Etats, et que, pour notre part, comme je Tai fait 
remarquer plus haut, nous avons toujours eues presentes á la pensée 
dans nos diverses négociations commerciales. 

Quant aux objections tirées déla situation dans laquelle se trouverait 
rAutriche, qui pourrait se croire autorisée, de son cóté, en vertu de 
la clause du traitement de la nation la plus favorisée, á réclamer de la 
la Prusse le bénéíice pur et simple des avantages qui nous seraient 
accordés, en se libérant des engagements quelle a contraclés par Tar- 
ticle 6 du traite austro-allemand, elles ne seraient pas plus fondees. 
Dans k plupart des conventions, á cóté d'une disposition genérale dé- 
ñnissant, en principe, la nature des relations qui devront s'établir 
entre les deux parties contractantes, il existe quelque clause particu- 
liére aux deux Etats, destinée á restreindre, dans certains cas deter- 
mines, la portee ou Tapplication de cette disposition genérale. Dans 
Fespéce , TAutriche, en ce qui la concerne, et pour des motifs que nous 
n avons pas á apprécier, se serait done, aux termes de Tarticle 6 et sur 
ce point spécial, aliené la faculté de réclamer la jouissance du traite- 
ment de la nation la plus favorisée; mais il n'en résullerait pas pour 
nous une position privilégiée sur le marché dn ZoUverein, ce qui est le 
véritable noeud de la question; le privilége existerait, au contraire, 
pour l'Autriche, si elle devait étre admise á jouir, dans les Etats de 
TAssociation douaniére, d'un avantage qui ne nous serait point ac- 
cor dé. 

En resume, Monsieur le Comte, la question n intéresse pas seule- 
ment nos industriéis dans le cas parliculier dont il s'agit; c est une 
question de principe quil nous importe essentiellement de Voir re- 
sondre dans le sens de Tinterprétalion qui a toujours été donnée aux 
stipulations comme celles de Tarticle 3i du traite de 1862 ; il y aurait, 
a nos yeux, un véritable danger á ce que celte interprétation fút mé- 
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connue; je vous serai done obiigé de tenter tous les efiPorts possibles 
pour la faire accepter par le Gouvernemeüt Prussien, 

Agréez, etc. 

Signé La Valette- 



L*Ambassadeur de Frange á Berlín 

au Ministre des Affaires étrangéres. 



Berlín, le i3 juin 1869. 



Monsieur le Marquis, j'ai re^u la dépéche que Votre Excellence 
m*a fait Thonneur de m'adresser le 5 de ce mois, au sujet des admis- 
sions temporaires, et, me conforman t á vos instructions, j'ai renouvelé 
auprés de la Cbancellerie fedérale les démarches que j'avais déjá ten- 
tees pour faire reconnaitre la légitimité de notre demande. Je me suis 
particuliérement attaché, en m'inspiranl des considérations dévelop- 
pées dans la communication de Votre Excellence, á placer la queslion 
sur son véritable terrain, celui des principes en matiére de transac- 
tions conventionnelles; j'ai insiste sur la convenance et la nécessité 
de conserven á la clause du traitement de la nation la plus favorisée 
la portee libérale que lui attribuent l'esprit et le texte des traites con- 
clus dans ees derniéres années. 

La question doit étre soumise a l'examen du Conseil federal doua- 
nier et, des qu une résolulion aura été prise par la Ghaucellerie fe- 
dérale, j'aurai Thonneur d'en informer Votre Excellence. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé Benedetti. 
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Ministre des Aff aires etrangeres 
á M. le BaroD Mergier de Lostende, Ambassadeur de France 
a Madrid. 

París, le 6 uovembre i86g. 

MoDsieur le Barón, TEspagne a promulgué, dans le courant de cette 
année, une nouvelle législation douaoiére qui se recommande par une 
simplificatíon notable des bases de la perception, parla levée des pro- 
hibitions et par une réduction relative des droits afférents au plus grand 
nombre des marchandises. Toutefois, en regard de ees améliorations 
du régime anlérieur, nous devons consta ter le maintien de quelques- 
unes des taxes les plus onéreuses pour notre comraerce, et mémeFag- 
gravalion de quelques autres, de celles notamment qui atteignent 
notre industrie viticole. Nous devons surtout noter Tatlribution de va- 
leurs exagérées aux produils que nous imporlons, ayant pour consé- 
quence de faire ressortir les droits spécifíques du tarif a des^taux 
supérieurs aux bases fixées par la loi de douanes. La reforme accom- 
plie dans la Péninsule no témoigne done guére que des aspira tions 
libérales de sonGouvernement, et, si nous devons encourager de sem- 
blables dispositions , nous ne pouvons, d'un autre cóté, accepter les 
changements efiectués conime un résultat définitif et de nature a don- 
ner au mouvement des échanges entre la France et TEspagne un dé- 
veloppement en rapport avec celui des voies nouvelles ouvertes á la 
circulatiou Internationale. 

D'un aulre cóté, nous restons en présence des plaintes de notre 
commerce maritirae, auquel il n*a été accordé aucune satisfaction 
durant le cours de Tannée qui vient de s'écouler. Bien que les droits 
différentiels de pavillon dans la Péninsule et les iles adjacentes soient 
abolis en principe, trente-quatre articles, forman t le principal élé- 
ment du fret de nos navires,'demeurent, jusquau i*' janvier 1872, 
assujettis á des surtaxes a leur importation par mer, Aucune facilité 
nouvelle n*a été accordée au cabotage en dehors de celles dont le pa- 
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villon étranger jouit déjá pour le transporl des passagers et de cer- 
taines matiéres premieres. Dans les colonies, á Cuba, les march^ndises 
sont, comme par I3 passé, soumises á des droils différentiels d'impor- 
tation qui, á Porto-Rico et aux Philippines, se combinent avec des 
surtaxes prélevées á la sorlie des produits sous pavillon étranger. 
L'inégalité dans les charges afíérenles á la navigation des deux pays, 
dans les ports de la Péninsule et de ses colonies, Tabsence de récipro- 
cité dans le régime de nos relations maritimes, ees deux objets des 
réclaniations que vous avez été invité, Tan dernier, á presen ter au 
Gouvernemenl du Régent, subsistent done dans toute leur gravité. 

Dans cet état de choses, nous serions pleinement autorisés a ap- 
pliquer á nos relations maritimes avec TEspagne le principe de la 
réciprocité prévu par Tarticle 6 de la loi du 19 niai i866 qui a sup- 
primé les droits différentiels de navigation en France, et á rentrer, en 
ce qui concerne le cabotage, dans le régime du droit commun, qui 
exclut les pavillons étrangers du privilége que les Espagnols partagent 
exceptionnellement sur nos cotes avec nos propres navires; nous avons 
pensé, néanmoins, qu il y avait lieu de teñir comple, á TAdministra- 
lion espagnole, des efforts qu'elle a faits pour s'engager dans la voie 
d'une sage reforme, et des intentíons conciliantes que le Cabinet de 
Madrid nous a plusieurs fois témoignées. Le Gouvernement de l'Em- 
pereur a done résolu de surseoir provisoirement aux mesures de 
représailles quil est en droit d'appliquer au pavillon espagnol; nous 
nous flaltons que le Cabinet de Madrid appréclera les sentiments de 
conciliation qui nous dirigent, et qu ¡1 mettra cet ajournemeot á 
profit pour introduire dans le régime de nos relations internationales, 
soit par un échange de stipulations, soit par une modification nou- 
vello de sa législation maritime et douaniére, les cbangements que 
demande le commerce franjáis. Mais il ne vous échappera pas, Mon- 
sieur le Barón, que cette situation provisoire est essentiellement pré- 
caire, et que le Gouvernement de l'Empereur nest pas maítre d'en 
garantir la prolongation , en présence des prescriptions de la loi du 
19 mai 1866 et des réclamations qui peuvent se produire dcvant le 
Corps législatiF. 

DDCDMENTS DIPLOMATIQUES. 37 
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Vous voudrez bien, Monsieur le Barón, coinmuniquer á M. Marloz 
les explica tions quí preceden t. 
Agréez, etc. 

Signé Pnnce de La Touk d Aüvergne. 



Le Ministre des Affaires étrangeres 

á M. fe Barón de Maynard, Chargé d' Affaires de Franca á 
Lísbonne. 

París, leSnovembro 1S69. 

Monsieur, j'ai pris connaissancc de la lettre qne vous m'avez fait 
rhonneur de m'écrire, le 29 septembre dernier, pour m'informer que 
le Président du Conseil avait favorablementaccueilli notre réclamation 
relative a Tarrété de la direction genérale des douanes, en date du 
3 1 mai dernier. La mesure qui priyait les marchandises fran^aises du 
bénéfice du régime de droitcommun, á raison méme de la conven tion 
qui leur assure un traitement de faveur dans le Portugal, ne pouvait, 
en effet, étre attribuée qu á une erreur de Tadministration chargée 
du prélévement des droits de douane, et j'ai vu avec satisfaction que 
le Ministre chargé du portefeuille des Affaires étrangéres n'a pas 
hesité á partager ma maniere de voir. Je vous prie, toutefois, d'insister 
pour que leCabinet de Lisbonne ne larde pas davantage á modifier les 
erremenls consacrés par Tarrété du 3 1 mai. 

Vous voudrez bien lui faire observer que les perceptions effectuées 
depuis cette époque, contrairement au mode de larification choisi par 
les expéditeurs franjáis, doivent nécessairementétre rectifiées. 

Tai trouvé, d'un aulre colé, dans votre lettre précitée , des informa- 
tious nouvelles qui confirment celles que la Légation m'avait déjá 
transmises sur Tintention du Gouvernement Portugais de proceder a 
une revisión de son tarif general. Les modifications introduites depuis 
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le mois de juillet dernier dans la législation des douanes espagnoles 

établissent, en efFet, entre le taux des droits per^us aux frontiéresres- 

peclives des deux États, une diflerence dont la contrebande doit 

inévitablement profiter pour développer ses importations en Portugal. 

II est trés-désirablc que l'intérét du Trésor, s'ajoutant á celui du com- 

merce international, decide le Cabinet de Lisbonne á ne pas différer 

davantage la mise á exécution de son projet de reforme. 

Si nous appelons de nos voeux Tallégement des charges afférentes 

á nos importations, nous ne pouvons, comnie vous le savez, Monsieur, 

nous borner á la manifestation de simples désirs au sujet du prompt 

achévement des travaux des commissions chargées, d'une part, 

de régler Tabolition des surlaxes dans les colonies porlugaises et, 

d'autre part, d'examiner s'il n'y aurait pas avantage á étendre cette 

mesure au droit diiFérentiel d'un cinquiéme, dont les marchandises 

étrangéres sont grevées i leur importation dans le Royanme sous 

pavillon tiers. Le Gouvernement Porlugais n ignore pas le caractére 

précaire que les francbises dont son pavillon jouit en France depuis 

le 1 2 juin dernier conserveront, tant que la réciprocité prévue par 

Tarticle 6 de la loi du 19 juin 1866 ne nous sera pas accordée dans 

les ports du Royanme et de ses colonias. Au moment oü le Corps 

législatif va se reunir, nous sommes obligés de rappeler que les avan- 

tages de ce régime ne sont pas acquis au Portugal d'une maniere défini- 

tive, ct que, si des réclamations venaient á se produire au nom du 

commerce franjáis, il nous serait ditíicile d*ajourner plus longtemps 

Texécution des stipulations de la loi dont le bénéGce a été étendu par 

anticipation au pavillon de cette Puissance. Cest á son Gouvernement 

á nous fournir, par ses actes ou ses déniarches, les moyens de justifier 

les mesures que nous avons adoptées a Tégard du commerce marítima 

du Portugal, dans un esprit de conciüation. Je vous prie de saisir la 

premiére occasion de vous expliquer dans ce sens avec M. le Ministre 

des Affaires étrangéres. 

Recevez, etc. 

Signé Prince de La Toun d'Auvergne. 
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Le Ministre des Affaires ¿trangeres 

á M. Berthemy, Minislre de FraDce á Washington. 

París, le 7 ma¡ i86g. 

Monsieur, j'ai re^u, avec la letlre que vous m'avez fait Thonneur 
de m*écr¡re le 18 du mois dernier, le lexte de Tarrangement pour la 
garantie reciproque des marques de fabrique, que vous avez signé, le 
16 du méme mois, avec M- Fisb, el je m'empresse, aprés avoir exa- 
miné les différentes dispositions de cet acte, de vous donner mon 
entiére approbation pour Tusage que vous avez fait des pouvoirs qui 
vousavaient élé conférés- Le projet qui vous avait été transmis a subi, 
il est vrai, une importante modiíication, par suite de la radiation du 
paragraphe relatif a Timportation des marques contrefaites á Tétranger. 
Je ne m'explique pas comment le Gouvernement de Tünion, aprés 
avoir condamné Tusurpation des marques qui peut se produire á Tin- 
térieur, consent á tolérer Tintroduction de celles qui seraient centre- 
faites a Fétranger. C'est, en réalité, favoriser sur le territoire des pays 
tiers une fraude dont on refuse justement le profit aux nationaux des 
parlies contractantes. Ainsi que j'ai eu deja Thonneur de vous le faire 
observer , en vous signalant Tarrél rendu par la Cour fedérale de la 
Nouvelle-Orléans au sujef de la saisie, opérée par la douane, de vins 
portant une quali£cation erronce, les dispositions du Cabinet de 
Washington paraissent s'écarter de Tapplication que les réglements 
douaniers re^oivent dans un des principaux ports de TUnion. Quoi 
quil en soit, je pense, comme vous, que nous devons, quant á présent, 
nous con tenter d'ob teñir Textension, á notre profit, des garanties 
antérieurement accordées á d'autres pays; il faut laiáser la pratique 
des nouvelles dispositions produire ses enseignements, ct ramener les 
esprits aux vues que vous avez exposées á M. Fish. 

Recevez, etc. 

Signé La Valette, 
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Le Ministre des Affaires étrangeres 

á M. le Comle de Favernay, Chargé d'AflPaires de Franca á 
Washington. 



París, le 11 Dovembre 1869. 

Monsieur, la dépéche télégraphique que je vous ai adressée hier 
vous a déjá fait connaítre Terreur commise par le Cabinet de Washing- 
ton dans Tinterprétalion qu*il a donnée aux termes de la lettre de mon 
Déparlementv en date du 12 juin dernier, qui se bornait, d'ailleurs, 
á reproduire les expressions mémes de Tarticle 5 de la loi du 19 mai 
1806, abolissant les surtaxes de pavillon en France. Je ne puis, il est 
vrai, méconnaítre que les mols pays de produclion, employés dans cet 
artlcle, semblent indiquer que les seules marchandises, qui seront 
aifranchies des surtaxes , seront celles que les navires éirangers, amé- 
ricains dans Tespéce, imporleront directementdans nos ports des pays 
donl ellos sont originaires: tel n'est pas, toutefois, le sens de celte dis- 
posítion, dont Tacception est beaucoup plus large. La süppression des 
surtaxes de pavillon est genérale: depuis le 12 juin dernier, il n'en 
est plus per^u d'aucune espéce sur les navires américains, et leurs car- 
gaisons en sont aflranchies, d'oü quils vienuent et quelle quesoitl'o- 
rigine des marchandises enibarquées, sans qu il y ait, par conséquent, 
lieu de distinguer si elles sont importées ou non du pays dont elles 
sont originaires. En réclamant du Gouvernement des Etals-Unis lap- 
plication a notre profit des disposilions de la section XVII de la loi du 
3o juin 1864, nous avions eu soin d'indiquer, ainsi quil resulte des 
instructions adressées á M. Berthemy le i*' février de cette année, que 
nous accordions au pavillon de Tünion la plénitadj da traitement na- 
tional pour toates les opérations dintercoarse directe ou indirecte. 

La dépcche précitée, précisant les conditions du nouveau régime, 
continué dans les termes suivants : c Les navires américains seront 
o done, dans tous les cas, aífrancbis des droits de navigation per^us 
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« pour le compte de TÉtat, et les marchandises qu ils apporteront ne 
« seront passibles que des surtaxes d'entrepót afíérentes aux marchan- 
« dises importées sous tout pavillon national ou aulre, des entrepóts 
« d'Europe. Ces surtaxes n'ont aucun caractére difieren liel, puisqu eiles 
« atteignent, sans aucune distinction du pavillon importateur, les pro- 
« duits exotiques extraits des entrepóts européens; elles sont d'ailleurs 
« en corrélation complete avec les surtaxes établies par la section XVIII 
«de la loi de TUnion, du 3o juin i864, sur les produits de Tocéan 
« Indien importes des pays d*Europe. Je vous prie de comrauniquer ces 
« explications a M. Seward, en lui demandant, á tilre de réciprocité, 
«Tabolition, á partir du 12 juin prochai n , des surtaxes de pavillon 
« spécifiées á la section XVII de la loi précitée de TUnion. » 

Nous avions líeu de croire que ces explications n avaient pas laissc 
de doute dans Tesprit des membres du Gouvernement des États-Unis, 
puisque M. Boutwell, dans sa communication du 16 mars dernier á 
M. Berthemy, disait que les Etats-Unis étaient disposés a faire dispa- 
raítre le droit diflFérentiel d*importation á charge de réciprocité, cest- 
á-dire quand ils auraient acquis la preuve qu aucun droit difiFérentiel 
d*importat¡on n*est prélevé dans les poi'ts de France sur les prodaits 
manufactures ou les marchandises importes par les navires des Elats-Unis, 
soit des Etats-Unis, soit de tóate autre contrée. 

Quoi qu'ii en soit, Monsieur, il demeure acquis que la condition 
prévue par la section XVII de la loi du 3o juin i864 et rappelée par 
M, Boutwell est remplie par la France depuis le 1 2 juin dernier; il 
reste done aux États-Unis a compléter Tassimilation qu implique la 
réciprocité, en faisant disparaitre les surtaxes qui grévent encoré les 
importations indirectes de la marine fran^aise, c*est-á-dirc les mar- 
chandises étrangéres apportées dans les porls de TUnion, par nos 
navires, d'ailleurs que des lieux de production. 

Les déclarations con tenues dans cettedépéche,etqueje vous auto- 
rise á consigner dans un procés-verbal , me paraissent de naturc á 
constituer la preuve que les institutions américaines obligent le Gou- 
vernement federal a réclamer. II en trouverait, d'ailleurs, une autre 
non moins concluante dans la production des comptes des navires 
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américaíns qui ont importé en France des productions étrangéres, 
depuis le 1:1 juin dernier. 

Je vous prie done, Monsieiir, d'insisler auprcs de M. Fisch pour 
que TappHcation immédiate du fraitement de réciprocité prévu par la 
section XVII soit faite désormais, sans reserve, aux importations de 
nos navires. 

Vous Youdrez bien, Monsieur, m'informer par ie tólégraphe du 
résultat de vos démarches. 

Recevez, etc. 

Signé Princc de La Toür d'Aüvergne- 



Le Ministre oesAffaires étrangeres, 

a M, le Marquis de Banneville, Ambassadeur de TEmpereur 
a Rome. 



París, le 12 février 1869. 

Monsieur le Marquis, j*ai re^u , avec votre dépéche du i Sdécembre, le 
memorándum par lequel Son Exc. le Cardinal Antonelli vous a fait con- 
naítre la réponsc du Gouvernement Pontifical á notre derniére com- 
munication concernantraccession projetée du Saint-Siége á la con- 
vention monétaire du 28 décembre i865. 

II resulte de ce documenl ct dos informations dont vous avcz bien 
voulu en accompagner l'cnvoi, que le Gouvernement de Sa Sainteté 
declare qu'il lui est impossible d'appliquer, avantundélai deplusieurs 
années, les articles 6^ 7, 8 et 9 de cet arrangemenl international, el 
notamment de se soumettre a Tune des clauses fondamentales du 
pacte d^union, cellc qui limite a 6 francs par habitant, pour chacun 
desÉtats contractants, le chiffre d'émission de leurs monnaies d'ap- 
point. D*aprés les éclaircissements fournis pour la prcmjére fois par le 
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Gouvernement pontifical ^ il existe méme acluellement en circulation 
dans les Etats de TÉglise pour plus de 26 míllions de monnaies divi- 
sionnaires, au lieu de 4 a 5 millions que comporterait la proportion 
de 6 francs par habitant, et ce chiflFre paraít devoir s'élever encoré, en 
raison des circonstances particuliéres dans lesquelles se trouve place 
le Sainl-Siége, aussi longtemps, du moins, que sera maintenu, en 
Italie, le cours forcé du papier-monnaie. 

Cestavec un véritable regret, Monsieur le Marquis, queleGouvcr- 
nement de FEmpereur a prls connaissance de cette communication. 
Au point oü la negocia lionsemblait arrivée, quand, au mois de sep- 
tembre dernier, raon prédécesseur invitait M. le C^ Armand a sou- 
metlre au Gouvernement Pontifical un projet de déclaration d'ac- 
cession, il y avait tout lieu de compter, en eíFet, que la solutíon ne se 
ferait plus longlemps attendre; la discussion avait uniquement porté 
sur la démonétisatioq des piéces de 2 fr. 5o c. el de 26 centlmes, et rien 
n'avait pu nous faire pressentir que les nouvelles monnaies romaines 
étaient deja émises en quantités lelles qu'il était devenu impossible 
au Gouvernement du Saint-Siége d'indiquer le moment ou elles se- 
raient ramenées aux proportions fixées par la convention. Nous étions 
méme d'autant plus fondés a croire a une situation toute différente que, 
le 27 seplembre 1 868, mon prédécesseur avait été informé par le Nonce 
de la Sainteté «que le Gouvernement du Saint-Pére était en train 
« de remplir toutes les conditions indiquées pour se mettre parfaite- 
« menten regle avec les termes de la convention de i865. • 

L'état de choses qui nous est exposé par le Cardinal Antonelli est 
malheureusement bien loin de repondré aux prévisions émises dans 
cette note. Nous ne saurions, assurément, méconnaitre la valeur des 
explications que donne le Gouvernement du Saint-Siége sur les causes 
qui Tobligent á développer d'une maniere si disproportionnée la fa- 
brication de ses espéces divisionnaires : la crise traversée en 1866 par 
la Banque pontificale, la perte des anciennes provinces de la Sabine et 
de rOmbrie, d'oú la ville de Rome continué forcément a tirer la 
presque lotalilé de sa subsistance.(ce qui a pour conséquence de faire 
sortir de TÉtat, pour les besoins alimentaires de la population, une 
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somme métallique d'environ 875,000 francs par joiir), enfin le cours 
forcé des billets de banque en Italie, ont inconlestablemenl place les 
États-Romains, au poínt de viie économique et nionétaire, dans une 
situation tout exceptionnelle. Mais si des circonstances aussi anor- 
males peuvent justifier, á nos yeux, les reserves qni sont indiquées 
dans le memorándum du Cardinal Ántonelli , elles ne sauraient, d*autre 
part, nous faire perdre de vue les engagemenls reciproques que les 
quatre Gouvernements signataires déla convenlion de i865 ont jugé 
indispensable de prendre lorsqu'ils ont constilué Tünion monétaire. 

Or, Monsieur le Marquis, comme je le rappelais au comiuencement 
decetledépéche, la limitation des quantités de monnaies á titre réduit 
qui peuvent étre frappées par chacun des pays contractants ost une 
des bases fondamentales des conventions qui s'appliquent á cette sorte 
de numéraire; le droit d*échange de ees mémes espéces (art. 8 de 
Tacte de i865) en est également le coroUaire nécessaire. Ces deux 
clauses, il est aisé de le comprendrc, sont la sauvegarde et la garan- 
tie des Hautes Parties contractantes, et, bien qu'elles ne suíBsent 
pas loujours pour prevenir de fácheuses conséquencos, si Tune des 
parties se met, par exemple, en dehorsdes conditions monétaircs nor- 
males par Tadoption du cours forcé de la monnaie fíduciaire, du moins 
elles limitent le mal et fempéchent de s'étendre indéfíniment. 

Aprés avoir examiné laquestion avec le désir le plus sincere d'arriver 
á une entente, le Gouvernement de VEmpereur, en ce qui le concerne, 
se voit, á son trés-grand regret, dans Timpossibilifé de souscrire, 
méme pour un temps limité, aux restrictions que contient le memo- 
rándum dii Saint-Siége sur les points les plus essentiels de la conven- 
tion; je vous prie, Monsieur le Marquis, de vouloir bien en informer 
le Gouvernement du Saint-Pére. 

Agréez, etc. 

Signé La Valette. 
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Le Ministre des Affaires rtrangeres 

aux Agents diplomatiques et consulaires de Fraoce dans 
1 extreme Orient. 

París, 3o jaín 1869. 

Monsieur, vous savez que les lois des 8 juillel 1862, 18 mai i858 
et 19 mars 1862 , qui out constitué, sur les méiues bases que dans 
les échelles du Levant, la juridictíon consulaire en Chine, au Japón 
et dans le Royanme de Siam , ont dévolu a la Cour impériale la moins 
éloignée, celle de Pondichéry, les appels des jugements rendas en 
premier ressort par nos tribunaux consulaires, ainsi que la connais- 
sanee des crinies que des sujets franjáis viendraient á commettre 
dans ees trois pays. Mais le motif de proximité qui a lait désigner 
cette Cour n'avait qu une valeur relative, et, soit pour Tenvoi des dos- 
siers de procédure, soit pour le déplacement des plaideurs et des 
témoins, soit enfín pour la translation des Franjáis acenses de crímes, 
la diíTiculté des Communications et la longueur des distances enirai- 
naient souvent des frais et des retards considerables. 

Or, les trois Départements des Affaires étrangéres, de la Justice et 
de la Marine se sont accordés á reconnaítre que, pour obvier á ees 
inconvénients, il y avait lien d'in vestir purement et simplement les 
tribunaux de Saigon des attributions conférées á ceux de Pondichéry 
par les trois lois ci-dcssus énumérées. Cette mesure leur a paru 
d'autant plus opportune que Torganisation judiciaire des possessions 
fran^aises de Cochinchine, telle queTa complétée le décretdu 7 mars 
1868, oflre loutes les garanties d^une bonne administration de la 
justice : la Cour impériale de Saigon est composée d'un président, de 
deux conseillers et d*un conseiller auditeur; il y a prés d*elle un pro- 
cureur general, chef du service judiciaire; enfín, les arréts rendus par 
les tribunaux de cette colonie sont, en matiére civile et commerciale, 
attaquables par la voie du pourvoi devant la Cour supréme- 

Ces considérations, Monsieur, ont motivé la présentation aux 
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Chambres ct le vote de la loi du 2 3 avril dernier, qui a conféré á la 
Cour impériale de Saigon les appcls des jugcments consulaires déla 
Chine, du Royaume de Siam et du Japón, ainsi que la connaissance 
des crimes commis par des Franjáis dansces méines contrées. En vous 
adressant ci-joint le texte de cet acte législatif, je ne puis que vous 
lecommander, Monsieur, de vous conformer, dans Toccasion, aux 
dispositions qui s y trouvent contennes : vous voudrez bien, d'aill eurs, 
les porter á la connaissance des sujets franjáis établis dans votre cir- 
cón scription. 
Recevez, etc. 

Signé La Valette. 



